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A  la  page  21 3,  à  la  phrase  suivante  conteuue  dans 
les  lignes  17,  18  et  19  :  «  SU  trouve  plus  de  gain  dans 
Pacte  qu'on  lui  défend,  que  dans  la  pénalité  qui  le 
menace  il  fait  option  de  l'acte  défendu  »  substituez  : 
«  S'il  trouve  plus  de  gain  dans  l'acte  qu'on  lui  défend 
que  de  perle^  dans  la  pénalité,  il  fait  option  de  l'acte 
défendu.  » 

A  la  page  343,  aux  lignes  28, 29,  30  et  31,  au  lieu  de  : 
«L'accomplissement  de  cette  formalité,  quoique  non 
prescrite  par  le  Code,  devrait  aussi  être  mentionné 
dans  l'acte  ei  en  faire  partie,  lisez  :  «L'accomplissement 
de  cette  pénalité,  quoique  cette  rJférence  ne  soit  pas  près 
crite  par  le  Code,  devrait  aussi  être  mentionné  dans 
l'acte  et  en  faire  partie.  » 

A  la  page  358,  au  numéro  245  du  sommaire,  au  lieu 
de  :  «  Pour  être  admis  à  faire  la  preuve  civile  de  la 
naissance,  lisez  :  «  la  preuve  orale  de  la  naissance.  » 

A  la  page  359,  dans  la  phrase  qui  se  trouve  comprise 
dans  les  lignes  29,  30  et  31  :  «  Les  affaires  particu- 
lières d'autrui  ne  doivent  pas  être  révélées  à  autrui 
sans  motif  légitime,  »  retranchez  les  mots  «  //  autrui.  » 

A  la  page  483,  5^  ligne,  au  lieu  des  mois  «<  nrticlc^s 
retranchées,  »  lisez  :  «  articles  retranchés.  » 


NOTICE  DE  L'ÉDITEUR. 


L'ouvrage  dont  nous  commençons  aujourd'hui  la 
publication  qui  comprendra  un  grand  nombre  de  vo- 
lumes, n'est  pas  un  abrégé  ou  précis  du  droit  civil  .du 
Bas-Canada.  C'est  sous  forme  de  commentaire  sur  le 
Gode  Civil,  un  traité  complet,  bien  plus  complet  qu'au- 
cun livre  dé  ce  genre  publié  jusqu'ici  en  Canada,  sur 
toutes  les  matières  contenues  en  ce  Code,  aussi  bien 
que  sur  toutes  celles  qui  s'y  rattachent,  et  dont  les 
dispositions  viennent  se  combiner  avec  les  siennes. 
Ces  matières  sont  nombreuses,  car,  comme  le  dit  l'au- 
teitr,  dans  l'Introduction,  ''  il  existe  dans  les  lois  des 
"  ]Jeuplesune  corrélation  si  intime,  les  rapports  qu'elles 
"^  erigendrent  s'enchaînent  si  étroitement,  qu'il  est  im- 
'*•  possible  que  de  nombreuses  dispositions  qui  lui  sont 
*'  en  apparence  étrangères,  ne  viennent,  dans  leurs 
''  résultats  au  moins,  se  placer  à  côté  du  droit  civil." 

Celte  manière  de  traiter  simultanément  toutes  les 
lois,  fut  colle  des  jurisconsultes  romains.  Aussi 
voyons-nous  leurs  ouvrages  comprendre  à  la  fois  le 
droit  divin  et  humain,  le  droit  public  et  privé,  les  lois 
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civiles  et  criminelles,  et  Justinien  définir  la  Jurispru- 
dence, dans  ses  Instituts,  la  science  des  lois  divines  et 
humaines,  divinarum  atque  humanarum  rerum  notitia. 
Sentant  l'embarras  de  celte  masse  indigeste  de  lois 
d'une  nature  différente,  jetées  dans  un  même  livre,  et 
traitées  ensemble,  les  Codes  modernes,  adoptant  la 
méthode  plus  scientifique  et  plus  conforme  à  l'ordre 
naturel  des  idées,  de  la  division  des  diverses  branches 
du  droit,  en  autant  de  traités  particuliers,  en  ont  fait 
l'objet  de.  codifications  distinctes  En  P'rance,  on  a 
divisé  tout  le  droit  en  un  grand  nombre  de  codes  ; 
renfermant  le  droit  civil  et  le  droit  commercial,  dans 
chacun  un  code  particulier.  Dans  le  Bas-Canada, 
nous  n'avons  pas  imité  cette  division,  et  le  Code  Civil 
comprend,  à  la  fois,  les  lois  civiles  et  commerciales. 
Il  comprend  aussi  la  matière  difficile  des  Corporations, 
qui  tient  par  tant  de  côtés  au  droit  public.  Plusieurs 
des  dispositions  diuCode  touchent  également  au  droit 
politique  de  l'Angleterre.,  et  se  rattachent  aux  traités 
qui  sont  la  base  de  notre  droit  constitutionnel. 

La  législation  française  a  aussi  fait  de  la  transcrip- 
tioi^en  matière  hypothécaire,  le  sujet  d'urîe  loi  distincte 
du  Code  Civil,  matière  que  renferme  le  nôtre.  En 
sécularisant  le  mariage,  le  législateur  français  a  ban- 
ni le  droit  canon  du  domaine  du  droit  civil.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  parmi  nous,  où  le  mariage,  conservé 
avec, son  caiactère  religieux,  est  soumis  aux  empêche- 
ments résultant  des  différentes  croyances  du  pays, 
et  notamment,  pour  les  catholiques,  aux  empêche- 
ments canoniques. 

Le  Code  Civil  ne  coniienl  i^as,  d'ailleurs,  toutes  les 
lois  civiles  ou  d'une  tialure  civile,  en  force  dans  le 
Bas-Canada.  Il  réfère  à  plusieurs  endroits  à  notre 
législation  statutaire,  volumineuse  comme  chacuu  le 
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sait,  et  il  s'y  trouve  un  nombre  considérable  de  cas 
omis,  pour  lesquels  il  faut  recourir  à  l'usage. 

Un  traité  complet  du  droit  civil  du  Bas-Canada,  se 
présente  donc  dans  des  conditions  exceptionnelles  et 
impose  au  légiste  un  travail  plus  qu'ordinaire,  s'il  veut 
atteindre  la  hauteur  de  la  tâche  qu'il  s'impose,  et  Fu- 
tilité du  but  qu'il  poursuit.  Il  ne  doit  pas  sans  doute 
ménager  son  travail,  et  fauteur  n'a  pas  été  parcimo- 
nieux du  sien. 

Le  Commentaire  sur  le  Code  Civil  du  Bas-Canada, 
dont  nous  livrons  aujourd'hui  le  premier  volume  au 
public,  est  calqué  sur  les  Commentaires  publiés  en 
France  sur  le  Code  Napoléon,  et  est  aussi  étendu  qu*au- 
cun  d'eux.  Sur  chaque  livre,  chaque  litre  et  chaque 
article  du  Code  Canadien,  il  contient  une  explication 
complète  de  la  matière,  et  de  celles  qui  y  sont  liées. 

La  tâche  du  commentaltcur  canadien  est  même 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  du  commentateur 
français.  Le  rôle  de  ce  dernier  n'est  pas  de  chercher 
en  dehors  du  texte.^  les  lois  sur  lesquelles  sont  fondées 
ses  explications,  la  matière  do  son  commentaire.  Il 
ne  remonte  pus  plus  haut  que  le  Code,  qui  est  son  uni- 
que source,  le  premier  comme  le  dernier  mot  de  sa  pa- 
raphrase. Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'auteur  d'un  ou- 
vrage du  même  genre,  écrit  sur  ?e  Code  Civil  du  Bas- 
Canada.  Outre  le  droit  canon,  le  droit  public  et  privé 
de  l'Angleterre,  surtout  son  droit>ommercial,  la  lé- 
gislation statuaire  de  la  mère-patrie  et  la  nôtre,  aux- 
quels il  doit  recourir,  le  commentateur  canadien  doit 
puiser  aux  sources  du  droit  romain,  et  tenir  en  confé- 
rence continuelle  le  Code  Napoléon,  qui  a  servi  de 
modèle  au  nôtre,  sans  négliger  aucun  texte  de  l'ancien 
droit. 

Cette  conférence  du  Code  avec  l'ancien  droit  civil 
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lie  la  Fraiîce,  le  droit  romain  et  le  Code  Napoléon,  ne 
fait  cependant  pas  tous  les  frais  de  Touvrage,  où  le 
droit  commercial  de  TAngleterire,  combiné  avec  le 
Code  de  commerce  français,  la  loi  anglaise  à  Tendroit 
des  testaments  dont  la'forme  a  été  introduite  dans 
notre  hérédité  testamentaire  par  les  Statuts  Impériaux 
et  les  nôtres,  le  droit  public  de  l'Angleterre,  surtout 
en  ce  qui  touche  à  la  loi  d^s  Corporations,  source  de 
notre  propre  droit  municipal,  et  le  droit  canon,  tiennent 
une  large  place.  La  matière  des  dîmes  y  sera  complète- 
ment traitée.  Par  la  nature  de  son  sujet,  l'auteur 
sera  également  amené  à  traiter  de  Tadministration 
des  biens  d'église  et  de  la  loi  des  fabriques.  En  der- 
nière analyse,  à  part  le  droit  criminel,  l'ouvrage  ren- 
fei^nae  un  traité  complet  de  presque  tout  le  droit  Bas 
Capadien. 

Cet  exposé,  bien  que  très-incomplet,  est  cependant 
sulfîsant  pour  convaincre  le  public  de  l'importance 
d'un  tel  ouvrage  et  de  son  utilité  pour  les  Avocats, 
ïçs  Notaires,  les  Membres  du  Clergé  les  Négociants 
et  généralement  toutes  les  classes  instruites. 
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L'utilité  d?utt  Ck»:uinen:taire  &ur  le- Gode  Civil 
d»  Bas-Oanada,  ne  satiTaît  être  mise  en  question. 
L'incertitude  sur  le  tnérite  de  l'œuvre,  peut  seule 
en  rendre  la  valeur  douteuse. 
.  En  tirant  notre  dToit  civil  de  la  confusion  où  il 
était  plongé,et  en  le  réduisant  en  principes  élémen- 
taires, exposés  dans  un  ordre  méthodique,  le  Code 
ainauguré  une  ère  nouvelle  dans  Tordre  judi- 
ciaire, et  opéré  une  réforme  salutaire  dans  la  juris- 
prudence. 

Mais  le  Code  ia'est  pas  toute  la  loi  ! 

Il  est  la  loi  théorique  et  spéculative,  il  coiitient 
la  partie  préoeptive  de  la  fecience  du  droit.  Il 
n'est  cependant  pas  la  loi  vivante  et  mise  en 
action  ,  il  ne  renfermée  pas  le  droit  dans  ses  côtés 
pratiques,  dans  ses  applications  aux  actes  de  la 
vie  civile.   Ilindique  le  but  mais  ne  Tatteint  pas. 

Ce  but,  l6  Commentaire  ou  développement  des 
règles  au  moyen  desquelles,  les  textes  du  Code  s'ap- 
pliquent aux  rapports  sociaux  qu'il  régit,  et  aux 
contentions  qu'i^  décide,  de  façon  à  conserver  Thar- 
monie  du  corps  social  et  à  protéger  tous  les  droits, 
le  Commentaire,  dis-je,  peut  seul  le  faire  atteind!^. 
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Le  Commentaire  est  donc  au  Code  Civil,  ce 
qu'est  toute  science  à  ses  premiers  rudiments,  l'art 
d'en  faire  l'application. 

A  quelles  conditions  un  livre  sur  le  Code  Civil 
doit-il  être  fait,  pour  produire  toute  son  utilité  ? 

Vola  la  question  que  je  me  suis  faite,  en  entre- 
prenant l'ouvrage,  dont  je  commence  aujourd'hui 
la  publication. 

La  réfle3j:ion  n'a  pas  tardé  à  mê  convaincre,  que 
pour  imprimer  un  caractère  d'utilité  réelle  à  un 
livre  de  ce  genre,  il  doit  contenir  un  traité  complet 
de  droit.  C'est-à-dire  qu'il  doit  traiter  le  droit 
dans  toutes  ses  parties  ;  dans  chacune  de  ces 
parties,  reliées  par  une  coordination  propre  à  en 
faire  un  tout,  remonter  aux  principes  fondamen- 
taux ;  Jd  perfectum,  qiwd  ex  omnibus  suis  partibus 
constat^  ^t  c^rtè  cvjusque  rei  potissima  pars,  princi- 
pitim  esty  (L.  1.  §  1,  D..  De  origine  Juris.)  et  des 
principes,  descendre  aux  conséquences,  pour  les 
appliquer  aux  actes  de  la  vie  sociale. 

C'est  dire,  en  d'autres  mots,  que  le  livre  doit 
être,  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

C'est  là,  la  condition  obligée  de  tout  Commeniai- 
xe  bien  fait,  et  le  mode  unique  de  le  rendre  utile 
aux  adeptes  de  la  science  des  lois,  au  juge  com- 
me à  l'avocat,  au  notaire  aussi  bien  qu'à  l'étudiant 
et  même  aux  étrangers  à  cette  science. 

La  difficulté  première  de  la  partie  théorique, 
est  sans  contredit,  de  découvrir  le  principe  de  cha- 
que lo?,  (car  notre  Code  n'est,  comme  plusieurs 
auitres,  qu'une  collection  de  lois  décrétées  à  di* 
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Terses  époqnes)  et  pour  découvrir  ce  principe,  il 
faut  remonter  à  la  source  même  de  ces  lois. 
•  La  source  de  nos  lois  est  multiple.  Le  corps  du 
droit  civil  du  Bas-Canada  est  sans  doute  rancîcu 
droit  français,  et  la  législation  de  la  France, 
qui  elle-même  a  emprunté  à  la  législation  Romaine, 
sera  toujours  la  source  principale  de  nos  tradi- 
tions légales.  Mais  le  droit  français  n'y  a  jamais 
été  appliqué  en  totalité.  La  condition  particuliè- 
re du  pays  lui  a  imprimé  des  modifications  opérées 
par  la  forôë  même- des  choses,  comme  il  a  subi 
des  altérations  de  la  ï)art  du  Conseil  d'Etat 
des  rois  de  France,  du  Conseil  Supérieur  de  la 
Colonie,  de  lïotré  légiislation  statutaire  et  de 
Tusage. 

C'est  donc  encore  à  ces  sources  supplémentaires 
du  droit  civil,  qu'il  faut  remonter  pour  en  trouver 
l'origine, 

La  loi  anglaise,  quoique  étrangère  à  notre  droit 
comme  corps,  n'y  a  pas  moins  pénétré  à  plusieurs 
endroits;  Le  Pîarlement  Impérial  et  notre  Légis- 
lature y  ont  introduit  quelques  fragments  du  droit 
anglais,  commîe  la  forme  du  testament  appelé  le 
testament  anglais,  le  statut  des  fraudes  (statuêe 
of'frauds),^\e  mode  de  preuve  en  matière  com- 
merciale. ...'  .     ' 

Quoiqu'on  ne  i>uîssô  dire,  que  le  droit  commer- 
cial anglais  lui-même,  soit  en  force  parmi  nous, 
on  ne  peut  cependant  pas  se  cacher  que,  dans  les 
cas  omis  par  le  droit  français,  dont  TOrdonnance 
de  commence  n'a  p^s  éj;é  enregistrée  au  Conseil 
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Supérieur,  et  pB,ï  notre  législation  statutaire,  les 
usages  commerciaux  de  1' Angleterre,aveç  laquelle 
nous  sommes  si  étraitement  liés  par  le  commercé! 
ne  soient  en  vigueur  devant  nos  tribfunaux. 

Il  faut  en  dire  autant,  des  principes  qui  régis- 
sent les  Corporations,  dont  le  Code  a  fait  un  titre 
spécial,  emprunté  en  grande  partie  aux  lois  an- 
glaises. 

C^B  lois  sont  ^onc  nne  autre  source  de  notre 
droit. 

Il  existe  entre  TEglise,  l'Eglise  catholique  sur- 
tout, et  l'Etat  Civil,  une  grande. connexité.    Pour 

r 

.être  conservée,  l'harmonie  de  leurs  rapports  exige 
la  coopération  fréquente  du  droit  civil  et  du  droit 
canonique,  qui,  bien  entendus  et  interprétés  sans 
idées  préconçues,  protègent  to^tes  les.croyances, 
comme  ils  respectent  toutes  les  consciences  et 
sauvegardent  tous  les  droits. 

Le  droit  canonique,  voilà  donc  encore  une  des 
sQurces  de  notre  droit.! 

L'exploration  des  sources  du  droit,  tout  en  im- 
primant à  mon  œuvre,  un  cachet  hfistorique  qui  en 
augmentera  le  travail,  n'en  est  donc  pas  moins 
indispensable  à  l'intelligence  des  principes. 

La  coordination  de  cej^  principes  €st  encore  liée 
à  la  partie  théorique  de  l'ouvrage  ;  mais  leur 
application  entre  dans  le  domaine  de  la  pra- 
tique. 

La  pratique,  c'est  1! application  des  principes  aux 
faits  légaux,  aux  accidents  delà  vie  journalière. 
C'est  la  jurispruden<îe,  cet  organe  vivant. du  droit, 
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cette  viva>  mx.  fiflfis  cimlis  (Lé  8,   ]>,  De  jwsùitiâ 
et  Jure),    .   .    ,     :  .    .   i      . 

En  vérîtév  il  feodrait  fermer  Jes  tribauaux,  si 
on  voulait  y  appliquer  le  droit,  avec  la  même 
rigueur  qn'ili  s'enseigne  dans  les  livres.  La 
doctrine,  dépôt,  de  mteuimes  rigoureuses  et  de 
principeèî  abstraits,  efet  aibsolue,  inflexible  et  sans 
compromis.  Elle  enseigne  le  droit  à  un  point 
de  vue  esàentieileikienti  généralisateur.  La  juris- 
prudence, au  contraire,  souple  comme  les  faits, 
mobile  comme  Vétati  social,  se  plie  à  toutes  les 
eigiences  et  tient  comptade  toutes  les  nôcessités. 
Elle  àpfpliquë  ïe  ^ïroit  ai»  point  de  vue  de  son  at;- 
ttwilîté,  dafrtsi  ses  i^ésultatsi  pratiques. 

Gomme  le  médecin  ^irudent  qui,  pour  sauvei^ 
son  malade,  conditionne  le  traitement  suivant  son 
tempérament  et  le»  modifie  suivant  les  péripéties 
an  maï,  la  jtrrtap'rudeïïce,:  qui  a  pour  but  immé- 
diat; ide  pirotég<er  ïasociété  contre  les  entreprises* 
de  rinju^îoer  de  réprimer  ia  lésion  du  droit  d-au- 
trui,  et  de  reuidre^à. chacun-  le  sien,  alterum  non 
tœdere^  stmirirCiHque  tribuere  (L.  I.,  §•  10,  D*,  De  jus** 
tîâ  et  jute),  '■  c'est-à-dire  de  maintenir  l'harmonie 
du  corps  social,  en  feisant  respecter  tous  les  droits, 
la  jurisprtidiBace  acoqpamode  la  théorie  à  la  con- 
ditton^  do  la  société,  et  qn  varie  l'application  sui- 
vanft  leë  Variations  de  la  société  même. 

Le  Mjagiatf at  comme  le  médecin  '.  qui,  chacun 
dans  leur  genre^y  appliqueraient  les  prijncijpes  de 
leur  émence,  comme  ils  les-  ont  appris  dans  les 
livres:  absoliiuftiieiit  et  risroureusement  sans  les 
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faire  plier  iaux  circonstances  tôujètli^s  chattgeati* 
tes  des  cas  qu'ils  ont,  l'un  à  traiter,  l'autre  à  ju- 
ger, manqueraient  également  leur  but  et  seraient 
deux  PRATICIENS  inhabiles  ! 

Compagnes  inséparables,  la  théorie  et  la  prati- 
que doivent  donc  constamment  marcher  de 
pair  et  se  prêter  un  mutuel  appui.  Sans  cette 
alKance  continuelle  de  ses  deux  éléments,  le 
droit,  inerte  ou  sans  actualité,  devient  une  vaine 
abstraction  ou  une  routine  misérable. 

A  mon  sens,  les  livres  de  droit  sont  en  général, 
écrits  à  un  point  de  vu«  trop  dogma-tique.  Des 
livres,  cet  exclusivisme  de  la  doctrine  abstraite 
s'est  réfugiée  dans  nos  tribunaux,  où  la  lettre  ri- 
goureuse et  la  forme  rigide  exercent  un  empire 
trop-souvent  absolu. 

Ce  rigorisme  étroit,  nous  le  tenons  de  la  juris- 
prudence anglaise,  dont  le  formalisme  s'est  déteint 
sur  la  nôtre,  et  en  a  comprimé  l'essor.  Les  hom- 
mes de  loi  qui,  -eouis  le  nouveau  régime,  donnè- 
rent d'abord  le  ton  au  palais,  furent  des  avocats 
anglais  encore  couverts  de  la  poudre  de  "West- 
minster Hall.  Ils  la  secouèrent  sur  nos  tribu- 
naux, qui  en  conservent  des  vestiges. 

Cependant,  quel  est  le  spptème  de  lois  plus  spi- 
ritualisé  que  le  système  judiciaire  de  la  France, 
et  dans  quel  droit  trouve-t-on  plus  de  tendances 
libérales,  plus  de  tempéraments  d'équité  et 
plus  de  pouvoirs  discrétionnaires,  que  dans  le 
droit  français  ?  Ne  serait-ce  pas  en  méconnaître 
l'esprit,  que  d'en  faire  l'instrument  despotique 
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de  la  forme  ou  le  complice  oblig-é  d'une  interpré- 
tation judaïque  ? 

Le  rôle  de  l'Equité,  qui,  prise  dans  son  acception 
légale  et  pMlosophique,  n'est  autre  que  le  senti- 
ment inné  du  juste  et  de  l'injuste,  gravé  par  Dieu 
dans  le  cœur  de  l'homme  et  imprimé  dans  la 
conscience  des  sociétés,  n'est  pas  comme  on  le  dit 
quelquefois,  de  contrarier  le  droit  ou  d'usurper  son 
autorité.  Elle  est  au  contraire  son  auxiliaire  et 
son  interprète.  Elle  en  tempère  la  rigueur  dans 
les  cas  favorables,  en  facilite  l'application  dans 
les  cas  de  doute  et  le  supplée  dans  les  cas  omis. 

Sans  le  secours  de  l'équité,  le  droit  serait  privé 
.  de  son  efficacité.  Ce  serait  un  bras  imprudem- 
ment armé,  portant  des  coux>s  au  hasard  et  dans 
l'ombre.  Le  droit  isolé  de  l'équité,  c'est  une 
sentinelle  aveugle  attaquant  la  société  qu'elle  a 
mission  de  garder  ! 

C'est  surtout  dans  un  pays  régi,  comme  le  Bas- 
Canada,  par  un  droit  emprunté,  dont  les  principes, 
faits  pour  une  autre  société,  ne  peuvent  guère 
s'appliquer  sans  quelque  froissement,  que  la  ju- 
risprudenc  e  a  besoin  des  lumières  de  l'équité  et 
de  ses  sages  tempéraments  ! 

J'ai  signalé,  en  premier  lieu,  le  caractère  théori- 
que et  pratique  que  doit  avoir  un  Commentaire 
sur  le  code  civil,  et  en  second  lieu,  l'interprétation 
du  droit  par  l'équité,  comme  complément  du  coté 
pratique,  et  je  n'ai  donné  quelque  développe- 
ment à  ces  idées,  que  pour  indiquer  d'avance,  en 
le  justifiant,  le  triple  aspect  sous  lequel  j'ai  traité 
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le  Code  dans  ce  livra,  dont  ou  trouvera  le  plan 
dans  rintroduction. 

.  Ce  livre,  il  y  a  déjà  plus  de  six;  ans  que  j'en  ai 
fait  l'ébauche^  Le  Code  Civil  n'était  pas  encore 
en, force,    quand    je  Tai^  oou^mencô  ;  niais  ce 

n^est  que  depuis-sa  pxoinulgatiopi»  q^^  jelui  aidojor 
nèdps^pins  continus  et  que  j'en  ai  faitTobjet  d'uu 
tcî^vail  soutenu. 

Ce  travail,  souvent  interrompu  par  de  fréquentes 
absences,  motivées  par  les  devoirs  de  ma  charge,et 
suspendu  pendant  plus  d'une  aimée  à  la  fois,  pour 
raispns  de  santé,  mai&t'OUJourB;repTis,  je  ne  dirai 
paç.qu'ila  été  tout  fait  pour  mon  utilité  particu- 
]iè^p,,et  saai&  intention  de  le  livrer  à  la  publicité. 

h^  ctîqse  serait-elle  vraie  qiae  je  la  tairais.  Je 
connais  l'incrédulité  du  public,  à  l'endroit  de  ces 
faux  prétextes  d'auteurs,  qui,  pour  faire  passer  un 
livre  douteux,  prétendent  l'avoir  écrit  pour  eux- 
mêmes^  et  ne  l'avoir  publié,  que'  comme  contraints 
par  leurs  ami&. 

La  vérité  est,  cependant,  que  jusqu'à  la  fonda- 
tion de  la  Revue  Légale  de  M.  Mathieu,  dont  la 
publication,  grâce  aiix  généreux  sacrifices  de  son 
auteur  et  à  son  dévouement  pour  la  science,  se 
continue  depuis  plus  de  tr<»is  ans^  je;  n'avais  pas 
songé  à  imprimer  mon  ouvrage. 

Ce  n'est  qu'après  en  avoir  publié  une  partie 
par  livraisons  mensuelles,  que  je  songeai  à  lui 
donner  la. forme  plus  commode  du  volume.  Pas 
n,'est  besoin  de  dire,  qu'eu  adoptant  ce  nouveau 
modiede  publication, j'ai  changé  la  distribution 
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d«   Touvïage,  revu    et  considérablemeilli   ang'-' 
mente. 

Avec  quel  aTantag-e  ?  Ceux  que  n'a  pas' rebu- 
tés, une  lecture  entrecoupée  par  les  eiigeticiëà 
d'une  publication  périodique  et  qui  liront  ce  vd- 
lume  [qui  setil  contiendTa  des  matières  déj^  pu- 
bliées, les  autres  devant  être  tous  remplis  de  pages 
inédites],  pourront  en  juger. 

Je  suis  sinon  le  premier,  au  moinâ  un  des  pre- 
miers, à  entreprendre  un  ouvrage  complet  et  de 
longue  haleine  sur  le  Code  Civil  ;  et  pour  qu'une 
œuvre  de  ce  genre  ait  un  succès  durable,  il  faut 
que  la  route  tracée  par  Tauteur  soit  la  véritable, 
et  reste  suivie  par  ses  successeurs  dans  la  carrière. 
Puis-je  me  flatter  de  ce  succès  !  $ 

Cependant,  dussé-je  me  tromper,  et  dût  mon 
ignorance  du  vrai  chemin  ne  servir  qu'à  le  faire 
chercher  aux  autres,  que  j'y  planterais  encore  mes 
jalons,  dans  l'espoir  de  les  voir  redresser  par  des 
mains  plus  exercées  ! 

Poussé  par  l'amour  d'une  science  qui  a  été  la 
principale,  sinon  l'unique  préoccupation  de  ma 
vie  ;  vers  laquelle,  en  dehors  du  devoir,  m'en- 
traîne un  penchant  naturel  ;  d'une  science  qui  a 
été  l'objet  du  culte  des  plus  belles  années  de  mon 
existence  ;  animé  du  désir  d'en  propager  la  con- 
naissance, j'ai  voulu  faire  do  mon  livre  un  monu- 
ment de  ma  prédilection  ! 

Il  peut  crouler  ce  monument  !     D'un  œil  stoï- 
que  je  verrai  sa  chute,  pourvu  que  sur  ses  assises 
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épargnées,  des  ouvriers  plus  habiles  un  jour  lé 
reconstruii^ent  ! 

Ce  livre  que  dans  son  imperfection  j'offre  au 
public,  quel  en  sera  le  sort  ?  Je  Tignore.  Sera-il 
utile  ?  Je  l'espère  ! 

Commencé  pour  moi-même,  je  Pai  continué 
pour  les  autres,  en  me  disant  :  *'  La  lampe  que 
j'ai  allumée,  peut  ne  jeter  qu'une  pâle  lueur,  mais 
il  n'en  serait  pas  moins  égoïste  de  la  laisser  éclai- 
rer pour  moi  seul  !  " 
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INTRODUCTION. 


Abandonné  par  la  France,  déjà  depuis  plus 
d'un  siècle,  le  Canada  appartient  à  l'Empire  Bri- 
tannique. 

Cependant  les  Canadiens,  sujets  toujours  loyaux, 
mêlés  à  l'autre  race,  mais  comme  les  eaux  de 
nos  deux  grands  fleuves,  qui  s'unissent  sans  se 
confondre,  (1)  devenus  anglais  par  leur  allégeance 
et  leurs  mœurs  politiques,  sont  restés  français  par 
leur  Langue,  leur  Religion  et  leurs  Lois. 

Ils  ont,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  conservé 
leur  nationalité. 

Le  régime  imposé  par  la  France  à  la  Colonie, 
était,  au  point  de  vue  politique,  un  régime  déplo- 
rable ;  mais  au  point  de  vue  social  il  était  éminem- 
ment propre  à  développer  le  caractère  national 
de  ses  habitants,  et  à  en  faire  une  société  homo- 
gènç  et  vigoureusement  constituée.  La  justice 
surtout  y  était  admirablement  rendue. 

On  ne  peut  être  aveugle  à  l'influence  qu'eut  le 
Catholicisme  sur  la  préservation  de  nos  insti- 
tutions, non  plus  qu'à  celle  de  la  langue  française, 
son  puissant  auxiliaire.  Si,  lors  du  traité  de  Paris, 
les  habitants  eussent  été  huguenots  ou  qu'ils  eus- 
sent perdu  l'usage  de  leur  idiome   national,  en 


(1)  L'on  sait  que  sur  un  long  parooun',  le»  eaux  du  St. 
de  l'Ottawa  coulent  dons  le  même  lit,  sans  se  cooiondre* 
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moins  d'un  siècle,  nous  aurions  été  absorbés  par 
les  races  étrangèTes 

Ce  qu'on  dit  de  ces  deux  éléments  conserva- 
teurs, on  peut  également  le  dire  de  notre  vieux 
droit  français,  ce  droit  civUisateuT,  à  la  fois  sim- 
ple et  phîlosopliique,  si  apte  à  protéger  K*s  vieil- 
les sociétés  et  à  développer  les  sociétés  nouvelles. 

En  fondant  une  colonie  en  A  mérique,  avec  ses 
iràtitutions  et  sa  langue,  la  France  y  avait  appor- 
té ses  lois:  Oit  croit  traditionnellement,  que  la 
Coutume  <ïe  Normandie  y  fut  d'abord  suivie  ; 
qu'au  moins,  pendant  quelque  temps,  la  Nouvelle- 
France  ressortit  au  Parlemt^nt  de  Eouen.  Mais 
bientôt*  la  Coutume  de  Paris  et  les  lois  en  force 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  v  furent 
établies  pat  la  Compagnie  des  Cent  Associés  et  le 
OoDfseiV  d'Etat  du  roi.  C'est^diro  que  le  droit 
commun'  de  la' France,  modifié  par  la  condition 
pà!i*ticulière  du  pays,  devint  celui  de  la  Colonie. 

Ce  droit,  avec  les  quelques  Ordonnances  ren- 
dues par  les  Rois*  de  FVance  après  1663,  enregis- 
trées au  Conseil  Supérieur  d^  Québec,  les  arrêts 
de  c?é  même  Conseil,  et  les  Ordonnances  des  In- 
teûdailtS' données  presque  exclusivement  en  ma- 
tîër'e  adiïliiristrative  et  municipale,  régissait  enco- 
lle le  Canada,  lots  de  sa  Cession  à  la  Couronne 
britannique. 

Ek  livrant  Montréal  aux  armes  anglaises  en 
1760,  le  marquis  de  Vaudreuil  fit  de  la  conserva- 
tion des  lois  françaises,  un  article  de  la  Caj)itula' 
tion,  en  demandant  :  "  que  les  Français  et  Oana- 
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"  diens  continuent  à  être  gouveïnés  suivant 
"  la  Coutume  de  Paris  et  les  lois  et  usages  éta- 
"  blis  pour  le  pays.  "  Le  général  Amhersl  lui  ré- 
pondit :  "  Ils  deviennent  sujets  du  Eoi.  " 

Le  traité  de  Paris  fut  muet  à  cet  égard  ;  et  la 
Proclamation  du  7  Octobre  1763,  que  Ton  cpnsî- 
déra  comme  établissant  le  gouvernement  civil 
dans  les  Colonies  cédées  par  la  France  à  l'Angle- 
terre, ordonna  l'assimilation  des  lois  qui  seraient 
faites  pour  la  Province  de  Québec,  aux  lois  des 
colonies  anglaises  existant  avant  le  traité. 

Aussi  le  Général  Murfy,  en  organisant  la  Jus- 
tice Civile  et  Criminelle,  par  proclamation  du  17 
Septembre  1764,  enjoignit-il  aux  tribunaux  de 
l'administrer  suivant  les  lois  d* Angleterre.  De 
1764  à  1774,  le  Canada  fut  soumis  tantôt  aux  lois 
françaises  et  tantôt  aux  lois  anglaises,  si  toutefois 
l'on  y  observa  une  forme  de  loi  quelconque.  Ce 
pendant  l'Acte  de  Québec  restitua  bientôt  au 
pays  le  corps  de  ses  lois,  moins  les  réserves  coù- 
tumières  en  matière  de  succession,  qui  furent  abo- 
lies par  la  sanction  de  la  liberté  illimitée  des  tes- 
taments ;  substituant  l'institution  du  droit  an- 
glais ou  plutôt  du  droit  Romain,  à  la  saisine  héré- 
ditaire. 

L'Histoire  appréciera  diversement  cet  acte  du 
Grouvernement  Anglais,  qui,  non  seulement  con- 
firme à  de  nouveaux  sujets  l'usage  de  leurs  lois, 
mais  encore  les  impose  à  ses  nationaux  ;  puisqu'à  \ 
dater  de  cette  époque,  le  droit  français  resta  sans 
conteste  celui  du  Canada.     Les  uns  y  verront  un 
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acte  de  justice  héroïque,  les  autres  une  politique 
clairvoyante.  D'autres  Tapprécieront  autrement 
encore.  Pour  moi,  me  plaçant  en  dehors  de  toute 
préoccupation  étrangère  à  la  légalité,  j'y  vois  un 
hommage  rendu  à  l'excellence  du  droit  français  ! 
L'acte  de  Québec  ayant  révoqué  l'organisation 
judiciaire  faite  par  le  G-énéral  Murray,  la  justice 
civile  fat  réorganisée  en  1777,  par  l'érection  de 
nouveaux  tribunaux,  et  en  1785,  par  le  code  de 
Procédure  que  fit  l'Ordonnance  du  Conseil  Lé- 
gislatif appelée  par  les  anciens  praticiens,  la  qua- 
tre-vingt'Cinquième. 

Cette  organisation,  fréquemment  modifiée,  par 
les  différents  systèmes  judiciaires  qui  se  sont 
succédé  jusqu'à  la  codification,  mi-partie  anglaise 
et  mi-partie  française,  anglaise  par  la  forme  et 
française  par  le  fond,  introduisit  un  système  peu 
compliqué,  dont  les  éléments  servent  encore  de 
fondement  à  nos  institutions  judiciaires.  Le  temps, 
qui  a  pu  en  altérer  les  traits  particuliers,  sans  en 
changer  la  physionomie,  s'est  chargé  de  démontrer 
la  sagesse  de  ce  système,  sinon  parfait,  du  moins 
éminemment  perfectible,  et  qui,  grâce  aux  dé- 
veloppements qu'est  appelé  à  lui  donner  le  Code 
de  Procédure  Civile,  atteindra,  n'en  doutons  pas, 
un  haut  degré  d'excellence.  Par  la  simplicité  de 
sa  procédure  et  la  nature  de  ses  attributions,  no- 
tre juridiction  d'appel,  surtout,  défie  la  compa- 
raison ! 

Quant  à  l'organisation  des  tribunaux,  elle  à  trop 
de  ressemblance  à   rorganisation  judiciaire   sous 


INTBODUCTION.  5 

la  domination  française,  pour  ne  pas  faire  croire 
que,  quoique  voilée  sous  des  termes  anglais,  et  rap- 
prochée autant  que  possible  des  institutions  judi- 
claires  de  l'Angleterre,  elle  a  été  empruntée 
au  régime  français.  Dans  les  deux  échelles  hié- 
rarchiques, les  tribunaux  y  occupent  des  degrés 
d'une  stricte  équivalence.  Le  Conseil  Privé  du 
Roi  d'Angleterre  auquel  ressortent  les  jugements 
de  la  Cour  d'Appel,  présidée  d'abord  par  le  Gou- 
verneur et  ensuite  par  le  Juge  en  Chef,  repré- 
sente le  Conseil  d'Etat  du  Eoi  de  France,  rem- 
placé par  le  Conseil  Supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  présidé  par  l'Intendant,  le  premiier  magis- 
tract  du  pays.  Cette  Cour  d'Appel  équivaut  à 
ce  même  Conseil  Supérieur. 

La  Cour  du  Banc  du  Roi  ou  des  plaidoyers  com- 
muns, siégeant  en  terme  Supérieur,  n'est-elle  pas 
la  Cour  de  Pré  voté,  dont  tous  les  pouvoirs  lui  sont 
dévolus  ?  Les  jugements  de  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  ressortent  à  la*  Cour  d'Appel,  comme  ceux  de 
la  Cour  de  Prévoté  ressortaient  au  Conseil  Supé- 
rieur. Dans  les  deux  systèmes,  il  y  a][une  Cour 
d'Amirauté.  Dans  le  nouveau  système,  on  trouve 
des  cours  de  Commissaires,  et  dans  l'ancien,  des 
Juges  Seigneuriaux,  dont  la  basse  justice  devait 
ojffrir  des  traits  analogues  à  la  jurisdiction  de  nos 
juges  de  paroisse.  ^ 

En  faut-il  davantage,  pour  prouver  que  le 
nouveau  régime  judiciaire  fut  calqué  sur  l'an- 
cien ? 

Le    Droit    civil  lui-même,  malgré  la  masse 
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éiK>rme  de  lois  faites  sous  nos  |diye7ae^  Coustitu* 
ij(Oi)LS,  a  siibi  peu  de  xnodifioations  radicale?^  peu 
qU;jjoiîi,t  de  phangements  organiques..  Les  droits 
qrvils  et  les  lois  dç  propriété  sont  presque  restés 
intacts-  La  fixation  de  l'âge  de  majo;rité  à  yingt- 
îiT^  anSj.dç  vingt-'cinq  qu'elle  était  aup^^rayant, 
Ja  liberté  des  testaments,  consommée  pçir  la  quq.- 
jTfUjite-uniqme  jGreorges  III^  qui,  comme  ^omplé- 
ïf^&i^t  de  l'acte  de  Québec,  a  fait  disparaiître  les 
interdictions  de  bâtardise,  et  comme  restriction, 
a  renouvelé  les  défenses  de  tester  en  m^n- 
mpiites,  ^abolition  du  retrait  lignager,  le  retran- 
cbenju^nt  d,^s  incapacités  juridiques  de  l'aubain, 
et  l'abrogation  de  la  loi  code,  nos  lois  de  Efitifica- 
tion  et  d'Enrégistrement,toutes  réformes  comman- 
djées  par  la  situation  économique  du  pays,  et  de 
nouvelles  exigences  sociales,  sont  à  peu  près  les 
feeïil^s  lois  organiques  qui  aient  modifié  le  droit 
Comm\m. 

>  Quoique  du  ressort  du  droit  privé,  par  les  rap- 
ports qu'elle  engendrait  entre  le  seigneur  et  son 
tenancier,  la  tenure  seigneuriale  touchait  au  droit 
public  par  ses  caractères  principaux,  et  l'on  ne 
peajt.eu  ranger  l'abolition,  faite  en  1855,  pour  des 
raisons  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
juste  indemnité,  dans  la  catégorie  des  lois  affec- 
tant le  droit  privé  de  propriété.  La  loi .  soumet- 
tant, en  matière  commerciale,  la  preuve  aux  rè- 
gles du  droit  anglais,  pas  plus  que  celle  qui  intro- 
duisit des  formes  particulières  à  la  transmission 
d^s  terres  concédées  par  la  Couronne   depuis   la 
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<3efision,  n'eurent  davantage  ce  caractère.  Et 
bien  que  l'acte  de  Québec,  en  restituant  au  Cana- 
da l'usage  de  ses  lois,  contint  une  exception  à 
l'endroit  des  concessions  futures  de  la  Couronne 
en  franc  et  commun  soccage,  les  tribunaux  ont 
jugé  que  les  lois  françaises  n'avaient  pas  perdu 
leur  empire  sur  ces  terres.  Un  Statut  particulier 
l'a  d'ailleurs  déclaré. 

L'ancien  droit  civil  français  était  donc,  sans  mé- 
lange bien  considérable  d'éléments  étrangers,  le 
droit  du  Bas-Canada,  quand  le  pouvoir  législatif 
décréta  la  rédaction  du  Code  Civil. 

"Un  écrivain  distingué  par  ses  travaux  juri- 
diques, M.  Bergson,  remarquait  dans  un  "  Aperçu 
historique  sur  les  origines  du  droit  civil  moderne 
de  l'Europe,"  qu'en  résumant  les  éléments  épars 
^*  de  ses  institutions  civiles  dans  un  code  uniforme, 
*'  la  France  avait  renoncé  pour  toujours  à  ses  tradi- 
**tions  juridiques."  Ce  qu'il  disait  du  Code  Napo- 
léon, il  pouvait  l'appliquer  à  la  plupart  des  Codes 
modernes. 

Le  Code  Civil  du  Bas-Canada  échappe  pour- 
tant à  cette  observation.  En  élevant  ce  nouveau 
monument  de  législation,  nous  n'avons  pas  rompu 
avec  notre  passé  juridique.  Nous  en  avons  au 
contraire  perpétué  les  traditions  et  raffermi  l'au- 
torité. Une  pensée  innovatrice  n'a  pas  inspiré  la 
-codification  de  nos  lois.  Conserver  en  perfection- 
nant, et  non  créer  en  détruisant,  a  été  l'objet  du 
Législateur. 

En  proposant  la  loi  de  1857,  deux  plans  distincts 
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s'offraient  à  son  choix.  Il  pouvait  démolir  l'édifice- 
de  nos  lois  civiles,  pour  en  élever  un  nouveau,, 
ou  le  reconstruire  sur  ses  assises,  se  contentant, 
d'en  adapter  la  forme  et  la  distribution  aux 
besoins  nouveaux.  Pour  parler  sans  figure,  il 
était  en  son  pouvoir  de  créer  une  législation  nou- 
velle ou  de  coordonner  l'ancienne,  en  en  rassem- 
blant en  un  seul  volume,  les  éléments  disséminés, 
dans  des  milliers  de  livres  ;  et  il  a  sagement  em- 
brassé le  dernier  parti. 

En  effet  la  substitution  d'un  corps  de  droit, 
nouveau  aux  anciennes  lois  d'un  peuple,  sup- 
pose une  modification  profonde  dans  sa  condition 
sociale,  des  mœurs  nouvelles  à  mettre  en  rapport 
avec  les  lois,  des  besoins  nouveaux  à  contenter,, 
des  aspirations  récentes  à  satisfaire. 

Pour  justifier  une  révolution  dans  l'ordre  juri- 
dique, il  faut  une  révolution  sociale  brusquement 
amenée  par  une  convulsion  subite,  ou  lentement 
opérée  par  le  temps. 

Ce  fut  ainsi  qu'après  la  Eévolution  de  1789,. 
Napoléon  dota  d'une  Législation  nouvelle  la 
France  régénérée  ;  que  Frédéric  le  Grrand  avait, 
avant  lui,  imposé  le  Code  qui  porte  son  nom,  à  la 
Prusse  détachée  du  vieux  tronc  germanique,  et 
que  plus  tard  la  Louisiane,  tour  à  tour  régie  par 
les  lois  française  et  espagnole,  et  soumise  à  des 
usages ,  locaux,  se  fit,  devenue  un  des  Etats  de 
l'Union,  un  Code  National,  calqué  sur  celui  des 
Français  et  en  grande  partie  emprunté  aux  prin- 
cipes du  droit  Romain. 


Notre  condition  sociale  n'aurait  i)as  justifié  ces 
innovations.  En  possession  depuis  l'établissement 
du  pays,  de  l'ancien  droit  français  qui,  comme 
corps  de  lois,  n'avait  pas  cessé  de  lui  convenir, 
le  Bas-Canada  n'a  pas  ressenti  le  besoin  de 
le  répudier,  mais  celui  de  le  codifier. 

I. — Causes  de  i^a  Codification. 

Trois  causes  princii)ales  ont  amené  la  Codifica- 
tion :  la  confusion  des  loife,  résultant  de  leur  dé- 
faut de  coordination  et  de  leur  dissémination  en 
un  grand  nombre  de  volumes,  l'existence  du 
texte  en  une  seule  langue,  et  les  modifications  que 
le  temps  avait  rendues  nécessaires. 

Quoique  les  lois  françaises  n'eussent  pas  cessé 
d'être  les  lois  du  Bas-Canada,  le  corps  entier  du 
droit  français  n'y  fut  pourtant  jamais  en  force. 
La  différence  dans  l'organisation  sociale  de  la 
France  et  du  Canada,  a  rendu  inapplicables  à  ce 
dernier  pays,  une  foule  de  lois  en  vigueur  dans  le 
premier.  Sur  les  trois  cent  soixante  et  deux  articles 
de  la  Coutume  de  Paris,  environ  soixante  et  treize 
n'ont  jamais  été  observés  en  Canada,  et  l'abolition 
du  retrait  lignager,  décrétée  en  1854,  a  élevé  ce 
nombre  à  près  de  cent  dix. 

Aucun  livre  cependant  n'indiquait  cette  inappli- 
cabilité, au  magistrat,  au  jurisconsulte,  à  l'étu- 
diant. Il  fallait  que  l'expérience  ou  l'observation 
la  leur  révélassent. 

Les  lois  devaient  s'apprendre  dans  lei  textes  ou 
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les  commenlaires  antérieurs  au  Code  Napoléon, 
publiés  en  France  avant  ou  depuis  rétablissement 
du  Canada.  A  i>art  un  seul,  dont  il  n'est  pas  ques- 
tion d'apprécier  ici  le  mérite,  aucun  ouvrage 
complet  n'avait  été  publié  sur  le  droit  dans  la  Co- 
lonie. Nous  n'avions  que  des  publications  frag- 
mentaires, des  essais  et  non  des  traités. 

En  France  même,  peu  d'écrivains  ont  fait  sous 
l'ancien  régime,  des  traités  complets  et  systémati- 
ques du  droit.  Pothier  lui-même  l'a  commenté 
par  contrats,  sans  suivre  son  ordre  naturel.  Il 
fallait  donc  étudier  pêle-mêle  et  comme  au  ha- 
sard, les  textes  et  les  gloses  répandus  dans  des 
milliers  de  volumes. 

La  connaissance  des  livres  où  l'on  pût  étudier  la 
loi,  était  presque  par  elle-même  une  étude. 

Les  livres  sur  Tancien  droit,  non  réimprimés  en 
France,  menaçaient  de  cesser  bientôt  d'être  à  la 
portée  commune.  Une  disette  à  cet  égard  était 
même  à  redouter  pour  les  générations  à  venir. 

Une  foule  de  traités  aussi  admirables  par  leur 
science  que  par  leur  mérite  littéraire,  ont  été  pu- 
bliés sur  le  code  Napoléon.  Mais  ce  code  n'est  pas 
en  vigueur  ici.  Et  le  texte  pas  plus  que  les  com- 
mentaires ne  nous  offraient  un  résumé  entier  de 
notre  droit.  Outre  l'ingratitude  d'une  étude  ainsi 
faite  dans  des  livres  étrangers,  il  faut  une  con- 
naissance assez  considérable  de  la  loi,  pour  distin- 
guer les  articles  de  ce  code  conformes  à  l'ancien 
droit  de  ceux  qui  lui  répugnent.  Cette  connais- 
sance manquait  à  l'étudiant. 
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Si  les  livres  à  la  portée  des  professions  lég-ales 
ne  répondaient  pas  à  ses  besoins,  quelle  ne  de- 
vait pas  être  leur  insuffisance  pour  les  autres 
classes  de  la  société,  à  qui  une  connaissance  élé- 
mentaire du  droit  est  presque  toujours  néces- 
saire ?  Pouvait-on  espérer  qu'elles  l'acquerraient 
au  prix  d'une  étude  rebutante  pour  l'adepte  lui- 
même  ? 

Le  besoin  d'un  recueil  complet  des  lois  était 
donc  général  ! 

Notre  législation  particulière  a  d'ailleurs  intro- 
duit dans  nos  lois,  à  part  celles  que  nous  avons 
déjà  vues,  des  modifications  qui,  quoique  étran- 
gères en  apparence  au  droit  civil,  n'ont  pas  man- 
qué de  l'afiecter. 

Il  est  vrai  que  cette  législation  est  plutôt  tom- 
bée dans  le  domaine  du  droit  public  que  du  droit 
privé,  qu'elle  a  plus  affecté  le  droit  municipal 
que  le  droit  commun.  Mais  il  existe  dans  les 
lois  des  peuples  une  corrélation  si  intime,  les 
rapports  qu'elles  engendrent  s'enchaînent  si 
étroitement,  qu'il  est  impossible  que  de  nom- 
breuses dispositions  qui  lui  sont  en  apparence 
étrangères,  ne  viennent,  dans  leurs  résultats  au 
moins,  se  placer  à  côté  du  droit  civil.  Toutes  cho- 
ses dont  les  livres  étrangers  étaient  impuissants  à 
nous  instruire. 

Nouvelle  raison  pour  avoir  un  code  natio- 
nal! 

Si  cependant  l'étude  du  droit  était  difficile  à  la 
population  française,   combien  ne  devait-elle  pas 
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l'être  d'avantage  à  celles  pour  qui  le  français  est 
un  idiome  étranger  ? 

L'introduction  du  droit  français,  comme  chacun 
le  sait,  avait  été  dans  le  principe,  le  sujet  de  vives 
récriminations  de  la  part  de  la  population  britan- 
nique. Son  mécontentement  n'avait  pas  eu  de 
quoi  surprendre  ;  car  il  est  naturel  que  l'imposi- 
tion d'un  droit  étranger  lui  inspirât  des  craintes 
légitimes  à  l'endroit  de  s^s  institutions.  Cepen- 
dant pour  l'apprécier  elle  n'eut  qu'à  le  connaître, 
et  elle  s'y  soumit  de  bonne  grâce,  quand  elle  eut 
appris  qu'il  protégeait  tous  les  droits  et  respectait 
toutes  les  libertés. 

Il  est  même  peu  d'esprits  éminents  parmi  les 
hommes  de  cette  race  qui,  ayant  fait  des  lois  fran- 
çaises une  étude  consciencieuse,  n'en  soient  de- 
venus les  admirateurs.  Hommage  qui  révèle 
l'empire  qu'exerce  sur  un  peuple  raisonneur,  un 
droit  fondé  sur  la  raison  ! 

Cependant  cette  étude  possible  à  la  classe  éru- 
dite  était  inaccessible  au  plus  grand  nombre  ; 
l'ignorance  de  la  langue  étant  un  obstacle  infran- 
chissable. A  part  quelques  traités  de  Pothier  et 
de  Domat,  il  n'existe  pas  de  traductions  anglaises 
des  livres  de  droit.  Ces  diflB.cultés  réunies  devaient 
faire  désirer  à  la  population  britannique  un 
recueil  de  lois  rédigé  en  anglais.  Aussi  s'est-elle 
jointe  depuis  longtemps  à  l'autre  race,  pour  deman- 
der un  code  civil  écrit  dans  les  deux  langues  ! 

A  ce  propos,  l'oii  ne  trouvera  pas  hors  de  lieu 
peut-être,  une  remarque  qui,  pour  être  en  dehors 
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du  sujet,  ne  lui  est  pas  étrangère.  N'est-il  pas. 
désirable  qu'à  ]'instar  du  Code  Civil  et  du  Code 
de  Procédure,  le  pays  soit  doté  d'un  Code  Cri- 
minel et  de  Procédure  Criminelle  ayant  texte 
dans  les  deux  langues  ?  Les  Statuts  Refondus  du 
Oanada  de  même  que  les  statuts  fédéraux, 
contiennent  bien  quelques  lois  criminelles 
^t  de  procédure  criminelle,  mais  ces  lois  sont 
incomplètes,  et  leur  masse  indigeste  ne  peut 
s'appeler  un  code. 

Aux  motifs  que  nous  avons  parcourus,  venait  se 
joindre  le  besoin  de  nouveaux  amendements  à 
faire  à  la  loi,  et  qui  devaient  trouver  leur  place 
dans  le  Code.  Le  temps,  dont  la  marche  modifie 
constamment  les  mœurs,  affecte  de  même  la  légis- 
lation. C'est  là  une  loi  dont  les  peuples  subissent 
impérieusement  l'action,  même  à  leur  insçu.  Si  à 
ço  fait  moral  d'une  portée  générale,  on  veut  en 
ajouter  d'autres,  dont  l'influence  n'est  pas  moins 
puissante  sur  les  lois  :  comme  un  changement  de 
ré^.ime  politique,  l'accroissement  plus  qu'ordi- 
'  naire  de  la  population  surtout  par  l'immigration, 
le  perfectionnement  des  institutions  civiles,  le 
développement  du  commerce,  le  progrès  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion, le  défrichement  des  forêts,  l'application  des 
découvertes  nouvelles,  en  un  mot,  les  mille  et  un 
accidents  sociaux  dont  l'énumération  serait  aussi 
longue  que  le  caractère  en  est  imprévu,  et  qui 
ont  inévitablement  altéré  la  condition  sociale  du 
Sas-Canada;  l'on  ne  sera  pas  étonné  que  les  ré- 
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formes  légales  faites  depuis  1774,  fassent  insuffi- 
sAntes  en  1857  et  en  appelassent  d'autres. 

Ce  qui  au  contraire  a  de  quoi  surprendre,  c'est 
que  celles  dont  le  besoin  se  faisait  sentir,  ne  fus- 
sent pas  plus  nombreuses  et  qu'elles  s'adressassent 
plutôt  à  l'application  des  principeif  qu'aux  principes 
eux-mêmes,  à  la  pratique  plutôt  qu'à  la  théorie  du 
droit,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  en  appré- 
ciant le  caractère  des  amendements  décrétés 
par  le  Code. 

II. — Plan  de  Codification  et  exécution 

DE  l'ouvragé. 

Quelle  devait  être  l'étendue  de  cette  réforme 
légale,  dans  quelle  mesure  devait-elle  altérer  la 
législation  pour  la  mettre  au  niveau  des  besoins 
présents,  en  préparant  des  garanties  à  l'avenir, 
«ans  heurter  les  traditions  passées  ? 

Quel  devait  surtout  être  le  plan  de  la  codifica- 
tion, pour  assurer  au  pays  une  œuvre  qui,  tout  en 
conservant  l'esprit  général  de  ses  lois,  lui  assurât 
les  réformes  nécessaires  sans  bouleverser  sa  lé- 
gislation ? 

Voilà  autant  de  questions  d'une  solution  diflS.- 
cile  pour  le  législateur,  placé  entre  les  deux  écueils 
d'une  conservation  surannée  ou  d'une  innovation 
daUgereuse,  et  au  milieu  desquels  un  coup  d^'œil 
juste  de  la  situation  pouvait  seul  lui  frayer  une 
route  assurée. 

Cette  sûreté  de  regard,  je  dois  cependant  dire 
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qu'il  Ta  eue,  et  que  rensemble  du  plan  de  codifi- 
cation révèle  une  connaissance  exacte  de  la  situa* 
tion. 

La  loi  charge  trois  Commissaires,  non  pas  de 
rédiger  un  code  de  lois  nouvelles,  mais  de  réduire 
em  textes  distincts  les  dispositions  du  droit  eu 
vigueur,  en  indiquant  sur  chaque  article  les  auto- 
rités qui  les  appuient.  Quant  aux  amendements, 
ils  n'ont  qu'un  pouvoir  de  suggestion,  et  ils 
devaient,  dans  les  rapports  quils  firent  de  temps 
en  temps  au  Q-ouvernement,  les  distinguer  du 
texte  ancien,  en  énonçant  leurs  raisons  à  Tappui 
de  chacun  d'eux. 

Après  avoir  étudié  le  travail  des  Commissaires, 
le  Q-ouvernement  fait  parmi  les  amendements 
proposés,  un  choix  de  ceux  qu'il  entend  soumettre 
à  l'adoption  de  la  Législature,  et  les  transmet  aux 
Commissaires  qui  les  incorporent  dans  leur  projet, 
les  tenant  en  rubrique  distincte. 

Dans  cet  état,  les  projets  sont  soumis  à  la  Légis- 
lature, qui  peut  les  adopter  avec  ou  sans  amende- 
ments, et  si  les  amendements  sont  décrétés,  ils  sont 
encore  transmis  aux  Commissaires  qui  les  incor- 
porent dans  le  code,  lequel  devait,  en  définitive, 
être  adopté  comme  toute  autre  mesure,  pour  deve- 
nir loi. 

Ainsi,  dans  ce  système,  les  Commissaires  avaient 
une  triple  mission  :  celle  de  codifier  les  lois  an- 
ciennes, de  rechercher  les  sources  du  droite  et 
enfin,  ce  qui  constituait  la  partie  la  plus  difficile, 
(Sinon  la  plus  importante  de  leur  travail,  de  pré- 
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parer  une  législation  nouvelle,  dans  lea  cas  où  ils 
la  jugeraient  nécessaire. 

Les  projets  n'avaient  cependant  aucun  caraC' 
tère  obligatoire.  Ils  devaient  être  soumis  à 
l'examen  du  Gouvernement  dont  l'appréciation 
elle-même  n'était  pas  définitive,  surbordonnée 
qu'elle  était  à  la  révision  et  à  la  volonté  suprême 
de  la  Législature. 

Pour  devenir  loi,  le  Code  devait  être  l'œuvre 
de  trois  corps  :  des  Commissaires,  du  Gouverne" 
ment  et  de  la  Législature,  dont  le  second  exerçait 
sur  le  premier,  et  le  troisième  sur  les  deux  autres, 
un  pouvoir  de  révision. 

Il  était  difficile  de  trouver  une  organisation  of- 
frant plus  de  garanties  à  la  perfection  de  l'ouvrage. 

Pour  ce  qui  est  de  l'ordre  du  Code,  suivant 
l'exemple  de  la  Louisiane  et  de  la  plupart  des 
pays  européens,  qui,  en  ce  siècle  que  l'on  pourrait 
appeler  l'ère  de  la  Codification,  ont  codifié  leurs 
lois,  la  Législature  a  pris  le  Code  Napoléon  pour 
modèle. 

La  loi  dit  que  le  Code  Canadien  donnera  autant 
que  cela  se  peut  faire  convenablement,  la  même 
somme  de  détails  sur  chaque  sujet  que  le  Code 
Civil  français. 

En  interprétation  de  cette  disposition,  les  Com- 
missaires ont  soumis  leur  œuvre  à  la  même  divi- 
sion que  le  Code  Napoléon,  ont  adopté  le  même 
nombre  de  livres,  de  chapitres  et  de  titres,  et  ont 
traité  chaque  matière  suivant  la  rubrique  du  Code 
français,    la  seule  déviation  consistant  dans  les 
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«ujets  étrangers  au  Code  français  et  qu'a  embras- 
sés le  nôtre.  La  Législature  a  adopté  cette  distri- 
bution de  leur  œuvre. 

Nous  verrons  pourtant  plus  tard  que  cette  su- 
bordination étroite  du  Code  Canadien  au  Code 
Français,  dans  la  distribution  des  matières,  a  eu 
quelques  résultats  fâcheux  pour  la  perfection  d© 
l'ouvrage. 

Inutile  de  dire,  que  le  quatrième  livre  qui 
traite  du  droit  commercial  ne  fait  pas  à  propre- 
ment parler  partie  du  Code  Civil. 

Commencé  en  1859,  le  travail  des  Commissaires 
ne  fut  terminé  qu'en  1866.  On  ne  peut  cepen- 
dant critiquer  la  durée  du  temps  employé  à  ac- 
complir la  tâche  qui  leur  avait  été  confiée.  On 
doit  même  se  trouver  heureux  que  les  juriscon- 
sultes distingués  auxquels  elle  fut  confiée,  aient  eu 
le  temps  suffisant  pour  méditer  une  œuvre  de 
l'étendue  de  celle  qu'ils  avaient  mission  d'accom- 
plir. 

La  précipitation  avec  laquelle  les  rédacteurs 
du  Code  Napoléon  ont  codifié  les  lois  françaises, 
a  été  un  fait  regrettable.  Il  se  trouve  dans  ce 
code  quelques  incorrections  qui  font  une  ombre 
dans  cette  œuvre  d'ailleurs  si  éminente,  et  que  la 
réflexion  eût  fait  disparaître,  si  on  leur  eût  laissé 
plus  de  temps  pour  la  mûrir. 

Non  que  je  prétende  que  notre  Code  soit  sans 
défaut  !  Quel  est  l'ouvrage  qui  peut  prétendre  à 
la  perfection  ?  Mais  au  moins  il  est  le  fruit  de 
longues  armées   de  méditation,  et  les  auteurs  de 
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cette  œuvre  appelée  à  prendre  une  si  large  place 
datis  nos  annales  judiciaires,  ont  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  la  bien  accomplir. 

Le  gouyernement  de  son  côté  a  fait  sa  part  de 
la  collaboration  que  lui  avait  imposée  la  loi,  et  à 
diverses  reprises  le  travail  des  Commissaires  «i 
été  revisé  par  le  ministre  de  la  justice. 

La  Législature  a  aussi  donné  son  concours  à 
l'examen  de  l'œuvre  ;  bien  que  ce  concours  lui 
ait  été  en  général  peu  utile,  et  qu'il  lai  ait  même 
été  nuisible  dans  plusieurs  cas.  Des  comités  nom-  ' 
mes  par  la  Chambre  d'Assemblée  et  le  Conseil 
Législatif  ont  consacré  de  nombreuses  séances  à 
la  révision  du  travail  des  Commissaires,  qui  eux- 
mêmes  ont  pris  part  à  leurs  délibérations  ;  des 
amendements  ont  été  proposés,  perdus  ou  empor- 
tés ;  les  amendements  décrétés  ont  été  incorporés 
dans  le  Code  au  désir  de  la  loi  ;  et  enfin  adopté 
définitivement,  il  est,  le  1er  Août  1866,  devenu  en 
force  tel  que  nous  l'avons  aujourd'hui. 

III. — Division  du  Code. 

Cet  aperçu  de  l'économie  de  la  loi  de  codi- 
fication et  des  opérations  de  la  commission,  du 
Gouvernement  et  des  corps  Législatifs,  démontre 
que  la  confection  de  l'œuvre,  a  été  entourée 
de  toutes  les  garanties  qui  pouvaient  assurer  son 
mérite. 

La  fiaission  donnée  aux  Commissaires  de  ras- 
sembler les  lois  en  vigueur,  de  citer  les  autorités 
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à  leur  appui,  et  de  préparer  des  amendements,  a, 
par  le  fait  même,  divisé  leur  ouvrage  en  trois 
parties,  et  imprimé  au  Code  trois  diflférents  carac- 
tères :  celui  d'une  Codification  proprement  dite, 
d'une  œuvre  d'érudition,  et  d'une  Législation 
nouvelle.  Comme  Codification,  quoique  plus  par- 
ticulièrement destiné  aux  professions  légales,  il 
devait  répondre  aux  besoins  de  toutes  les  classes 
delà  société  ;  comme  recueil  d'autorités,  aux  vœux 
de  la  science  légale  q^ui  se  nourrit  des  sources  du 
droit,   et  comme  législation  nouvelle,  aux  nou-  / 

voiles  exigences  sociales. 

C'est  sous  ce  triple  aspect  qu'il  nous  faut  l'envi- 
sager. 

Le  mérite  intrinsèque  de  la  Codification  a  con- 
sisté surtout  dans  l'épuration  des  textes,  fréquem- 
ment mis  en  controverse  par  les  dissentiments  des 
auteurs  et  les  incertitudes  de  la  jurisprudence. 
Fixer  le  sens  des  lois  anciennes  était  un  des  vœux 
du  Code  et  la  Codification  Ta  rempli. 

L'application  d'un  grand  nombre  d'articles  du 
Code,  aux  faits  antérieurs  à  sa  promulgation,  sou- 
lèvera sans  doute  des  débats  sur  la  rectitude  des 
textes. 

Il  sera  toujours  permis  aux  parties  contendan- 
tes,  dont  le  litige,  par  l'antériorité  des  faits  qui 
l'ont  produit  ou  des  droits  qu'il  met  en  question, 
échappe  à  l'empire  du  Code,  eu  vertu  de  sa  non- 
rétroactivité,  d'en  mettre  en  question  la  rectitude 
et  de  soutenir  que  la  loi  ancienne  y  est  mal  expo- 
sée.   Mais  ce  seront  là  de  légers  inconvénients 
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comx>«.rés  à  la  somme  d'avantages  produits  par  la. 
Codification. 

Je  n'ignore  pas  que  des  hommes  haut  pla- 
cés, dans  la  magistratur/e  même,  attribuent  au 
Gode  une.  autorité  souveraine,  et  soutiennent 
qu'il  doit  être  considéré  comme  une  loi  interpré- 
tative. 

Pour  un,  je  ne  puis  partager  ce  sentiment  qui 
pourrait  cependant  prévaloir,  sans  que  le  mérite 
général  de  la  Codification  en  reçût  d'atteinte  ;  et 
il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  qu'en  fixant  les 
principes,  elle  a  délivré  l'admloistration  de  la 
justice  d'une  de  ses  entraves,  et  fermé  une  des 
plaies  de  la  Jurisprudence. 

Ce  serait  un  hors-d'œuvre  que  d'énumérer  lon- 
guement les  autres  avantages  de  la  Codification, 
qui  a  popularisé  la  connaissance  de  l'ancien  droit, 
en  en  renfermant  en  un  seul  volume,  les  élé- 
ments disséminés  auparavant  dans  autant  de  livres 
que  le  Code  contient  d'articles.  Le  cadre  de  ce 
travail  rendrait  fustidieuse  cette  énumération,  qui, 
en  outre,  ne  ferait  que  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
dit  sur  la  nécessité  du  Code. 

Le  second  aspect  sous  lequel  k  Code  s'offre  à 
notre  attention,  nous  montre  les  autorités  que 
devaient  citer  les  Codificateurs,  et  que  j'ai  appe- 
lées les  Sources  du  droit.  Cette  seconde  partie  de 
l'ouvrage,  bien  qu'elle  ne  fasse  pas  partie  de 
l'Edition  Officielle,  et  que,  pour  la  retrouver,  il 
failte  recourir  aux  rapports  des  Codificateurs^ 
appendice  obligé  du  Code,  est  destinée  à  être  d'une 
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haute  utilité  aux  études  lég*ales.  Chez  tous  les 
peuples,  l'histoire  du  droit  est  la  compagne  de  la 
Législation,  et  nul  ne  peut  se  vanter  de  connaître 
les  lois  s'il  en  ignore  les  origines. 

Il  n'est  pas  des  principes  Jégaux  comme  des 
préceptes  immuables  de  morale  ou  de  philosophie, 
qui  sont  d'une  application  universelle  et  ne  tom- 
bent jamais  en  désuétude.  Un  texte  de  droit  positif 
emprunte  sa  valeur  aux  convenances  du  temps  et 
du  lieu  qui  l'ont  fait  naître.  Bonne  pour  l'époque 
qui  l'a  créée,  une  loi  peut  devenir  mauvaise  ou 
sans  utilité  à  une  autre  époque,  eu  égard  aux 
ohangem.ent8  qu'a  subis  la  société,  un  jour  béné- 
ficiée par  son  opération.  Pour  juger  du  mérite 
des  lois,  et  .connaître  comment  elles  doivent  être 
appliquées  dans  la  présent,  il  faut  savoir  comment 
elles  ont  fonctionné  dans  le  passé,  remonter  à 
leur  principe  et  en  explorer  les  sources.  Ce  n'est 
qu'à  l'aide  d'une  étude,  ainsi  fondée  sur  l'obser- 
vation et  nourrie  par  des  déductions,  que  l'on 
peut  acquérir  la  connaissance  du  Droit  qui  ne 
devient  une  science  qu'à  cette  condition.  Car 
connaître  le  Droit  n'est  pas  en  savoir  les  textes, 
mais  en  comprendre  l'application.  "  Scire  lenes 
**  non  hoc  est  verba  earum  ienere,  sed  viin  ac  potesla- 
"  tem:'  [L.  I.  §  17  D.,  De  legibus.] 

C'est  à  cette  manière  d'approfondir  le  Droit,  en 
remontant  à  ses  origines,  pour  en  découvrir  la 
pensée  primitive  dans  ses  rapports  avec  l'époque 
pour  laquelle  il  a  été  institué,  en  suivre  le  déve- 
loppement dans  les  âges  subséquents,  et  en  faire 
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l'application  au  temps  présent,  que  Ton  est  rede- 
Tabie  de  la  méthode  historique,  qui  a  créé  la 
rénovation  des  études  du  Droit  du  douzième 
siècle  au  seizième.  C'est  encore  à  l'aide  de 
«ette  méthode,  vivifiée  par  la  philologie,  qu'au 
dix-neuvième  siècle,  la  France  et  l'Allemagne  ont 
pu  retracer  l'origine  de  leurs  droits  nationaux  dans 
leurs  traditions  historiques. 

Nous  sommes  encore  loin  de  ces  recherches 
savantes  en  Canada,  où  l'étude  scientifique  du 
droit,  faite  en  dehors  des  préoccupations  de  la 
pratique,  est  encore  à  naître.  Mais,  grâce  à  l'ère 
nouvelle  que  vient  d'inaugurer  le  Code,  et  au 
généreux  patronage  que  l'Université  Laval,  secon- 
dée par  les  chaires  de  Droit  de  Montréal,  accorde 
aux  connaissances  légales,  comme  aux  autres 
branches  du  vrai  savoir,  ce  jour,  espérons-le  du 
moins,  ne  tardera  pas  à  luire  ;  si  surtout  le  Grou- 
vernement,  aussi  jaloux  du  progrès  intellectuel 
que  du  progrès  matériel  de  la  nation,  établit  â 
l'instar  des  gouvernements  Européens,  des  chaires 
publiques  de  droit  ou  subventionne  celles  qui 
existent  déjà,  de  façon  à  en  étendre  gratuitement 
la  sphère  d'utilité,  et  à  donner  à  l'enseignement 
un  caractère  oificiel. 

Ainsi  réhabilitées,  les  études  légales  sortiront 
du  cercle  étroit  de  la  routine,  et  revêtiront  un 
caractère  scientifique.  Comme  toute  autre,  science, 
celle  du  droit  embrassera  nécessairement  la  re- 
cherche de  ses  sources,  que  le  travail  des  Codifi- 
cateurs,  s'il  est  bien  fait,  indiquera  dans  la  plupart 
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des  cas.  L'enseignement  y  trouvera  un  cadre 
tout  préparé  qu'il  n'aura  qu'à  remplir. 

Ce  n'est  pourtant  pas  au  point  de  vue  de  l'uti- 
lité matérielle  de  ce  travail  comparativement  fa- 
cile, qu'ont  été  mises  en  relief  les  dispositions  de 
la  loi  qui  le  prescrit.  Ayant  à  esquisser  les  carac- 
tères généraux  du  Code,  et  à  en  tracer  l'économie, 
nous  avons  trouvé  dans  le  plan  de  Codification, 
l'investigation  des  sources  du  droit  indiquée 
comme  partie  intégrante  de  l'œuvre,  et  nous 
avons  dû  leur  donner  dans  l'esquisse,  la  place 
qu'elles  tiennent  dans  la  distribution  du  plan. 
Les  omettre  eût  été  en  briser  l'harmonie  et  ne 
défigurer  l'ordonnance. 

II  nous  reste  à  envisager  la  Législation  nouvel- 
le, qui  est  la  troisième  partie  de  la  Codification,  et 
qui,  comme  elle  en  est  théoriquement  la  plus  im- 
portante, en  est  aussi  la  plus  difficile  à  traiter. 

Nous  tâcherons  pourtant  d'en  saisir  la  pensée 
dans  les  changements  qu'elle  a  faits,  en  les  par- 
courant en  détail  (méthode  ingrate  et  peu  scientifi- 
que mais  nécessaire  ici),  et  d'en  rendre  l'influence 
sur  la  condition  juridique  du  pays. 

Dans  un  précis  des  changements  faits  à  la  loi  an- 
cienne, publié  en  tête  d'une  édition  anglaise  du 
Code,  M.  MeCord,  un  des  secrétaires  de  la  Codifi- 
cation, a  rendu  compte  avec  un  talent  remarqua- 
ble, des  modifications  de  la  loi  nouvelle,  et  des  mo- 
tife  qui  les  ont  inspirées.  Suivant  les  effets  qu'il 
leur  attribue,  il  distribue  les  amendements  faits 

paar  le  Gode  eu  quatre  classes,  contenant,  la  pre- 
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mière  les  articles  qui  ont  pour  objet  la  libre  dis- 
position  des  biens,  la  seconde  Vimmutabilité  des 
droits  (stability  of  rights),  la  troisième  la  protec- 
tion des  tiers,  et  la  dernière  le  perfectionnement  gé- 
néral de  la  loi. 

Tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  ce  travail,  je 
ne  puis  adopter  cette  division  qui,  bien  que  fort 
commode  et  probablement  conforme  à  l'ordre  d'i- 
dées qui  ont  inspiré  la  nouvelle  législation,  me 
parait  défectueuse,  en  ce  qu'elle  intervertit  l'ordre 
naturel  des  lois  et  les  divisions  du  Code.  Omne 
autemjus  quo  utimur  velad  personas  pertinet,  vel 
ad  res  vel  ad  actiones  (§  omne  autem  II,  Inst.  de 
jure  personarum)  :  maxime  sur  laquelle  les  juris»- 
consultes  modernes  ont  fondé  la  théorie  des  statuts 
personnels,  réels  et  mixtes  ou  des  actes  de  V homme. 

L'homme  est  soumis  à  la  loi  sous  le  triple  rap' 
port  de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  actes,  et 
chaque  loi  l'affecte  principalement  sous  un  de  ces 
rapports.  La  même  loi  peut  l'affecter  sous  plusieurs, 
en  ce  qu'un  statut  peut  à  la  fois  se  rapporter  à  sa 
personne,  à  ses  biens  et  à  ses  actes.  Mais  chaque 
disposition  légale  a  toujours  pour  objet  principal 
un  des  membres  de  notre  division,  c'est-à-dire 
soit  la  personne,  soit  les  biens,  soit  les  actes  ;  les 
autres  n'en  étant  affectés  que  secondairement. 
Suivant  la  théorie  sur  cette  matière  qui  sera  dé- 
veloppée au  long  sur  l'article  6  du  Code,  les  sta- 
tuts personnels  sont  ceux  qui  régissent  l'état  ou 
la  capacité  des  personnes  ;  les  statuts  réels  sont 
ceux  qui  régissent  les  biens,  soit  à  raison  de  leur 


25 

nature,  de  leur  disposition,  ou  de  leur  affectation  ; 
et  les  statuts  de  la  troisième  classe  que  Ton  ap- 
pelait autrefois  mixtes^  mot  qu'a  répudié  la  scien- 
ce moderne  comme  impropre  (un  statut  ne  pou- 
vant à  la  fois  avoir  la  personne  et  les  biens  com- 
me but  principal),  pour  y  substituer  le  mot  actes 
de  Chomme,  traduisant  par  actes  considérés  sous  la 
double  acception  de  l'engagement  et  de  l'ins- 
trument qui  le  constate,  le  mot  actiones  de  la  di- 
vision de  Gains  ;  les  statuts  des  actes  de  V homme, 
dis-je,  sont  ceux  qui  affectent  soit  la  forme  soit  la 
substance  ou  l'effet  des  contrats,  abstraction  faite 
de  son  état  ou  capacité  et  de  ses  biens. 

Ainsi  en  thèse  générale  les  lois  du  premier 
livre  du  Code,  qui  traite  des  personnes  et  de  leur 
état  et  capacité,  doivent  se  ranger  dans  la  catégo- 
rie des  statuts  personnels  ;  le  second  livre,  qui 
traite  de  la  propriété  et  de  ses  modifications,  dans 
celle  des  statuts  réels,  et  les  matières  du  troi- 
sième livre  dans  la  seconde  et  la  troisième 
classe,  suivant  qu'elles  se  rapportent  aux  biens 
ou  anx  actes  de  l'homme,  mais  plus  dans  la 
seconde  que  dans  la  troisième,  puisque  la  plus 
grande  partie  des  articles  de  ce  livre,  traite  de» 
moyens  d'acquérir  la  propriété. 

IV. — Statuts  Personnels. 

Jouissance  et  privation  des  Droits  Civils,* — Sui- 
vant l'ordre  de  la  nature,  qui  imprime  à  l'hom- 
me une  dignité  supérieure  aux  biens  qui  sont  à 
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son  usage,  la  loi  s'occupe  dés  personnes  avatit  de 
traiter  des  choses.  Elle  porte  d'abord  sa  sollici- 
tude Bur  l'état  civil  d^  personnes,  et  elle  attri- 
bue à  tous  les  citoyens,  Fintégralité  des  avantiages 
que  confère  le  droit  civil  qui  les  régit.  Oeux  qui 
en  sont  privés  forment  l'exception.  Appréciant 
les  avantages  de  la  vie  civile  à  l'égal  de  ceux 
de  la  vie  naturelle,  elle  appelle  dans  un  $ens 
figuré,  mort  civile  le  retranchement  de  ces  droits. 
Il  est  mort  pour  elle,  celui  qui  ne  vit  plus  dé  la 
vie  qu'elle  lai  a  communiquée. 

Outre  la  condamnation  à  la  mort  naturelle,  ou  à 
une  peine  corporelle  ayant  un  caractère  de  per- 
pétuité, la  profession  religieuse  par  vœux  solen- 
nels, c'est-à-dire  faite  dans  un  ordre  religieux 
fondé  en  France  de  l'approbation  du  Pape,  et  re- 
connu par  le  Roi,  emportait  la  mort  civile.  Par- 
tant ide  ce  principe,  il  paraît  difficile  de  nier  que 
les  personnes  engagées  par  semblables  vœux, 
dans  des  couvents  de  ces  ordres  établis  dans  la 
Colonie,  de  l'aveu  des  autorités  religieuses  y  re- 
j)résentant  le  pouvoir  spirituel,  et  du  consente- 
ment du  gouvernement  du  Roi,  ne  fussent  frap- 
pées de  mott  civile  lors  de  la  Cession  du  pays. 

L'article  34  du  Code  ayant  déclaré,  dans  un 
langage  quelque  peu  sibyllin  il  est  vrai,  que  les 
incapacités  de  ces  ordres,  (sans  dir^e  en  quoi  elles 
consistaient),  sont  restées  ce  qu'elles  étaient  lors 
de  la  Cession  du  Canada,  il  résulte  que  les  Reli- 
gieuses appartenant  à  ces  ordres  perpétués  jusqu'à 
nios  jouts,  ont  par  leur  profession  encouru  la 
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mort  civile.  Quels  sont  ces  ordres  ou  commu- 
naojtés,  est  une  question  de  fait  étrangère  à  la 
doctrine.  Je  crois  cependant  que  la  preuve  his- 
torique, qui  est  celle  usitée  en  pareil  cas,  dé- 
montrera que  les  Religieuses  cloitrées  du  pays, 
sont:  mortes  civilement. 

A  tout  événement,  le  code  a  reconnu  l'existen- 
ce de  comBjiunautés  où  la  profession  religieuse  em- 
porte la  mort  civile,  puisque  le  chapitre  5  du 
titre  2,  est  consacré  à  la  tenue  des  registres  des  ac- 
tes de  profession  religieuse,  communément  appe- 
lés actes  de  Yêture. 

La  mort  civile  abolie  en  France  en  1854,  ne  l'a 
pas  été  en  Canada  ;  le  Code  en  a  au  contraire  per- 
pétué Texistence,  et  ce  dut  être  en  partie  en  vue 
de  la  mort  civile  des  Religieuses. 

Le  seul  amendement  fait  par  le  Code,  au  chapi- 
tre qui  traite  des  actes  de  Vêture,  a  consisté  dans 
leur  assimilation  aux  autres  actes  de  l'état  civil, 
quatUt  à  leur  légalisation.  Premier  trait  du  carac- 
tère d'uniformité  qu'il  a  voulu  imprimer  aux 
institutions  de  même  nature  ! 

Il  a  aussi  rempli  une  lacune  qui  était  plus  dans 
la  lettre  que  dans  l'esprit  de  la  loi,  ou  qui  plutôt 
en  djéfigurait  Tintention,  en  permettant  l'entrée 
aujç  registres  de  l'état  civil,  d'un  acte  entièrement 
omis,  Jusque-là  la  jurisprudence  permettait  les 
rectifications,  mais  refusait  de  suppléer  à  une 
omission  complète. 

ABSENCE.— Suivant  notre  Code  qui  a  emprunté 
ce  trait  à  la  division  du  Code  Napoléon,  l'absence 
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crée  une  situation  particulière  qui  fait  partie  de 
l'état  civil  de  l'absent.  Le  Code  a  limité  à  cinq 
ans  la  durée  de  l'absence,  au  lieu  de  dix  qu'exi- 
geait le  Parlement  de  Paris  (il  n'y  avait  pas  d'uni- 
formité à  cet  égard  parmi  les  divers  Parlements), 
pour  accorder  l'envoi  en  possession.  Pour  as- 
surer la  restitution  intégrale  des  biens,  l'article  97 
exige,  qu'outre  l'inventaire  mobilier  requis  avant 
le  Code,  l'état  des  immeubles  soit  constaté  par 
experts.  Il  a  considéré  que,  eu  égard  aux  fa- 
cilités de  communication  qui  distinguent  notre 
époque,  celui  qui  a  disparu  depuis  cinq  ans, 
sans  donner  de  ses  nouvelles,  place  ses  héritiers 
présomptifs  dans  une  situation  favorable  à  l'en- 
voi en  possession,  et  qu'un  plus  long  retard  serait 
rendre  incertaine  la  condition  des  biens,  et  les  ex- 
poser à  un  fatal  abandon. 

Il  a,  d'un  autre  côté,  protégé  l'absent  contre  la 
dilapidation  des  envoyés  en  possession,  en  facili- 
tant  la  restitution  des  biens  dans  leur  état  primi- 
tif, au  cas  de  retour.  Double  trait  d'appréciation 
de  mœurs  et  de  sollicitude,  pour  les  droits  de  ceux 
qui  ne  peuvent  les  surveiller  eux-mêmes  ! 

MAKiAaE. — Sur  ce  titre,  le  Code  a  respecté 
en  son  entier  la  législation  ancienne,  dans  ses  prin- 
cipes organiques.  La  rédaction  ambiguë  de  quel- 
ques articles  peut  prêter  à  de  fâcheuses  équivo- 
ques. De  crainte  d'éveiller  d'ombrageuses  suscep- 
tibilités, les  Codificateurs  ont  dû  voiler  par  un  lan- 
gage quelque  peu  vague,  l'aspérité  de  certaines 
dispositions  du  droit  canonique,  de  nature  à  jeté  r 
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ralarme  parmi  les  protestants,  bien  qu'en  réalité 
elles  ne  les  affectassent  nullement.  Cependant 
les*croyances  de  tous,  catholiques  et  protestants, 
sont  respectées  par  les  articles  qui  représentent 
Pancien  droit,  et  les  textes  nouveaux  ne  les  con- 
tredisent en  rien. 

L'objet  des  amendements  paraît,  au  contraire, 
avoir  été  de  ramener  les  principes  à  leur  pureté, 
en  les^dégageant  d'observances  inutiles  ou  con- 
traires à  la  théorie,  ou  en  les  sanctionnant  par  la 
substitution  de  règles  fixes  à  des  appréciations  ar- 
bitraires, et  par  l'imposition  de  pénalités  pour 
contravention  aux  dispositions  de  la  loi.  Ils  ont 
aussi  rempli  quelques  lacunes. 

C'est  ainsi  que  les  sommations  respectueuses, 
introduites  par  un  usage  inutile,  entravant  sans 
profit  pour  personne,  la  liberté  des  majeurs,  ont 
été  abolies  par  l'article  123.  L'article  132  exige 
<.aele  fonctionnaire  public,  qui  célèbre  un  ma- 
riage entre  parties  dont  le  dernier  domicile  n'a  pas 
été  pendant  six  mois  dans  le  Bas  Canada,  si  d'ail- 
leurs les  publications  n'y  ont  pas  été  faites,  cons- 
tata' l'absence  d'empêchements  entre  elles.  En 
vertu  de  l'article  141,  les  parents  d'un  fou  qui  n'a 
pas  été  interdit,  et  qui  conséquemment  n'a  pas  de 
curateur,  peuvent  s'opposer  à  son  mariage,  dans 
l'ordre  naturel  des  degrés  de  parenté. 

Si  celui  qui  s'oppose  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage, ne  procède  pas  sur  son  opposition,  avec  la 
célérité  voulue  par  le  Code  de  Procédure  Civile, 
il  en  sera  déchu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  deman- 
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der  main-levée,  dit  Tart.  143.  L'art.  149  fixe  à  six 
mois  de  cohabitation,  depuis  le  recouvrement  de 
la  liberté  ou  la  découverte  de  la  vérité,  la  dé- 
chéance d'une  demande  en  nullité  pour  cause  de 
^niotence  ou  d'erreur.  La  cohabitation  était  au- 
paravant une  fin  de  non-recevoir,  mais  la  durée 
en  était  incertaine  et  du  domaine  de  l'apprécia- 
tion judiciaire. 

L'art.  151  proscrit  l'action  de  l'époux,  du  tu- 
teur, du  curateur  ou  des  parents,  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire,  s'ils  ont  approuvé  expres- 
sément ou  tacitement  le  mariage,  quand  elle  a 
pour  motif  l'erreur  ou  le  défaut  de  consentement, 
ou  s'il  s'est  écoulé  six  mois  sans  réclamation  de- 
puis qu'ils  l'ont  connu.  Enfin  les  articles  157  et 
158  infligent  des  pénalités  au  fonctionnaire  public 
qui  célèbre  un  mariage  en  contravention  aux  dis- 
positions d'aucun  des  articles  de  ce  titre.  Pas 
n'est  besoin  de  dire  que  ces  articles  ne  sont  qu'é- 
nonciatifs,  et  non  limitatifs  des  actions  civiles  que 
peut  engendrer  la  malversation  du  fonctionnaire. 

SUR       LA.      SÉPARATION     DE      CORPS.  —  Avaut 

le  Code,  la  partie  poursuivie  en  séparation  de 
corps,  pouvait  être  assignée  devant  aucun  tribu- 
nal dans  la  juridiction  duquel  l'exploit  lui  était 
signifié.  Le  Code  a  établi  une  disposition  plus 
en  harmonie  avec  les  principes  sur  la  matière,  en 
ordonnant  que  la  demande  soit  portée  devant  le 
Juge  du  domicile  des  époux.  Ce  n'est  que  la  ré- 
habilitation de  l'ancienne  règle  "  aclor  sequitur  fo^ 
Tum  rei.  "  dont  on  n'eût  jamais  dû  dévier  enTha* 
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tiare  qui  affecte  les  liens  du  maria^  et  ses  effets. 
Cet  amendement  n'est  donc  qu'un  pas  de  retour 
vers  les  principes  du  droit  civil  l 

L'article  208  porte  que  le  mari  poursuivi  éll  sé- 
paration de  corps^  peut  êfeçie  libéré  de  la  pension 
qu'il  a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme,  si  cette 
deridère  quitte  le  lieu  de  résidence  temporaire  qui 
hii  a  été  assigné  par  le  Juge  ;  et  qu'elle  peut  être 
renvoyée  de  sa  demande,  sauf.à  se  pourvoir,  si  elle 
refuse  d'y  retourner  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé. 
Juste  peine  de  sa  désobéissance  ! 

L'article  210  a  fait  disparaître  l'anomalie  qui 
résultait  des  dispositions  de  l'ancien  droit,  défen- 
dant à  la  femme  sépaj^ée  de  corps,  l'aliénation  de 
ses  immeubles  sans  1§  consentement  du  mari.  En 
effet,  à  quoi  bon  perpétuer  l'autorité  du  mari  sur 
les  biens,  quand  il  l'a  perdue  sur  la  personne  ! 

Elle  trouvera  donc  dans  l'autorisation  du  juge, 
auquel  elle  devra  désormais  recourir,  une  protec- 
tion su£Blsante  contre  son  inexpérience. 

Sur  Là  filiation. — La  loi  n'a  jamais  ad- 
mis que  dans  des  cas  extrêmes,  l'on  pourrait  mê- 
me dire  à  regret,  le  désaveu  par  le  mari  ou  se» 
héritiers,  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage,  en  ex- 
ception à  la  règle  si  sage  pater  est.  Il  convenait  de 
fixer  un  délai  à  l'exercice  de  ce  droit  exception- 
nel, et  déclarer  comment  il  devait  être  exercé. 
C'est  ce  qu'ont  fait  les  articles  224,  226  et  226. 

Le  titre  de  la  minorité,  tutelle  et  émancipation 
ne  fait  que  quelques  amendements  à  l'ancien 
droit,  mais  ils  sont  d'une  grande  importance,  en 
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<îe  qu'ils  attribuent  des  eftets  permanents,  de  révo- 
•cables  qu'ils  étaient  auparavant,  à  l'acceptation 
ou  répudiation  des  successions  faites  par  le  tu- 
teur a'û  nom  des  mineurs.  Le  Code  n'a  cependant 
pas  voulu  accorder  ce  caractère  d'irrévocabilité  à 
un  acte  de  la  volonté  seule  du  tuteur  ;  il  a  exigé 
l'avis  du  conseil  de  famille.  De  cette  façon,  il  a 
protégé  à  la  fois  le  mineur  contre  son  tuteur  et 
les  tiers  contre  le  mineur.  Dans  le  cas  cepen- 
dant où  une  succession  répudiée  n'a  pas  été  accep- 
tée par  d'autres,  c'est-à-dire  où  les  choses  sont 
entières,  elle  peut  être  reprise  par  le  tuteur  au- 
torisé derechef  par  le  conseil  de  famille,  ou  par 
le  mineur  devenu  majeur.  Mais  si,  dans  l'inter- 
valle, il  a  été  fait  quelqu'acte  valable,  comme  par 
«xemple,  si  la  succession  a  été  déclarée  vacante, 
l'administration   du   curateur   et  les   aliénations 

qu'il  a  pu  faire,  doivent  être  respectées. 
A  l'avenir   deux  tutelles  permettront  à  toute 

personne  autre  que  le  père,  d'en  refuser  une  troi- 
sième. Le  père  mineur  ne  pourra  refuser  la  tutelle 
de  ses  enfants,  et  la  mère  mineure  est  recevable  à 
exercer  la  tutelle  des  siens,  mais  n'y  peut  être  for- 
cée. Ces  deux  questions,  débattues  par  quelques 
auteurs,  ne  pourront  l'être  à  l'avenir.  Le  code 
les  a  résolues. 

L'article  307  déclare  inattaquables  les  transac- 
tiong  faites  au  i^om  du  mineur  par  le  tuteur  auto- 
risé du  conseil  de  famille  ;  le  mineur  restant  resti- 
tuable contre  les  transactions  que  le  tuteur  pour- 
rait faire  de  son  autorité  privée.  On  voit  encore 
ici  la  protection  du  mineur  et  des  tiers. 
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Enfin  Tarticle  819  déclare  le  mineur  émancipé, 
non  restituable  contre  son  administration,  dans 
les  cas  où  les  majeurs  n'ont  pas  droit  à  ce  bénéfice. 
Si,  quoique  mineur,  on  Ta  trouvé  assez  sage  pour 
l'émanciper  et  lui  confier  l'administration  de  ses 
biens,  i)ourquoi  continuer  à  le  traiter  comme  un 
mineur  incapable  de  tout  acte,  en  lui  accordant 
des  restitutions  en  dehors  du  droit  commun  ? 

Personne,  à  l'exception  des  époux,  des  ascen- 
xlants  et  des  descendants,  ne  peut  être  forcé  à 
garder  la  curatelle  à  un  interdit  au-delà  de  dix  ans, 
aux  termes  de  l'art.  844. 

Tels  sont,  en  rapide  aperçu,  les  amendements 
iaits  aux  Statuts  personnels  par  le  livre  premier 
du  Code. 

Le  livre  second  en  a  ajouté  quelques  autres* 
L'article  844  accorde  aux  aubains  et  l'article  862 
aux  femmes,  le  privilège  d'être  témoins,  les  pre- 
miers aux  testaments  authentiques  et  les  secon- 
des aux  testaments  faits  suivant  les  formes  anglai- 
ses. L'article  1006  enlève  aux  mineurs  le  bénéfice 
de  restitution  contre  ses  conventions  matrimo- 
niales, faites  avec  le  consentement,  et  sous  l'as- 
sistance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage.  Disposition  com- 
plétée par  l'article  1267,  qui  porte  que  le  mineur 
peut  valablement  consentir  en  faveur  de  son  futur 
conjoint  et  des  enfants  à  naître,  toutes  conven- 
tions dont  le  contrat  de  mariage  est  -susceptible, 
s'il  est  assisté  de  son  tuteur  et  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis.     Enfin,   suivant  les  dis- 
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partions  de  l'article  J.341,  la  femme  mineure  ne 
piaiit  accepter  la  communauté  qu'avec  l'assistmxce 
de  sou  curât eur^  et  sous  autorisatiLoa  judiciaire. 
Accompagnée  de  ces  formes,  Tajc^ceptatiou  est  irré- 
vocable, comme  si  elle  était  majeure, 

V.— Sttaïuts  Rbels. 

Parmi  les  principaux  caractères  dU  droit  fran- 
çais et  qui  Pont  séparé  profondément  du  droit  ror 
main,  quant  aux  lois  de  propriété,  celui  qui  a  été 
le  plus  fécond  en  conséquence,  est  Cojff^ctation 
deS'  biens  à, la  foDiille,  C'est  lui  qui  a  interditjl'ins- 
titution  d'héritier,  créé  les  réserves  coutumieres 
grevé  les  donations  entre-vifs  des  retranchements 
légitimaires,  engendré  lé  retrait  Ugnager  et  frap- 
pé les  propres  de  succession  de  l'incapacité  de  re- 
monter, en  interdisant  leur  transmission  d'une 
ligne  à  une  autre. 

Ce  principe,  d'origine  Celtique,  religieusement 
conservé  parmi  les  traditions  nationales,  quand 
les  Eomains  firent  la  conquête  des  Gaules,  fut 
luie  des  barrières  qui  empêchèrent  le  corps  du 
droit  romain  de  pénétrer  dans  les  Provinces  où 
il  était  en  vigueur. 

Cette  concentration  des  biens  patrimoniaux 
dans  la  même  famille  et  dans  la  même  ligne,  qui, 
en  droit  féodal,  avait  produit  le  droit  d'aînesse, 
introduisit  dans  le  droit  commun,  une  foule  de 
restrictions  gênant  l'aUénation  immobilière.  Ce 
qui  a  fait  croire  à  des  écrivains  peu  observateurs,. 
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que  les  tendances  du  droit  français  étaient  hosti- 
les au  mouvement  de  la  propriété.  D'autres  ont 
cru,  à  cause  des  entraves  mises  à  son  aliénation 
en  certains  cas,  et  des  règles  observées  poux  la 
contrôler,  qu'il  s'occupait  des  biens  avant  les 
personnes. 

Double  erreur  causée  par  la  confusion  du  but 
avec  le  moyen  pris  pour  l'atteindre,  et  l'inatten- 
tion SUT  les  motifs  de  la  loi  !  Le  Droit  français,  pas 
plus  qu'aucun  autre,  n'a  été  hostile  au  mouve- 
m:ent  de  la  propriété  comme  lait  indifférent,  abs- 
trait de  sa  transmission  en  des  mains  étrangères. 
Pour  des  raisons  d'ordre  pu!) lie,  empruntées  à  la 
constitution  même  de  l'état,  dont  l'une  des  bases 
était  l'inviolabilité  du  domaine  patrimonial,  la  loi 
frafnçaî^e  en  perpétuait  la  descendance  dan«  la 
famille,  le  frappant  par  là  d'nne  apparente  immo- 
bilité. Mais  ce  ne  fut  jamais  sur  l'héritage 
qu'elle  pbi1;a  son  attention,  j'aimerais  à  dire  son 
afibetôon,  toujours  conservée  aux  descendants  de 
celui  qui  l'avait  tois  dans  la  famille. 

Au  moyen  de  restrictions  multipliées,  établies 
pour  la  pTotedtion  des  héritiers,  du  droit  publie, 
ce  principe  conservateur  est  descendu  dains  le 
droit  commun  où,  sous  les  noms  de  saisine  héré- 
ditaire, rtsérves  coutumièTes,  proprefe  de  succes- 
sion, retrait,  réméré,  s'attaquant  en  apparence 
à  l'aliénaifiomL,  'Dolbis  obéisâant  en  réalité  à  l'idée 
I)rinïitîve  d'empêcher  la  transmission  des  biens 
hors  de  la  laâiitlef  ou  de  les  y  faire  rentrer  quand 
iis-en  étaient  ôortis,  il  a  jotié  un  si  grand  r61e. 
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L'immobilité  apparente  dont  il  frappait  la  pra- 
priété,  n'a  cependant  jamais  été  le  caractère  géné- 
ral du  Droit  Français  ;  elle  n'a  formé  qu'un  trait 
particulier  de  son  économie,  dans  laquelle  les 
biens  n'ont  jamais  supplanté  les  personnes  du 
rang  que  leur  assigne  Tordre  de  la  nature.  Lui 
supposer  une  prédilection  contraire  serait  en  dé- 
naturer les  tendances  et  en  méconnaître  l'esprit. 
Ce  serait  lui  prêter  une  pensée  ignorante  des  fins 
du  Droit  lui-même,  principalement  consacré  aux 
personnels,  et  qui  ne  s'occupe  des  biens  que  dans 
leurs  rapports  ayec  elles. 

Associée  à  des  institutions  dont  le  temps  a 
assuré  la  permanence,  la  concentration  des  biens, 
dans  la  famille,  peut  convenir  à  des  nations  an- 
ciennes. Mais  elle  paralyse  le  développement 
des  ressources  d'un  pays  nouveau,  encore  couvert 
de  forêts,  où  la  circulation  libre  de  la  propriété 
est  un  des  premiers  besoins  des  populations. 
En  morcelant  à  l'infini  le  sol  cultivé,  elle  appau- 
vrit la  famille  elle-même,  et  entrave  le  défriche- 
ment du  territoire  inculte.  La  liberté  du  droit 
de  propriété,  comme  celle  des  droits  personnels, 
aussi  bien  que  la  liberté  des  institutions,  est  donc 
un  des  éléments  essentiels  de  la  prospérité  d'un 
pays,  dans  la  condition  sociale  du  Canada. 

Aussi  la  Législature  a-t-elle  de  bonne  heure 
senti  le  besoin  de  briser  les  entraves  qui  enchaî- 
naient la  liberté  du  sol,  et  de  lui  rendre  son  in- 
dépendance naturelle.  En  1801,  elle  a  confirmé  la 
liberté  des  Testaments,  décrétée  par  l'Acte  Impé- 
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rial  de  1774,  et  un  demi-siècle  s'était  à  peine  écou- 
lé qu'elle  abolissait  le  retrait  lignager.  En  portant 
de  latales  atteintes  à  l'affectation  des  biens  à  la  fa- 
mille, ces  deux  mesures  avaient  cependant  laissé 
la  législation  dans  un  état  incomplet,  en  ce  que 
d'autres  restrictions,  respectées  par  les  lois  nou- 
yelles,  en  continuant  à  reconnaître  à  la  famille  du 
maître  de  l'héritage,  des  droits  hostiles  à  sa  puis- 
sance d'aliénation,  conservaient  dans  le  nouveau 
système,  des  anomalies  qui  en  détruisaient  l'en- 
semble. C'est  ainsi  que  les  réserves  coutumières, 
abolies  sur  les  testaments,  reprenaient  leur  vi- 
gueur sur  les  donations  entre-vifs  que  détruisait 
aussi  la  survenance  d'enfants,  et  que  les  enfanta 
d'un  premier  lit  pouvaient  faire  retrancher  les 
dons  faits  à  l'occasion  des  secondes  noces. 

De  même,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  lé- 
gataire universel  devait  demander  la  délivrance 
de  la  succession  à  l'hérétier  présomptif  exhérédé,. 
mais  néanmoins  saisi  de  l'hérédité  par  l'article 
318  de  la  Coutume,  non  expressément  abrogé  par 
le  Statut  de  1801. 

Le  Code,  consommant  l'œuvre  commencée  par 
le  Statut  et  continuée  par  l'abolition  du  retrait  li- 
gnager, a  abrogé  l'action  en  légitime  sur  les  Dona- 
tions, la  résolution  des  Donations  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  et  les  retranchements  de  l'E- 
dit  des  secondes  noces.  Il  a  aussi  aboli  la  néces- 
sité de  la  Demande  en  délivrance  de  la  part  de» 
légataires. 

Restaient    les    propres  de  succession,    dont 
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raffectation  à  la  ligne  dont  ils  sartaient,  empê- 
chait  le  partage  éggd  entïse  les  successibles.  Le 
Code,  ne  considéraiit  à  Tavenir  ni  la  nature  ni 
l'origine  des  biens,  pour  en  régler  la  succession, 
et  en  faisant  de  Thérédité  une  seule  masse  parta- 
g*eable,  d'après  les  règles  qu'il  a  établies,  a  aboli 
ce  dernier  vestige  des  traditions  coutumières,  im- 
primant une  affectation  d'origine  aux  immeubles. 

La  loi  ancienne  prohibait  également  les  dons 
faits  aux  simples  bâtards,  en  dehors  des  aliments. 
Ces  dons,  depuis  le  Statut  de  1801,  pouvaient 
leur  être  faits  par  testament;  mais  ils  ne  pou- 
vaiecût  l'être  par  donation  entre-vifs.  Le  Cod^e  a 
aussi  retranché  cette  prohibition. 

A  l'avenir,  il  sera  .aussi  permis  de  faire  des 
dons  d'aliments  .aux  bâtards  incestueux  ou  adul- 
térins, et  tous  dons  quelconques  entre  ooncubi- 
naireç,  seront  loisibles  >par  centrait  de  mariage. 

Ce  cihangement.ccxmplèie  l'abolition  des  restric- 
tions affectant  les  biens  à  la  famille,  changements 
qui  occupent  ici  le  premier  rang  parmifi  les  Statuts 
réels,  à  cause  de  leurs  rapports  intimes  avec  la 
constitution  de  la  famille  elle-même,  source  prin- 
cipale de  l'état  cdvil  et  des  droits^  personnels. 

Viennent  maintenant  les  modifications  appor- 
tées, par  la  législation  nouvelle,  à  la  loi  des  suc- 
cessions ;  mode  j)remier  de  transmission  des  biens 
-à  titre  universel  et  élément  principal  de  la  réno- 
vationfde  la  familie.  . 

SUCCESSION. — A  l'instar  du  droit  de  la  jxatu- 
tf^,  qui  attribue  à  Id  génération,  comme  l'effet  à 
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la  cause,  les  devoirs  engendrés  par  la  paternité  et 
la  filiation,  le  droit  civil,  faisant  par  corrélation  du 
devoir  résulter  le  droit,  place  le  principe  de 
l'hérédité  dans  la  ligne  directe. 

Tel  était  le  principe  de  notre  droit  Coutumier 
qui,  appelant  en  premier  lieu  les  descendants  à 
l'hérédité,  l'attribuait  aux  ascendants,  à  défaut 
de  descendants.  La  qualité  réelle  des  biens  pro- 
pres faisait  seule  exception  à  cette  règle.  Inva- 
riablement attribués  à  la  ligne  dont  ils  sortaient, 
ils  ne  remontaient  pas,  et  c'étaient  les  collatéraux 
les  plu1s  proches  de  la  ligne  qui  en  étaient  saisis. 
Ce  n'était  plus  par  rapport  aux  propres,  l'ascen- 
dance du  sang  qui  faisait  le  principe  héréditaire, 
mais  la  descendance  de  l'héritage.  Le&  ascendants 
étaient  cependant  préférés  aux  collatéraux,  dans 
la  succession  des  biens  propres  par  eux  donnés  à 
leurs  descendants.  Le  survivant  de  deux  con- 
joints ascendants,  avait  encore  la  jouissance  des 
conquêts  de  leur  communauté,  échus  du  chef  du 
conjoint  prédécédé,  à  leur  enfant  mort  sans  des- 
cendants, pour,  à  la  mort  du  survivant,  le  conquêt 
devenu  propre  naissant  en  la  personne  de  l'en- 
fant, retourner  aux  héritiers  de  la  ligne  :  modi- 
fications  qui  démontrent  que  la  Joi  régissant 
la  succession  des  propres,  n'était  qu'une  excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  attribuait  l'hérédité 
à  la  ligne  ascendante,  à  l'exclusion  de  la  ligne 
collatérale. 

A  défaut  de  la  ligne  ascendante,  la  succession 
appartenait  aux  parents  les  plus   proches  de  la 
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ligne  collatérale,  avec  représentation  en  faveur 
des  neveux  et  nièces,  en  concurrence  avec  leurs 
oncles  et  tantes,  dans  la  succession  du  frère  ou 
de  la  sœur  décédés. 

Telles  étaient  les  principales  règles  de  successi- 
bilité,  sous  l'ancien  droit,  et  que  le  Code  a  radi-^ 
calement  modifiées. 

Nous  avons  vu,  qu'ayant  aboli  la  distinction 
des  biens  héréditaires,  pour  en  faire  une  seule 
masse  également  partageable,  il  a  par  là  même^ 
aboli  le  retour  des  propres  de  ligne,  et  nous  avons 
en  même  temps  aperçu  les  raisons  de  cette  dispo- 
sition. Sans  détruire  entièrement  les  droits  de  la 
ligne  ascendante,  en  cas  de  décès  sans  descen- 
dants,  il  a  appelé  concurremment  avec  les  frère« 
et  sœurs  du  défunt  et  ses  neveux  et  nièces  au 
premier  degré,  le  père  et  la  mère  survivants,  con- 
formément à  la  disposition  de  la  Novelle  118  de 
Justinien,  et  à  l'article  148  du  Code  Napoléon  ; 
avec  cette  différence  que  ce  Code  appelle  à  la 
succession,  avec  le  père  et  la  mère,  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  et  leurs  descendants,  c'est-à-dire 
les  petits-neveux  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
et  que  notre  Code  appelle  les  neveux  et  nièces 
au  premier  degré  seulement. 

Une  autre  différence  entre  le  Code  Napoléon 
et  le  nôtre,  est  qu'au  cas  de  la  disposition  précé- 
dente, la  part  des  biens  du  père  ou  de  la  mère  dé- 
cédé accroît  chez  nous  à  son  conjoint,  pendant 
qu'en  France  elle  profite  aux  frères  et  sœurs. 

Les  ascendants  succèdent  encore  au  défunt 
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mort  sans  postérité,  si,  le  père  et  la  mère  étant 
morts,  il  n'a  laissé  ni  neveux  ni  nièces  au  premier 
degré. 

Le  Code  Napoléon  contient  la  même  disposi- 
tion, en  respectant  le  droit  de  succéder  de  tous 
les  descendants  des  frères  et  sœurs,  qu'il  place 
dans  le  même  degré  que  les  neveux  au  premier 
degré. 

Au  cas  de  la  disposition  précédente,  la  succes- 
sion est  divisée  par  moitié  entre  les  ascendants 
des  deux  lignes,  paternelle  et  maternelle,  aTec  pré- 
rogative de  degrés,  en  cas  d'inégalité,  et  partagée 
par  têtes  en  cas  de  parité. 

Le  Code  a  d'ailleurs  conservé  aux  ascendants 
leur  droit  de  succession  dans  les  choses  par  eux 
données  à  leurs  descendants,  morts  sans  postérité, 
dans  le  cas'  où  ces  choses  se  trouvent  en  nature, 
ou  dans  l'action  en  reprise  des  donataires. 

Les  frères  et  sœurs  d'un  défunt  mort  sans  pos- 
térité, et  ses  neveux  et  nièces  lui  succèdent  à  l'ex- 
clusion des  ascendants,  en  degré  plus  éloigné  que 
le  père  et  la  mère. 

Dans  le  système  du  Code,  les  pères  et  mères  et 
frères  et  sœurs  du  défunt  sont  réunis  dans  le  mê- 
me degré,  qui  forme  ce  que  l'on  peut  appeler  le 
premier  degré  mixte,  composé  qu'il  est  des  pa- 
rents de  la  ligne  ascendante  et  de  ceux  de  la  ligne 
collatérale,  chaque  ligne  partageant  par  moitié. 

Le  second  degré  est  rempli  par  les  ascendants 
qui  excluent  les  collatéraux  en  degré  plus  éloigné 
que  les  frères  et  sœurs  et  neveux  et  nièces  au  pre- 
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grands-oncles  et  grand'tantes,   et  ainsi    des  pa- 
rents plus  éloignés. 

Cette  transmission  de  la  succession  aux  ascen- 
dants, se  fait  au  cas  où  il  y  a  des  asqendants  dans 
les  deux  lignes.  S'il  n'y  en  a  que  dans  une  li- 
gne, la  moitié  de  la  succession  lui  est  affectée,  et 
l'autre  moitié  appartient  aux  collatéraux.  Si  le 
défunt  ne  laisse  aucun  parent  en  ligne  directe, 
l'hérédité  entière  appartient  aux  collatéraux, 
classés  en  deux  lignes  :  la  ligne  paternelle  et  la 
ligne  maternelle,  qui  divisent  chacune  par  moitié. 
Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  représenta- 
tion du  frère  ou  de  la  sœur  décédés,  par  les  ne- 
veux et  nièces  qui  sont  appelés  à  la  succession 
du  défunt,  concurremment  avec  leurs  oncles  et 
tantes,  le  degré  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloi- 
gné et,  en  cas  de  parité  de  degrés,  le  partage  se 
fait  par  têtes.  Dans  l'ancien  droit,  si  un  homme 
mourait  sans  enfants,  et  laissait  des  ascendants 
(sauf  la  transmission  particulière  des  propres),  sa 
succession  leur  appartenait,  le  degré  le  plus  pro- 
che excluant  le  plus  éloigné,  le  père  excluant 
l'ayeul,  Tâyeul  le  bisayeul  et  ainsi  de  suite. 

L'ancien  droit  préférait  l'ayeul  aux  cousins  ger- 
mains et  g-rands-onclés  ou  grand'tantes,  aux- 
quels il  préférait  encore  le  bisayeul  et  le  tri- 
sàyèul  même,  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  d'ascen- 
dants  survivants  que  dans  une  ligne.  Le  Code 
appelle  le  cousin  germain  él  le  grand-oncle  et  la 
gfàhd'tànte,  avec  le  bisayeul  et  le  trisayeul  res- 
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té  seul  dans  une  ligne.  Dan3  l'ancien  droit,  le 
partage  entre  ascendants  se  faisait  par  tête  entre 
les  deux  lignes  ;  c'est-à-dire  que,  si  le  défunt 
laissait  un  ayeul  dans  une  ligne  et  deux  dans 
l'autre,  le  partage  se  faisait  par  tiers  ;  et  d'après 
le  Code,  il  se  fera  par  moitié,  qu'aura  celui  qui 
est  seul  de  sa  ligne.  S'il  n'y  a  d'ascendants  que 
dans  une  ligne,  ils  n'oi^it  que  la  moitié  de  la  suc- 
cession ;  pour  l'autre  moitié,  elle  appartient  aux 
collatéraux. 

■         «  I 

Les  modifications  apportées  par  le  Gode  aux 
successions  ab  intestat  sont  donc  les  suivantes  : 
l'abolition  de  la  distinction  entre  les  biens  succès-: 
sifs,  formant  une  seule  masse  de  la  succession,  et. 
l'abrogation  du  retour  des  propres.   : 

Le  rapprochetnent  des  frères,  sœurs,  neveux  et 
nièces,  dans  le  degré  du  père  et  de  la  mère,  divi- 
sant la  succession  en  deux  moitiés,  dont  l'une  ap- 
partient au  père  et  à  la  mère  par  quarts,  ou  au 
père  et  à  la  mère  seuls,  et  l'autre  moitié  aux  frè- 
res, sœurs,  neveux  et  nièces,  qui  entre  eux  par- 
tagent par  têtes,  en  cas  de  parité  de  degrés  et 
par  souche  en  cas  de  représentation. 

Au  cas  de  décès  sans  postérité,  sans  père  ni 
mère,  sans  frères  ni  sœurs,  neveux  et  nièces  au 
premier  degré,  les  ascendants  succèdent  à  l'ex- 
clusion des  collatéraux. 

La  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  li- 
gnes paternelle  et  maternelle.  L'ascendant  le 
plus  proche  recueille  la  moitié  afîectée  à  sa  ligne. 
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,  «  • 

Les  ascendants  au  même  degré  dans  chaque  ligne, 
succèdent  par  têtes. 

Au  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère,  les 
frères  et  sœurs,  les  neveux  et  nièces  du  défunt 
au  premier  degré,  lui  succèdent  à  l'exclusion  des 
ascendants  et  autres  collatéraux. 

Dans  le  cas  de  cette  dévolution  les  frères  ger- 
mains exercent  le  privilège  du  double  lien  sur 
les  consanguins  ou  utérins,  les  germains  prenant 
part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou  con- 
sanguins dans  leur  ligne  seulement. 

Si  le  défunt  mort  sans  postérité,  ni  père  ni 
mère,  ni  frères  ni  sœurs,  ni  neveux  ni  nièces  du 
premier  degré,  laisse  des  ascendants  dans  une  li- 
gne seulement,  le  plus  proche  de  ces  ascendants 
prend  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre  est 
dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  l'au- 
tre ligne. 

S'il  ne  laisse  aucun  ascendant,  la  succession 
est  attribuée  aux  collatéraux  des  deux  lignes, 
avec  privilège  de  proximité  de  degré. 

Nous  pénétrerons,  en  leur  lieu,  l'esprit  de  ces 
modifications  apportées  à  la  loi  des  successions 
légitimes,  pour  en  apprécier  les  effets  et  en  dé- 
velopper l'influence  sur  la  constitution  de  la  fa- 
mille, et  sur  l'ensemble  des  principes  qui  régissent 
kl  transmission  immobilière. 

Suivons  maintenant  le  Code  dans  ses  amende- 
ments aax  deax  autres  modes  de  transmission  à 
titre  universel,  les  Donations  entre-vifs  et  les  Suc- 
cessions testamentaires. 
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Le  principal,  sinon  le  premier  en  ordre,  des 
amendements  faits  à  la  loi  des  Donations  entre- 
vifs, consiste  à  lui  faire  produire  la  dessaisine  du 
Donateur  et  la  saisine  du  Donataire,  sans  tradition 
réelle  de  l'immeuble  donné,  attribuant  au  seul 
consentement  des  parties  la  puissance  d'aliéner, 
en  révocation  de  la  règle  romaine  :  Traditionibus 
et  usucapionibus  dominia  rerum^  non  nudis  pactis 
iransferuntur ,    (L.  20  0.  De  pactis) 

Four  saisir  la  portée  de  cet  amendement  em- 
prunté au  Code  Napoléon,  qui  s'applique  égale- 
Hient  à  la  vente  et  à  l'échange,  et  qui  a,  on 
pourrait  dire,  créé  une  révolution  dans  nos  lois 
de  transmission  immobilière,  il  faut  recourir  à  des 
développements  historiques.  Cette  matière  est 
toute  de  droit  romain. 

Dans  les  ^emps  primitifs  de  la  légalité  romaine, 
ridée  abstraite  du  droit,  comme  fait  moral,  dé- 
pouillé de  sa  puissance  matérielle,  était  inconnue, 
l'euple  conquérant,  les  Eomains  n'appréciaient 
l'autorité  du  droit  que  comme  fruit  de  la  conquê- 
te, et  pour  eux  l'idée  de  contrainte  légale  était 
inséparable  de  celle  de  la  domination,  et  de  sa 
manifestation  physique.  C'est  ainsi  que  pour 
eux  une  créance  n'avait  de  valeur  que  dans 
l'idée  de  l'assujettissement  du  débiteur  au  créan- 
cier, et  était  privée  du  lien  obligatoire,  si  le 
débiteur  n'engageait  sa  personne  à  la  sûreté  du 
paiement.  La  lanpe,  instrument  du  combat, 
était  à  la  fois  le  symbole  et  le  signe  matériel  du 
droit  de  propriété  et  de  l'autorité  judiciaire.     On 
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faisait  sous  la  lance,  sub  hastâ^  la  Yente  publique 
qui  s'appelait  subhastatio,  et  une  lance  était  per* 
pétuellement  dressée  devant  le  tribunal  des  Cen- 
tumvirs,  en  signe  de  leur  puissance  judiciaire. 
La  vente  ou  prise  de  possession  d'un  objet  mo- 
bilier comme  la  capture  de  Tennemi  dans  le  com- 
bat, s'appelait  mancipatin.  En  un  mot,  le  droit 
c'était  la  force. 

Le  champ  romain,  .ag*«rromaw«^,  fruit  des  victoi- 
res  de  Rome  sur  ses  voisins,  fat  primitivement 
partagé  comme  dépouille  militaire.  Fort  étroit 
dans  le  principe,  Vager  romanûs  fut  largement 
agrandi  plus  tard^  mais  il  conserva  toujours  Tem- 
preinte  de  son  origine,  et  toujours  il  resta  comme 
sol  privilégié.  Transmissible  par  des  Romains 
aux  seuls  Romains,  à  la  difFéreûce  des  autres  terres 
situées  en  dehors  de  ses  limites,  il  était  seul  sus- 
ceptible du  mode  d'aliénation,  fait  suivant  les  for- 
mes romaines,  en  vertu  du  droit  de  la  Cité,  exju- 
re  Quiritium,  le  domaine  en  étant  appelé  pour  cela 
domaine  quiritaire.  Il  était  essentiellement  rangé 
parmi  les  res  mancipi,  à  la  différence  des  res  nec 
wa/ecep/,  qui  n'étaient  susceptibles  d'aucun  contrat^ 
et  dont  le  droit  civil  refusait  de  reconnaître  le 
caractère  légal  de  transmissibilité. 

Le  sol  romain  se  transmettait  par  le  seul  con- 
sentement manifesté  par  les  formes  légales  de  la 
mancipatio,  c'est-à-dire  par  le  contrat  indépendam- 
ment de  la  tradition  réelle.  Quant  au  sol  étran- 
ger, d'après  le  droit  civil  de  Rome,  il  n'était  sus. 
ceptible  d'aucune  aliénation  légale. 
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Tel  était  le  droit  civil  de  Borne,  avant  réta- 
blissement du  droit  prétorien.  Il  est  sans  utilité 
de  dire  que,  dans  le  cours  du  temps,  la  qualité 
à^ager  romantis  fut  d'abord  étendue  à  tout  le  La- 
tium,  et  ensuite  à  toutes  les  terres  de  l'Italie,  au 
sol  Italique. 

La  domination  de  Eome  s'étant  étendue  sur  les 
Provinces  situées  en  dehors  de  l'Italie,  les  habi- 
tants de  ces  provinces,  non  encore  admis  au  pri- 
vilège de  citoyen'  romain,  qui  ne  fut  concédé  que 
sous  Oaracalla  à  tous  les  sujets  de  l'Empire,  quoi- 
que soumis  axi  pouvoir  de  Rome,  se  trouvaient  pri- 
vés du  bénéfice  des  lois  romaines,  sous  le  rapport 
de  la  transmission  des  biens  provinciaux,  qui, 
étant  res  nec  màncipi,  restaient  sans  mode  légal 
d'aliénation. 

0  e  fut  alors  que  le  droit  prétorien  vint  à  leur 
aide,  et  adoucit  la  rigueur  du  droit  civil  par  l'in- 
troduction, dans  le  droit  romain,  d'un  mode  nou- 
veau de  transmission.  Comme  nous  l'avons  vu, 
le  sol  romain  seul  se  transmettait  par  le  contrat 
revêtu  des  formes  de  la  màncipation,  d'après  le 
droit  quiritaire,  ex  Jure  Quiritiunty  qui  ne  s'appli- 
quait pas  au  sol  provincial,  par  là  frappé  d'inalié- 
nabilité.  Ce  sol  provincial  restait,  pour  ainsi  dire^ 
hors  la  loi. 

Pour  remédier  à  cette  anomalie,  les  Préteurs 
imaginèrent  de  substituer  à  la  màncipation,  la 
possession  des  biens  ou  tradition  réelle  de  l'héri- 
tage quijj^faite  dans  certaines  conditions  légales, 
suppléerait  à  la  màncipation  dont  elle  atteindrait 
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les^  effets,  en  transférant,  comme  elle,  le  domaine 
de  propriété.  De  là  le  parallélisme  de  deux  formes 
d'aliénation  delà  propriété,  la  mancipation  pour  le 
sol  romain  et  la  tradition  pour  le  sol  provincial, 
comme  modes  équivalents  de  transmission. 

C'est  du  sol  provincial  seul  que  l'on  a  pu  dire 
avec  vérité,  que  le  domaine  des  choses  ne  se  trans- 
fère pas  par  contrat,  mais  par  tradition.  La 
maxime  Traditionibus  et  non  nudispactis,  employée 
pour  consacrer  le  mode  de  tradition  du  sol  pro- 
vincial, a  donc  été  dans  le  principe  inapplicable  au 
sol  romain,  en  tant  qu'elle  a  voulu  dire  que  le  con- 
sentement manifesté  dans  les  formes  légales,  en 
d'autres  mots,  le  contrat,  était  insuffisant  à  trans- 
mettre le  domaine  de  la  propriété,  et  qu'il  fallait 
y  joindre  la  tradition  réelle  ;  puisque,  comme  la 
chose  est  manifeste,  Vager  romanus  était  essentiel- 
lement transférable  par  le  contrat,  sans  la  for- 
malité extérieure  de  la  tradition  réelle. 

Cette  maxime,  introduite,  par  exception,  dans 
le  droit  romain,  y  est  cependant  restée  comme 
règle  générale,  quand  la  distinction  qui  l'avait 
fait  naître  n'eut  plus  sa  raison  d'être,  quand  l'iné- 
galité sociale  qu'elle  avait  mission  d'aplanir  eut 
depuis  longtemps  cessé  d'exister.  En  effet,  le 
temps  avait  depuis  longtemps  effacé  la  dis- 
tinction entre  les  res  mancipi  et  les  res  nec  mancipi^ 
entre  le  sol  romain  et  le  sol  provincial,  qu'on  la 
trouve  encore  consignée  dans  les  ouvrages  de  droit 
et  enseignée  par  les  jurisconsultes. 

On  trouve  cette  règle  dans  l'Edit  perpétuel. 
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d'où  elle  passa  dans  le  Code  Théodosien,  et  de  là 
dans  le  code  Alaric.  Ce  Code,  fait  jwur  les  Visi- 
goths,  fut,  avant  la  découverte  des  Pandectes  de 
Justinien,  la  source  du  droit  romain,  pratiqué 
4ans  les  Provinces  des  G-aules,  qui  furent  plus 
tard  les  Provinces  du  droit  écrit.  Le  droit  écrit 
la  transmit  à  la  plupart  des  Coutumes  (dans  quel- 
ques-unes desquelles,  certains  auteurs  prétendent 
pourtant  qu'elle  existait  déjà),  de  sorte  qu'on 
l'aperçoit  à  une  époque  assez  reculée  parmi  les 
maximes  du  droit  commun. 

Sans  tradition  réelle,  le  contrat  était  impuissant 
à  transférer  le  domaine  de  propriété.  Ce  qui 
faisait  définir  la  vente  '*  un  contrat  par  lequel  le 
"  vendeur  s'engage  à  faire  jouir  l'acheteur  de  la 
"  chose  vendue.  " 

Mais  cette  disposition  n'était-elle  pas  contraire 
aux  vrais  principes  ?  Ne  blessait-elle  pas  même 
essentiellement  l'idée  fondamentale  du  contrat 
consensuel,  qui  en  fait  dépendre  la  perfection, 
du  consentement  des  parties  contractantes  ?  Sui- 
vant le  langage  des  Instituts,  Consensu  fiunt  oblù 
fçationes  in  emptionibm,  venditionibus,  locationibuSy 
conductionibus,  societatibus — ac  ne  dari  quid  quant 
necesse,  (L.  III.  T.  22,  Inst.  De  consensu  obligatione.) 

Tout  en  reconnaissant  l'inflexibilité  de  ce  prin- 
cipe de  l'ancien  droit,  plusieurs  bons  esprits,  ne 
se  soumettant  qu'à  regret  à  son  empire,  l'ont 
sévèrement  blâmé  en  théorie.  Et  à  mon  sens 
leur  critique  était  juste. 

Nous  avons  vu  que  la  Eécessité  de  la  tradition 
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avait  en  aa  source  dans  les  distinctions  créées 
par  la  i>olitiqtie  romaine.  Ces  distinctions  une 
fois  dispames,  la  formalité  qu'elles  avaient  engen* 
drée,  aussi  bien  que  la  règle  qui  la  consacrait, 
n'eussent^Ues  pas  dû  disparaître  avec  elles  ? 
Cessante  ralione,  cessât  ergo  et  lex. 

Au  point  de  vue  du  raisonnement  légal,  la  né- 
cessité de  la  tradition  réelle,  comme  mode  d'opé- 
rer le  transfert  dellmmeuble,  n'est  pas  logique. 
L'on  conçoit  facilement  que,  pour  un  objet  mo- 
bilier, susceptible  d'un  acte  matériel  de  pré- 
hension, la  livraison  manuelle  soit  nécessaire  nu 
déplacement  du  domaine  de  propriété.  O'est 
que  la  puissance  publique  de  l'honime  sur  la 
chose,  qui  avait  donné  lieu  à  l'idée  pritnitive 
du  droit  de  propriété  chez  les  Romains,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  peut  être  par  rapport  au 
meuble,  l'objet  d'une  manifestation  extérieure. 
Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  l'immeuble,  qui 
échappe  à  toute  supposition  d'assujettissement  à 
l'homme,  qui  n'exerce  sur  lui  qu'un  pouvoir  d'oc- 
cupation, créé  par  le  consentement  général,  et, 
consacré  par  la  convention  sociale.  Le  droit  de 
propriété  immobilière  recevant  son  existence 
morale  du  consentement  public  de  la  nation,  sans 
intervention  de  la  force  physique,  la  transiiïis- 
sion  n'en  saurait  être  assujettie  à  d'autre  condi- 
tion qu'à  la  volonté  du  propriétaire.  Aussi  nom- 
me-t-on  essentiellement  consensuehj  les  contrats 
dont  l'objet  est  d'opérer  cette  transmission. 

Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  étrange  que  l'homme 
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ne  pût  faire  abdication  de  son  droit  de  propriété 
par  le  seul  acte  de  sa  volonté,  le  simple  effet  de 
son  consentement  ?  A  quoi  bon  Pacte  matériel 
delà  tradition,  comme  condition  habilitante  du 
contrat,  et  ordonnée  autrement  que  pour  la  ma- 
nifester? Je  comprendrais  cette  tradition  faite 
pour  révéler  le  consentement  et  suppléer  à  récri- 
ture. En  ce  sens  la  tradition  serait  comme  l'est 
l'écriture  :  la  preuve  d'un  contrat.  Envisagée 
autrement  et  comme  formalité  extérieure,  subsé- 
quente  au  contrat  et  exigée  pour  lui  fairç  produi- 
re ses  effets,  je  ne  puis  lui  reconnaître  d'applica- 
tion raisonnable. 

Forcés  de  subir  le  joug  do  1 1  maxime  Traditioni- 
bus  non  nudis  pa6'/is......les  rribunaux  en  ont  sou- 
vent mitigé  l'application  en  adoptant  les  tem- 
péraments enseignés  par  les  auteurs,  pour  se 
soustraire  à  son  absolutisme.  C'est  ainsi  que 
la  jurisprudence  s'unit  à  la  doctrine,  pour  pro- 
clamer la  suffisance  de  la  tradition /<?i«/e  et  symbo- 
lique, celle  de  la  tradition  de  longue  main,  longœ 
Tiuinâs,  substituée  à  la  mise  en  possession  réelle. 

Enfin,  dire  que  la  nécessité  de  la  tradition  réelle 
a  eu  pour  conséquence  de  dénaturer  la  définition 
de  la  vente  et  les  obligations  du  vendeur,  en  fai- 
sant de  la  vente  un  simple  transfert  de  posses- 
sion ;  que  l'acquéreur  ne  pouvait,  d'après  l'ancien 
droit  français,  sous  ce  rapport  cependant  corrigé 
par  nos  statuts,  refuser  le  prix  de  vente  à  eon  ven- 
deur, bien  que  ce  dernier  n'eût  jamais  été  pro- 
priétaire de  rhôritage  vendu  ;  et  que,  de  deux  ac- 
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quéreurs,  le  dernier  en  titre  supplantait  le  pre- 
mier dans  la  propriété  de  l'héritage,  si,  plus  vigi- 
lant ou  plus  habile,  il  s'était  mis  le  premier  en 
possession  réelle,  c'est  dire  que  la  maxime  a  été  à 
bon  droit  rejetée  du  Code  Napoléon,  et  que  nos 
Oodificateurs  l'ont  justement  proscrite.  Par  l'ot^i- 
gation  imposée  à  l'acquéreur  d'enregistrer  son 
acte  d'acquisition,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
le  corps  de  l'ouvrage,  ils  ont  même  accordé  aux 
tiers  une  protection  que  leur  refuse  le  Code  Na- 
poléon, et  par  là  perfectionné  la  nouvelle  règle 
empruntée  aux  vrais  principes  du  droit  civil. 
Je  ne  connais  pas  dans  tout  le  Code,  de  réforme 
plus  rationnelle  que  celle-là  ! 

La  transmission  delà  propriété,  parle  seul  effet 
de  l'obligation,  est  le  pendant  de  la  liberté  d'a- 
liénation restituée,  par  la  nouvelle  Législation, 
au  maître  de  la  chose,  et  à  l'inviolabilité  des  con- 
ventions, une  fois  revêtues  des  formes  légales.. 
Dans  le  Code,  comme  dans  la  nature  des  choses, 
le  consentement  des  parties  est  la  raison  suprême 
du  contrat,  le  premier  comme  le  dernier  mot  de 
la  convention. 

Poursuivant  ses  réformes  sur  la  donation  entre- 
vifs, le  Code  a,  sur  ce  même  sujet  de  la  tradition, 
introduit  une  innovation  considérable.  D'après 
l'ancien  droit,  comme  sous  le  nouveau,  la  consti- 
tution du  précaire  formait  une  tradition  suffisan- 
te.  Le  Donateur  qui  se  réservait  la  jouissance 
de  la  chose  donnée,  à  un  titre  quelconque,  n^é- 
tait  pour  cela  censé  l'avoir  retenue  ;  il  n'était  pas^ 
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à  cause  de  cette  réserve,  réputé  s'être  préféré  à 
son  donataire.  La  donation  subsistait  comme 
faite  entr^-vifs,  et  échappait  à  la  nullité  :  "  donner 

et  retenir  ne  vaut." 

Cependant  si,  sans  cette  constitution  de  pré- 
caire, cette  réserve  de  jouissance,  il  avait  gardé 
la  chose  donnée,  il  n'en  avait  pas/éaisi  la  donatai- 
re. Il  était  considéré  n'avoir  ^as  consommé  la 
Donation,  et  s'il  mourait  en  possession  de  la  cho- 
se, elle  appartenait  non  au  donataire  ou  à  ses  hé- 
ritiers, mais  aux  héritiers  du  Donateur.  Cette 
disposition  de  l'ancien  droit  s'appuyait  de  la  pré- 
somption qu'il  avait  retenu^  et  sur  la  règle  que 
l'acte  n'avait  pas  été  suivi  ou  précédé  de  la  tra- 
dition, qu'ainsi  il  était  resté  sans  valeur.  ' 

La  nécessité  de  la  tradition  réelle,  qu'en  matière 
de  donation  la  constitution  de  précaire  remplaçait, 
ayant  été  abolie,  la  rétention  de  la  chose  aurait 
échappé  au  second  grief  tiré  du  défaut  de  tradi- 
tion, mais  elle  serait  restée  sujette  à  la  présomp- 
tion que  le  donateur  avait  retenu.  Le  Code,  qui 
trouve  dans  la  stipulation  des  parties  la  perfection 
de  la  convention  et  la  consommation  du  contrat 
sans  formalité  extérieure,  a  repoussé  cette  pré- 
somption. Il  l'a  fait  avec  raison.  Si  le  donateur 
ne  voulait  pas  se  dessaisir,  s'il  voulait  retenir, 
pourquoi  a-t-il  donné  ?  Son  acte  ne  serait  alors 
qu'une  supercherie,  une  feinte,  pour  tromper  son 
donataire.  La  bonne  foi,  qui  doit  régner  dans 
les  conventions  et  présider  à  leur  interprétation, 
s'opposait  justement  à  cette  supposition  injurieuse^ 
et  en  a  fait  cesser  l'inférence. 
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Le  Code  présume  avec  plus  d'équité  que,  si  le 
donateur  est  resté  en  possession  de  la  chose  don- 
née, ce  fait  a  été  dû  à  la  tolérance  du  donataire, 
tolérance  qui  ne  peut  le  priver  de  son  droit  de 
propriété  ;  et  que,  si  la  mort  a  surpris  le  donateur 
en  possession  du  don,  elle  n'a  pas  eu  l'effet  de  re- 
vêtir sa  succession  d'un  bien  qui  n'était  plus  dans 
son  domaine.  L'enregistrement  de  la  donation, 
faite  du  vivant  du  donateur,  et  qui  a  été  substitué 
à  la  tradition  ou  à  la  constitution  de  précaire,  offre 
d'ailleurs  une  sauvegarde  suffisante  aux  tiers 
qui  sont  les  seuls  que  la  loi  doive  ici  protéger. 

Peu  soucieux  de  conserver  d'inutiles  solennités 
de  paroles,  le  Code  a  affranchi  l'acceptation 
des  donations  de  l'emploi  sacramentel  du  mot 
même,  en  attribuant  cet  effet  à  l'acte  et  aux  cir- 
constances concomitantes,  dont  l'énumération 
comprend  la  présence  du  donataire. 

Les  mineurs  et  les  interdits  pour  cause  de  pro- 
digaUté  peuvent  accepter  eux-mêmes  une  dona- 
tion, sauf  leur  droit  de  restitution,  s'ils  sont  lésés  ; 
mais  à  l'avenir  ils  ne  seront  pas  restituables  contre 
l'acceptation  d'une  donation,  faite  sur  autorisation 
judiciaire,obtenue  après  l'avis  du  conseil  de  famille. 
La  règle,  que  nous  avons  vue  plus  haut  gouver- 
ner l'acceptation  ou  la  répudiation  des  successions, 
est  ici  appliquée  à  l'acceptation  des  donations. 

Le  Code  né  compte  plus,  parmi  les  présomptions 
de  droit  qui  annulent  une  donation,  les  rapports 
existant  $ntre  lô  dir^ecteur  spirituel,  le  médecin, 
J'avocat,   le   procureur  et  le  donateur.     Ici  les 
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présomptions  s'établissent  comme   dans  les  cas 
ordinaires. 

Enfin,  les  donations  entre-vifs,  pas  plus  qne  la 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  seront 
à  l'avenir  révocables  pour  cause  d'inexécution 
des  charges,  sans  stipulation  expresse  ;  et  cette 
révocation  est  soumise  aux  règles  qui  régissent 
la  résolution  de  la  vente. 

Viennent  maintenant  les  testaments,  dont  les 

formes  substantielles,   qui  doivent  être   rangées 

parmi  les  statuts  réels,  ont  reçu  des  modifications 

destinées  à   exercer  une  influence  considérable 

sur  nos  successions  testamentaires. 

Les  mots  dicté  et  nommé,  aussi  bien  que  ceux  lu 
et  relu,  ne  sont  plus  exigés  à  peine  de  nullité.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  le  Testament  soit 
relu.  Le  contexte  de  l'article  843,  qui  a  introduit 
cette  modification  à  la  loi  ancienne,  ne  parait  pas 
non  plus  exiger  qu'il  soit  dicté  par  le  testateur. 
,  La  seule  formalité  qu'à  l'égard  delà  manifesta- 
tion de  sa  volonté,  cet  article  commande,  est  qu'il 
signe  le  testament  ou  déclare  ne  le  pouvoir  si- 
gner, après  en  avoir  entendu  la  lecture  faite  par 
un  des  Notaires,  en  présence  du  second  ou  en 
présence  des  témoins.  Ce  qui  mettra  fin  à  bien 
des  contestations,  à  propos  de  la  dictée,  mais  aussi 
qui  devra  considérablement  affaiblir  l'authentici- 
té du  testament.  La  mention  de  la  réception  de 
l'acte,  devant  deux  Notaires  ou  un  Notaire  ou 
deu^  témoins,  de  la  lecture  et  de  la  signaturef* 

5 


56 

doit  se  trauver  dans  le  testament,  mais  n'est  su- 
jette à  aucune  formalité  de  paroles. 

Les  aubains  peuvent  être  témoins  aux  testa- 
ments authentiques,  qui  ne  peuvent  être  reçus 
par  des  Notaires  parents  ou  alliés  du  testateur  ou 
entre  eux,  en  ligue  directe  ou  au.  degré  de  frère 
ou  de  neveu,  en  ligne  collatérale.  Cette  prohibi- 
tion ne  s'applique  pas  néanmoins  aux  témoins. 

Lq,  sourd-et-muet  et  toute  personne  qui  ne 
peut  tester  de  vive  voix,  mais  à  qui  il  est  permis 
de  le  faire  au  moyen  d'instructions  écrites  de 
leur  propre  main,  doivent  lire  leur  testament,  et 
celui  qui  est  sourd,  sans  être  muet,  doit  faire  cette 
lecture  à  haute  voix  :  toutes  choses  dont  le  testa- 
ment doit  contenir  la  déclaration. 

A  l'avenir  les  ministres  du  culte  ne  pourront 
recevoir  de  testaments,  auxquels  ils  ne  peuvent 
servir  que  comme  témoins  ordinaires. 

Pour  constituer  la  validité  d'un  testament,  fait 
suivant  les  formes  anglaises,  il  doit  être  signé  par 
le  testateur  ou  par  une  autre  personne  pour  lui,  . 
en  sa  présence  et  d'après  sa  direction  expresse,  et 
cette  signature  doit  être  reconnue  en  présence 
de  deux  témoins  présents  ensemble,  et  qui  signent 
et  attestent  l'acte  en  présence  et  à  la  réquisition 
du  testateur. 

Jusqu'au  Code,  pour  léguer  des  immeubles,  ce 
testament  devait  être  fait  en  présence  de  trois 
témoins. 

Les  femmes  peuvent  être  témoins  à  cette  espè- 
ce de  testament. 
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Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
sont,  après  acceptation,  assimilés  aux  héritiers, 
sous  le  rapport  des  dettes  que  la  loi  ou  le  testa- 
ment met  à  leur  charge.  Ils  n'en  sont  affranchis 
qu'au  moyen  du  bénéfice  d'inventaire.  Alors  ils 
sont  sujets  aux   mêmes   principes  que   l'héritier. 

Le  légataire  particulier  qui  est  chargé  par  le 
testament  de  dettes  ou  prestations  dont  l'étendue 
est  incertaine,  peut,  comme  l'héritier  et  le  légatai- 
re universel,  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  legs  de  la  chose  n'appartenant  pas  au  tes- 
tateur, qu'il  connaisse  ou  ignore  le  droit  d' autrui, 
est  nul  et  n'oblige  ni  l'héritier  ni  le  légataire, 
quand  bien  même  elle  leur  appartiendrait.  Si 
cependant  il  paraît  que  le  testateur  a  voulu  que 
la  chose  léguée  fût  livrée  ou  que  la  valeur  en  fut 
donnée  au  légataire,  le  legs  est  valable,  et  l'héri- 
tier ou  légataire  obligé  à  sa  prestation,  est  tenu  de 
le  faire  valoir.  La  même  règle  s'applique  au  cas 
où  la  chose  léguée  n'appartient  qu'en  partie  au 
testateur.  s 

Si  la  chose  n'appartenant  pas  au  testateur,  lors 
du  testament,  entre  plus  tard  dans  son  domaine, 
le  legs  est  valide  pour  tout  ce  qui  s'en  trouve 
dans  sa  succession,  excepté  dans  le  cas  où  la  cho- 
se n'y  rentre  que  parce  que  l'aliénation  volontaire, 
faite  plus  tard  par  le  testateur,  s'est  trouvée  nulle. 

Pour  saisir  les  diflFérentes  applications  de  cet 
amendement,  il  faut  des  développements  qui  sor- 
tent du  cadre  de  Tesquisse  et  qui  se  trouveront 
dans  le  corps  de  l'ouvrage.     Qu'il  suffise  de  dire 
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« 

qu'en  règle  générale,  il  a  prohibé  le  legs  de  lacho- 
se  d' autrui,  sauf  les  exceptions  tirées  de  la  volon- 
té du  testateur,  qui  en  ce  cas,  comme  dans  toute 
matière  liée  à  l'expression  des  dernières  volontés, 
doit  être  la  loi  suprême. 

Dans  le  cas  du  legs  particulier  d'un  immeuble 
hypothéqué  à  la  mort  du  testateur,  l'héritier,  le 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  ne  sont 
pas  tenus  d'indemniser  le  légataire  particulier  de 
cette  hypothèque,  s'ils  n'en  sont  pas  spécialement 
chargés  par  le  testament.  Cet  amendement  con- 
tient une  dérogation  notable  aux  obligations  dont 
les  successeurs  à  titre  universel  étaient  tenus  sous 
l'ancien  droit.  Il  repose  sur  la  présomption  que 
le  testateur  a  voulu  léguer  l'immeuble  dans  l'état 
où  il  le  laisserait  à  sa  mort,  et  non  dans  sa 
valeur  intrinsèque,  abstraction  faite  des  hypo- 
thèques. 

L'inimitié  survenue  depuis  le  testament  entre 
le  testateur  et  le  légataire,  ne  fait  plus  révoquer 
le  legs.  Obéissant  à  une  pensée  plus  généreuse 
que  celle  qui,  sous  l'ancien  droit,  prononçait  en  ce 
cas  la  révocation,  le  Code  a  supposé  que  cette 
inimitié  apparente  n'existait  pas  ou  n'était  pas 
assez  grave  pour  ébranler  la  libéralité  du  testa- 
teur, ou  bien  encore  qu'il  avait  pardonné  à  sou 
légataire,  puisqu' ayant  eu  en  son  pouvoir  la  des- 
truction du  legs,  il  l'a  respecté. 

L'aliénation  de  la  chose  léguée,  faite  par  le  tes- 
tateur, emporte  la  révocation  du  legs.  Cette  révo- 
cation stibsiste  même  si  la  chose   léguée  e&t  ren- 
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trée  dans  son  domaine,   hormis  intention  contrai- 
re de  sa  part. 

Nul  ne  peut  être  exhérédé  que  par  un  acte  re- 
vêtu des  formes  d'un  testament. 

Un  testateur  peut  pourvoir  à  la  nomination 
d'exécuteurs  testamentaires  après  sa  mort,  et  à 
leur  remplacement  successif.  Les  filles  majeures 
et  les  veuves  peuvent  être  nommées  exécutrices 
testamentaires. 

Si  le  testateur  a  voulu  que  ses  exécuteurs  fus- 
sent nommés  par  les  tribunaux,  les  héritiers  et  lé- 
gataires intéressés  doivent  être  appelés  à  cette 
nomination.  Quand  des  exécuteurs  testamentai- 
res ont  été  nonimés  par  le  testament,  sans  qu'il 
ait  été  pourvu  par  le  testateur  à  leur  remplace- 
ment, les  tribunaux  peuvent  les  remplacer  si,  par 
la  mort,  par  le  refus  d'accepter  ou  par  d'autres 
circonstances,  il  n'en  reste  aucun  pour  exécuter  le 
testament.  Ce  remplacement  ne  doit  cependant 
se  faire  que  quand  il  apparaît  que  l'intention  du 
testateur  a  été  d'enlever  à  ses  héritiers  ou  léga- 
taires, l'administration  de  sa  succession  ou  l'exé- 
cution de  ses  dernières  volontés.  Ce  cas  est  lais- 
sé à  la  prudence  des  tribunaux. 

SUR  LES  SUBSTITUTIONS.  —  La  substitution 
créée  par  un  acte  de  donation  entre-vifs  ou  à  cau- 
se de  mort,  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  deux 
degrés,  outre  l'inatitué.  Celle  faite  par  contrat  de 
mariage  reste  intacte. 

Le  recours  subsidiaire  pour  douaire  créé  par 
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le  mariage  du  grevé,  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir 
sur  les  biens  substitués. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  conservent,  après  l'ou- 
verture de  la  substitution,  leur  recours  contre  les 
appelés,  pour  les  dettes  dues  au  grevé  par  le 
substituant,  de  même  que  les  appelés  pour  les 
créances  que  le  substituant  avait  contre  le  grevé. 

Le  grevé  et  ses  héritiers  ont  droit  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  dans  l'exercice  de  leurs  créan- 
ces, et  ils  peuvent  retenir  les  bien?  substitués  jus- 
qu'au paiement. 

Si  la  prohibition  d'ahéner  n'est  pas  faite  sous 
la  forme  d'un  simple  conseil,  elle  doit  être  mise  à 
effet,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  coucjiée  en  termes 
de  nullité.  Quand  elle  est  faite  sans  motifs  expri- 
més, elle  doit  être  interprétée  comme  constituant 
un  droit  de  retour  en  faveur  du  substituant  ou 
de  ses  héritiers. 

Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accom- 
pagnées de  substitutions,  doivent 'être  enregis- 
trées comme  les  substitutions  elles-mêmes,  par 
celui  à  qui  la  prohibition  est  faite  ou  par  son  tuteur 
ou  curateur,  et  par  le  mari  pour  sa  femme. 

Ce  dernier  amendement  complète  l'énuméra- 
tion  des  changements  peu  nombreux  faits  sur  le 
sujet  des  substitutions,  et  qui,  à  part  la  réduction 
des  substitutions  à  deux  degrés,  empruntée  à 
l'Ordonnance  des  substitutions  du  chancelier  d'A- 
guesseau,  dérogent  à  l'ancien  droit  français,  et 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  nouveau,  qui  a 
aboli  les  substitutions. 
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SUR  LES    CONVENTIONS    MATRIMONIALES, — Le 

^on  mutuel,  fait  postérieurement  au  contrat  de 
mariage,  est  aboli. 

Le  mineur,  assisté  de  son  tuteur  et  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  son  mariage, 
peut  faire  en  faveur  de  son  conjoint  et  des  en- 
fants à  naître,  toutes  les  stipulations  dont  les  ma- 
jeurs sont  capables,  et  ces  stipulations  restent, 
comme  celles  des  majeurs,  inattaquables  à  raison 
de  son  âge. 

La  stipulation  que  la  communauté  commencera 
à  une  autre  époque  que  celle  du  mariage,  est 
HuUe.  i 

Sans  autorisation  de  justice,  la  femme  ne  peut 
s'obliger,  ni  engager  les  biens  de  la  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison  ou  pour  ré- 
tablissement de  leurs  enfants,  en  cas  d'absence 
du  mari. 

La  femme  mineure  ne  peut  accepter  la  commu- 
iiauté  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  et  l'au- 
torisation du  Juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille. 
Accompagnée  de  ces  formalités,  l'acceptation  est 
aussi  irrévocable  que  si  elle  était  majeure. 

La  femme  renonçante  peut,  sans  stipulation 
contenue  au  contrat  de  mariage  et  malgré  sa  re- 
nonciation, garder  ses  vêtements  et  linges  à  son 
usage  personnel,  et  ses  bagues  et  dons  de  maria- 
ge. Cet  amendement,  en  faveur  duquel  Thuma- 
nité  et  la  décence  publique  parlent  assez  haut, 
n'a  pas  besoin  de  remarques. 

Dans  le  cas  de  réalisation  du  mobilier  portée  au 
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contrat  de  mariage,  celui  qui  échoit  à  chacun  de& 
conjoints,  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté 
par  inventaire.  Le  défaut  de  cet  inventaire  rend 
le  mari  non  recevable  à  exercer  la  reprise  du  mo- 
bilier qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage.  Celui 
de  la  Éemme.  qxii,  malgré  le  défont  d'inventaire, 
lui  est  conservé,  ainsi  qu'à  ses  héritiers,  car  il 
n'est  pas  juste  qu'ils  souffrent  de  la  négligence 
du  mari,  est  établi  par  témoins  et  titres  et  par 
commune  renommée. 

SUR  LA  VENTEi — Il  serait  fastidieujt  de  ré- 
péter ici  ce  qui  a  été  dit  sur  la  tradition. 

A  part  les  cas,  où  le  vendeur  devient,  subsé- 
quemment  à  la  vente,  propriétaire  de  la  chose 
vendue  ;  où  la  chose- perdue  ou  volée  est  achetée, 
de  bonne  foi,  dans  une  foire,  marché  ou  vejite  pu- 
blique, d'un  commerçant  trajfiquant  en  matières 
semblables,  ou  bien  encore  où  la  chose  perdue  ou 
volée  a  été  vendue  sous  l'autorité  de  la  loi,  le 
Code  prononce  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  Il  est  bien  entendu,  et  l'article  1487 
qui  prononce  cette  nullité,  le  dit,  que  l'acheteur 
qui  ignorait  le  défaut  de  propriété  de  son  ven- 
deur, a  droit  à  des  dommages  et  intérêts.  Il 
reste  sans  recours,  s'il  le  connaissait.  Quant  aux 
tiers,  ils  ne  sont  pas,  à  part  les  exceptions  ci-haut 
rapportées,  affectés  par  cette  vente. 

Les  articles  1601,  1602  et  1503  portent  comme 
droit  nouveau  :  que,  quand  un  immeuble  est  ven- 
du avec  indication  de  sa  contenance  superficielle, 
feoit  à  tant  la  mesure,  soit  pour  un  prix  total,  le 
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vendeur  est  obligé  de  déiiTrer  toute  la  quantité 
spécifiée  au  tîontrat.  Si  cette  délivrance  n'e«t 
pas  possible,  Tacheteur  peut  obtenir  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix. 

Si  la  contenance  i^uperficielie  excède  la  quanti- 
té spécifiée,  Tacheteur  doit  payer  cet  excédant  ou 
le  remettre  au  vendeur. 

Si  le  déficit  ou  Texcédant  est  si  considérable 
qu'il  y  ait  lieu  de  présumer -que,  si  l'acquéreur  l'a- 
vait connu,  il  n'aurait  pas  acheté,  il  peut  se  dé- 
sister de  la  vente  ^t  répéter  le  prix,  sans  préjudi- 
ce- à  ses  dommages  et  intérêts. 

Ces  ¥èglefs,  qui  ne  s'appliquent  pas  quand  la 
vente  est  faite  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
sans  égard  â  la  contenance,  paraissent  si  naturel- 
les, et  la  loi  qui  les  méconnaîtrait  blesserait  telle- 
mefnt  Téquité,  que  bien  des  gens  croient  que, 
malgré  que  le  Code  lei  indique  comme  droit 
nouveau,  ^Ues  appartiennent  au  droit  ancien. 

L'acquéreur  d'un  héritage  grevé  de  servitudes 
occultes  non  dénoncées,  si  considérables  que,  si 
elles  l'eussent  été,  il  n'aurait  pas  acheté,  peut  à 
son  gré  faire  résoudre  la  vente  ou  obtenir  une 
indemnité  ée  son  vendeur. 

Par  rapport  'aux  donations ,  le  défaut 
d'accomplissement  des  charges,  n'emporte  paa 
la  révocation  du  don  de  plein  droit  et  sans 
stipulation  ;  il  en  est  ainsi  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  et  la  résolution  stipulée 
de  la  donation  est,  à  tous  égards,  réglée  comme 
celle  de  la  rente. 
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Par  rapport  à  la  vente,  quand  le  -droit  de  réso- 
lution est  stipulé,  il  se  constitue  et  s'exerce  com- 
me celui  du  réméré,  énoncé  dans  les  articles  qui 
s'appliquent  à  ce  dernier  droit,  dont  nous  allons 
feire  l'analyse  afin  d'éviter  des  répétitions. 
Quand  le  vendeur  non  payé  fait  résoudre  la  ven- 
te, comme  le  vendeur  qui  rémère,  il  rentre  dans 
son  héritage,  exempt  de  toutes  les  charges  dont 
l'acheteur  a  pu  le  grever. 

Le  droit  de  résolution,  comme  la  faculté  de  ra- 
chat, ne  peut  être  stipulé  pour  plus  de  dix  ans- 
Toute  stipulation  pour  un  plus  long  temps,  est 
réduite  à  dix  ans.  Le  terme  est  de  rigueur  et 
ne  peut  être  prorogé  par  les  tribunaux.  Après 
dix  ans  le  vendeur  est  déchu  de  son  action  de 
plein  droit.  Le  délai  court  contre  les  incapables. 
L'action,  dans  les  deux  cas,  s'exerce  contre  les 
tiers-acquéreurs,  même  quand  le  titre  du  tiers 
n'en  fait  pas  mention.  Cette  dernière  disposition 
est  cependant  de  l'ancienne  jurisprudence,  et  ne 
crée  pas  un  droit  nouveau. 

La  résolution  faute  de  paiement  du  prix,  se 
prononce  de  planOy  sans  délai  comminatoire  accor- 
dé à  l'acheteur.  Néanmoins,  en  payant  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  il  conserve  la  propriété  de 
la  chose  vendue.  La  demande  du  prix  par  action, 
ne  prive  plus  le  vendeur  de  son  droit  d'obtenir 
la  résolution  faute  de  paiement.  La  vente  n'an- 
nule plus  le  bail  fait  par  l'ancien  propriétaire, 
s'il  n'en  contient  une  stipulation  expresse,  le  Code 
ayant  rappelé  la  loi   Emptorem. — Toutes  innova- 
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iions  qui  ont  profondément  remué  la  théorie  de 
l'ancien  droit  sur  la  vente,  et  dont  le  temps  seul 
pourra  nous  révéler  l'étendue  ! 

SUR  LES  RENTES  VIAGÈRES.  —  Suivant  le 
droit  ancien,  la  constitution  de  rente,  faite  sur 
la  tête  d'une  personne  morte  lors  du  contrat,  ne 
produisait  aucun  efiet  et  le  prix  pouvait  en  être 
répété.  Le  0  ode  a  étendu  cette  disposition  au 
cas  où  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  une 
rente  est  constituée,  est,  à  l'insçu  des  parties,  atta- 
quée d'une  maladio  dangereuse,  dont  elle  meurt 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  Les 
termes  de  l'article  1906  qui  la  contient,  sont  ce- 
pendant trop  absolus,  en  ce  qu'ils  portent  que, 
dans  le  cas  de  la  mort  qui  survient  dans  les 
vingt  jours,  comme  dans  celui  où  la  mort  a  déjà 
eu  lieu,  le  contrat  de  rente  viagère  ne  produit 
aucun  effet  ;  et  appliqués  à  la  lettre,  ils  produi- 
raient un  déni  de  justice,  puisqu'il  est  certain  que 
la  rente,  aux  termes  de  l'article  1910,  est  due  au 
crédit  rentier,  dans  la  proportion  des  jours  que  le 
•défunt  a  survécu  au  contrat,  et  qu'ici  cette  pro- 
portion peut  varier  de  un  à  vingt  jours. 

Quand  un  immeuble  hypothéqué  au  paiement 
d'une  rente  viagère,  est  vendu  en  justice,  les 
<^réanciers  postérieurs  ont  le  droit  de  recevoir  le 
paiement  de  leurs  créances,  en  donnant  cautions 
que  la  rente  continuera  a  êti:e  payée.  A  défaut 
de  cautions,  le  crédit  rentier  a  droit  de  toucher 
une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente,  et  cette 
valeur  est  estimée  à  un  montant   suflâsant  pour 
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acquérir  d'une  Compagnie  d'assuTanoe  sur  la  vie^ 
une  rente  viagère  de  pareille  sonmie 

SUR  l'enregistrement  des   droits  :BÉELS. — 

Il  n'est  pas  de ,  matière  orgatiiqtte  sur  laquelle 
la  Législature  Provinciale  ait  fait  des  change- 
ments plus  considérables,  et  laissé  une  empreinte 
plus  profonde,  que  sur  notre  régime  hypothécaire. 
Jusqu'à  la  passation  de  la  loi  de  Ratification  des 
titres,  nous  n'avons  en  d'autre  moyen  de  purger 
les  hypothèques  secrètes  que  le  d^écret  volontaire^ 
que  ses  longueurs  et  les  dépens  qu'il  entraînait, 
rendaient  împràtîcablie,  et  nul  moy^n  de  les 
rendre  publiques. 

Le  même  inconvénient  se  faisait  sehtir  en 
France  depuis  bien  des  années,  quand  fut  rendu 
l'Edît  du  mois  de  Mars  16Î3,  portant  établisse- 
ment des  greffes  et  enregistrement  des  oppositions 
pour  conserver  la  j)réféTence  aux  hypothèques. 
Mais,  dit  l'Edit  de  1771,  sur  lequel  a  été  X5alqué 
notre  loi  de  Ratification  :  "  la  forme  qui  avait  alors 
"  été  donnée  à  cet  établissement  ayant  rencontré 
*•  des  difficultés  dans  son  exécution ,  il  a  été 
"  révoqué   par  un    autre  Edit  du  mois  d'avril 

Ce  ne  fut  donc  qu'en  1771  que,  par  la  substitu- 
tion des  lettres  do  Ratification  au  décret  volontai- 
re, le  projet,  longtemps  en  germe,  reçut  son  exé- 
cution définitive  en  France.  Nous  avons  adopté 
ce  régime  dans  le  Bas-Canada,  en  lui  donnant  une 
forme  plus  simple  et  plus  en  rapport  avec  nos  ins- 
tituiions  judiciaires.     Mais  la  ratification  de  titre 
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ne  pourvoyait  qu'à  la  purge  des  hypothèques 
existantes  lors  de  Tacquisition  de  rimpétrant,  et 
rien  ne  pouvait  prémunir  les  acquéreurs  contre 
les  hypothèques  subséquentes,  en  les  rendant 
publiques.  L'hypothèque  générale  résultant  de 
tout  engagement  authentique,  était  devenue  un 
sujet  d'ejBfroi  pour  les  acquéreurs,  et  paralysait 
le  mouvement  de  la  propriété. 

En  1841,  fut  passée  l'Ordonnance  d'enregistre- 
ment, dont  les  traits  principaux  furent  de  spécia- 
liser l'hypothèqiae,  en  excluant  l'hypothèque  gé- 
nérale de  la  plupart  des  conventions,  et  en  ren- 
dant inefficaces  les  hypothèques  contre  les  tiers, 
si  elles  n'étaient  enregistre c\s.  Cette  ordonnance 
s'appliquait  aussi  aux  hypothèques  futures,  mais 
une  foule  de  cas  échappaient  à  son  opération,  tant 
dans  le  passé  que  dans  l'avenir. 

Malgré  l'utilité  incontestable  des  réformes 
qu'elle  a  introduites,  dans  notre  régime  hypothé- 
caire, et  les  amendements  subséquents  faits  par  la 
Législature,  elle  était  loin  de  l'avoir  rendu  par- 
fait. L'enregistrement  d'une  foule  d'actes,  pro* 
duisant  des  hypothèques  préjudiciables  aux  tiers 
et  des  privilèges  secrets,  n'était  pas  obligatoire. 
De  là  autant  de  lacunes  qu'il  fallait  faire  dispa- 
raître et  de  vides  que  le  Code  s'est  chargé  de 
combler. 

S' occupant  d'abord  de  la  transmission  par  s\xc' 
cession  abin£e$tut,  dont  rien  ne  rendait  l'enregistre- 
ment obligatoire,  le  Code  a  ordonné  l'enregistre- 
ment d'une  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héri- 
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tier,  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt  et  la^- 
désignation  des  immeubles. 

Jusqu'au  Code,  toute  transmission  par  acte  en- 
tre-vifs devait  être  enregistrée,  et  il  en  était  ainsi 
de  la  transmission  par  succession  testamentaire  ; 
mais  la  loi  était  silencieuse  sur  la  transmission  à 
titre  de  succession  ab  intestat. 

De  même  Tacquéreur  à  titre  singulier,  pour 
protéger  ses  droits,  était  obligé  d'enregistrer  ;  mais 
aucun  délai  fixe  ne  lui  était  assigné.  Il  pouvait 
demeurer  dans  une  inaction  fatale  aux  tiers.  Il 
pouvait  même  vendre  l'immeuble  ou  l'affecter 
de  nouvelles  charges,  sans  que  son  titre  d'acquisi- 
tion fût  rendu  public.  Dorénavant,  jusqu'à  ce 
que  l'enregistrement  de  son  titre  ait  été  effectué, 
l'enregistrement  de  tout  droit  réel  par  lui  créé 
sur  l'immeuble,  sera  sans  effet. 
'  Nous  avons  vu  que,  pour  exercer  la  résolution 
de  la  vente,  par  défaut  de  paiement  du  prix,  le 
vendeur  devait  en  faire  l'objet  d'une  stipulation. 
Mais  cette  stipulation  pouvait  rester  secrète,  et 
les  tiers,  ignorants  du  titre  résoluble  de  l' acqué- 
reur, et  tronjpés  par  sa  possession  publique,  pou- 
vaient prendre  sur  l'immeuble  des  hypothèques 
extinguibles  avec  le  titre  de  l'acheteur. 

C'est  ce  qui  a  fait  prescrire  l'enregistrement  de 
la  clause  résolutoire.  Le  vendeur  jouit  néanmoins 
du  délai  de  trente  jours  pour  enregistrer. 

Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la 
vente  en  ce  cas,  comme  la  rescision  de  toute  alié^ 
nation,  ou  la  révocation  d'aucun  acte  transmis- 
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sif  d'un  immeuble,  aussi  bien  que  celui  qui  fait 
droit  à  la  demande  en  réméré,  doivent  aussi  être 
enregistrés  dans  les  trente  jours. 

Désormais,  pour  recevoir  ses  effets,  le  douaire 
coutumier  créé  par  la  seule  opération  de  la  loi, 
devra  être  l'objet  d'un  enregistrement.  L'acte  de 
célébration  du  mariage  devra  être  enregistré,  avec 
*  une  description  des  immeubles  possédés  par  le 
mari,  lors  du  mariage,  et  que  Ton  veut  assujettir 
au  douaire.  Quant  aux  immeubles  acquis  plus 
tard  par  le  mari,  et  qui  tombent  dans  la  catégo- 
rie de  ceux  affectés  par  le  douaire,  ils  n'y  peuvent 
devenir  sujets,  qu'à  compter  de  la  date  de  l'enre- 
gistrement d'une  déclaration,  contenant  la  date  du 
mariage,  les  noms  des  époux,  la  description  de 
rirameuble,  la  charge  du  douaire  et  l'indication  du 
titre  d'acquisition.  L'article  ne  dit  cependant  pas 
par  qui  devra  se  faire  cet  enregistrement. 

La  renonciation  à  une  succession,  à  une  commu- 
nauté, à  un  legs,  est  invalide,  vis-à-vis  les  tiers, 
sans  enregistrement.  Tout  transport  de  créances 
hypothécaires  doit  être  enregistré.  Il  en  est  ain- 
si par  rapport  au  tiers-acquéreur  d'un  bail  pour 
plus  d'une  année.  Ce  qui  contribuera  dans  les 
villes  surtout,  à  rétablir  la  loi  Emptorem,  de  fait 
sinon  de  droit,  dans  bien  des  cas  ;  car  aucun  loca- 
taire n'a  songé  jusqu'au  Code  à  faire  enregistrer 
son  bail,  fait  pour  une  ou  plusieurs  années,  et  le» 
probabilités  sont  que  peu  d'entre  eux  y  songeront 
davantage  à  l'avenir. 

La    quittance  donnée  par   anticipation,  pour 
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plus  d'une  année  de  loyer,  ne  peut  également 
être  apposée  à  un  tiers,  sans  enregistrement.  Ce 
tiers  ici  ne  peut  guère  être  que  le  tiers-acquéreur, 
et  non  le  créancier  du  propriétaire,,  car  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  des  tiers  vis-à-\is  leurs  débiteurs. 

Pour  conserver  des  arrérages  d'intérêts  ou  de 
rente,  le  bordereau  enregistré  doit  être  accompa- 
gné d'une  déclaration,  sous  serment,  que  le  mon-  " 
tant  en  est  dû. 

Cet  amendement  termine  l'esquisse  des  modifi- 
cations aux  lois  d'enregistrement,  modifications 
dont  on  ne  peut  donner  une  idée  d'ensemble  ou 
destiner  le  caractère  général,  sans  descendre,  sur 
presque  chaque  article,  dans  des  détails  qui  ue 
trouveraient  pas  leur  place  ici.  Oontentonfi-nous 
de  dire  que  le  but  du  Code  semble  avoir  été  d'uni- 
versaliser l'enregistrement  de'  tous  les  actes  qui 
touchent  aux  droits  réels,  et  même  de  ceux  qui, 
n'ayant  pas  ce  caractère,  peuvent  affecter  les  in- 
térêts des  tiers. 

Passons  maintenant  au  titre  de  la  PRESCRIP- 
TION. 

Dans  l'ancien  droit,  la  pr  escription  ne  courait 
jamais  contre  l'appelé  à  la  substitution,  avant  l'ou- 
verture de  cette  substitution  même  ;  et  nulle  diffé- 
rence n'était  faite  à  cet  égard  entre  le  grevé  et 
les  tiers.  La  loi  fondait^  dans  les  deux  cas,  l'imprest 
criptibilité  sur  la  maxime  ;  contra  non  mlentem 
agere  nec  currU  presoriptio.  L'on  cjQhsidérait 
comme  incapable  l'appelé  tant  que  son  droit 
n'était  pa^  ouvert. 
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Le  Code  a  apporté  une  exception  à  cette  règle, 
«n  déclarant  prescriptible,  en  faveur  des  tiers, 
Timmeuble  chargé  de  substitution,  à  moins  que 
l'appelé  ne  soit  mineur.  Ce  sera  alors  non 
comme  appelé,  mais  comme  mineur^  qu'il  sera 
protégé  contre  la  prescription.  La  loi  nouvelle 
n'a  cependant  pas  voulu  livrer  l'appelé  à  la  merci 
des  aliénations  qu'il  n'a  pu  contrôler,  et  le  ren- 
dre, sans  moyen  de  faire  valoir  ses  droits,  victime 
de  la  mauvaise  foi  du  grevé.  Elle  lui  accorde 
l'action  en  interruption  de  prescription  contre  le 
tiers-acquéreur  :  action  qui  conciliera  tous  les 
intérêts. 

Toutes  les  prescriptions  créées  en  faveur  des 
tiers^  avec  titre  et  bonne  foi,  sont  réduites  à  dix 
ans.  L'on  ne  reconnaît  plus  la  prescription  de 
vingt  ans  contre  les  absents.  Pas  n'est  besoin 
de  dire  que  la  facilité  des  communications  et  là 
rapidité  des  moyens  de  transport,  qui  ont  pour 
ainsi  dire  eflfacé  les  distances,  rendaient  depuis 
longtemps  inutile  la  distinction  entre  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  et  celle  de  vingt,  à  raison  de  l'absen- 
ce du  propriétaire  ou  du  créancier.  Longtemps 
elle  eut  sa  raison  d'être,  et  l'absent  eut  droit  à  la 
protection  spéciale  de  la  loi  contre  des  possessions 
qu'il  pouvait  ignorer.  Mais  il  n'aurait  pas  cette 
excuse  aujourd'hui  ;  et  l'intérêt  des  tiers  se  joint 
ici  à  l'intérêt  public  pour  assurer  à  la  possession 
de  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  son  eflBLcacité. 

Les  biens  appartenant   aux    Eglises  étaient, 

avant  le  Code,  le  sujet  d'un  privilège  spécial,  rela- 
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tivement  à  la  prescription.  La  maxime  était  qne^ 
Ton  ne  prescrivait  que  par  quarante  ans  contre 
elles.  Le  Code  a  fait  aussi  disparaître  cette  dis- 
tinction, assimilant  les  biens  d'Eglise,  à  la  réserve 
des  choses  sacrées,  aux  autres  biens,  prescripti- 
bles par  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  et  par 
trente  sans  titre.  ; 

En  sus  des  amendements,  faits  au  titre  de  ïa  Pres- 
cription, qui  viennent  d'être  signalés  parmi  les  sta- 
tuts  réels,  le  Code  a  adopté  deè  dispositiotts  nouvel- 
les, sur  là  loi  qui  régît  la  prescription  en  matière 
mobilière,  dans  le  cas  où  elle  a  été  acquise  en  en- 
tier en  pays  étranger,  ou  partie  en  pays  étranger 
et  partie  dans  le  Bas-Canada,  et  sur  la  combinai- 
son du  temps  écoulé  dans  l'un  ou  l'autre  pa/s.  Un 
simple  exposé  ne  pourrait  cependant  faire  coin- 
prendî*e  la  nature  de  ces  amendements,  sans  re- 
courir à  des  développements  qui  ne  peuvent  trou- 
ver leur  place  que  dans  le  corps  de  l'ouvragé. 

En  statuant  que  les  loyers  et  fermages  seront 
prescriptibles  par  cinq  ans,  le  Code  a  décidé  une 
question  longtemps  controversée  en  ce  pays,  du 
moins  qui  n'a  jamais  reçu  la  sanction  d'une  Cour 
Supérieure. 

Le  même  article  qui  déclare  les  loyers  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans,  y  assujettit  aussi  les 
arrérages  de  rente,  même  viagères,  ceux  de  l'inté- 
rêt, et  en  général  tous  arrérages  de  fruits  naturels 
ou  civils.  Cette  disposition  affecte  les  arrérages 
du  canon  emphytéotique,  et  la  prescription  de  ces 
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arrérages  a  lieu,  malgré  que  le  fonds  soit  impres- 
criptible. 

L'^action  des  notaires  et  des  oflB.ciers  de  justice 
fie  prescrit  aussi  par  cinq  ans  :  disposition  établis- 
sant ainsi  l'uniformité  entre  les  notaires  et  les  pro- 
cureurs à  cet  égard.  La  demande  pour  frais  de  gé- 
sine  et  à  cause  de  séduction,  pour  dommages  résul- 
tant de  délits  et  quasi-délits,  se  prescrit  par  deux 
ans,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  ;  pour  salaire 
des  employés  non  réputés  domestiques,  dont  ren- 
gagement est  pour  une  année  et  plus,  et  pour  les 
précepteurs  et  instituteurs; 

Elle  se  prescrit  par  un  an  pour  injures  corpo- 
relles, hormis  le.  cas  de  mort,  pour  gages  de  do- 
mestiques ou  commis  et  pour  dépenses  d^hôtel  et 
de  pension. 

Enfin  le  Code  a  déclaré  absolues  toutes  les 
courtes  prescriptioifs  qui  auparavant  n'étaient  que 
Telatîves  et  fondées  sur  une  présomption  de  paie- 
ment, en  déniant  après  le  terme  écoulé  l'action 
qu'il  a  proscrite.  Les  juges  devront  même  à  l'a- 
venir appliquer  cette  disposition  dans  le  silence 
des  parties,  en  dérogation  à  la  maxime  que  les 
prescriptions  ne  se  suppléent  pas. 

En  réduisant,  à  part  la  prescription  du  droit 
de  dixmes  entre  décimateurs,  continuée  à  qua- 
rante ans,  toutes  les  prescriptions  d'une  durée  ex- 
cédant trente  ans  à  la  prescription  trentenaire,  à 
laquelle  il  à  attribué  les  effets  de  la  prescription 
centenaire  ou  immémoriale,  en  déclarant  que  la 
prescription  est  acquise,  lorsque  le   dernier  jour 
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du  terme  est  accompli,  sans  compter  le  jour  où 
elle  commence,  le  Code  a  créé  >^es  dispositions 
qui  peuvent  s'appliquer  éventuellement  aux 
Statuts  de  chacune  des  trois  classes,  dont  nous 
allons  maintenant  parcourir  la  troisième  en 
nous  occupant  maintenant  de  ceux  appelés  : 


VI.— Statuts  des  actes  de  l'homme. 

Nous  avons  vu  que  c'étaient  les  Statuts  qui 
n'affectaient  principalement  ni  les  personnes  ni 
les  biens,  mais  qui,  par  leur  caractère  complexe, 
pouvaient  affecter  les  uns  et  les  autres.  De  là 
le  nom  de  Statuts  mixtes  que  leur  avaient  donné 
les  anciens  auteurs.  Dans  cette  classe  rentrent 
les  formes  extérieures  des  actes,  les  actions,  les 
droits  mobiliers,  et  une  foule  d'autres  matières, 
dont  la  théorie  est  impuissante  à  donner  une  no- 
menclature rigoureuse,  mais  que  la  pratique  indi- 
que assez  clairement.  Le  Code  a  fait,  aux  Statuts 
de  cette  classe,  des  changements  peu  nombreux, 
qui  cependant,  tant  à  cause  de  leur  effet  propre 
que  par  leur  combinaison  avec  ceux  faits  aux  Sta- 
tuts des  deux  autres,  ne  laissent  pas  d'exercer 
une  grande  influence  sur  la  législation  nouvelle. 
Parcourons-les  brièvement. 

Les  auteurs  divisent  en  deux  classes  les  formes 
exigées  pour  donner  aux  actes  leur  validité.  Les 
unes  sont  substantielles  et  les  autres  extérieures. 
Parmi  les  formes  substantielles  nous  avonig  vu 
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que,  sous  Tancienne  loi,  certains  termes  étaient 
sacramentels. 

Dans  une  donation  pai^exemple,  l'acte  devait  fai- 
re mention  que  le  Donateur  avait  accepté,  en  em- 
ployant le  terme  même.  Le  testament  devait  faire 
foi  de  la  dictée  et  de  la  lecture  par  l'emploi  mê- 
me des  mots  dicté  et  nommé,  lu  et  relu.  Ces  ter- 
mes n'admettaient  pas  d'équivalents.  Leur  ab- 
sence frappait  l'acte  de  nullité. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  d'autres  foumalités  qui 
n'étaient  pas  de  la  substance  du  contrat. 

Parmi  les  formes  extérieures  des  acies  dont  l'o- 
mission emporte  la  nullité,  ou  plutôt  les  empêche 
de  se  former,  se  trouvent  les  formes  probantes. 
De  ce  nombre  sont  les  formes  solennelles,  dont 
doit  être  revêtu  l'acte  authentique.  Dans  la  ri- 
gueur de  l'ancienne  jurisprudence,  l'acte  notarié 
devait  être  reçu  devant  deux  notaires.  Par  tem- 
pérament à  la  présence  des  deux  notaires,  l'on 
avait  substitué  le  contre-seing  du  second  notaire, 
forme  aussi  inutile  que  dangereuse.  Le  Code  l'a 
abolie,  et  déclare  authentique  l'acte  reçu  par  un 
seul  notaire,  quand  il  est  revêtu  de  la  signature 
des  parties,  sinon  il  doit  être  jeçu  par  un  notaire, 
en  la  présence  actuelle  d'un  second  notaire  ou 
d'un  témoin. 

La  subrogation  conventionnelle  devait  égale- 
ment être  constatée  par  acte  authentique.  L^e 
Code  a  abrogé  cette  disposition  qu'il  a  trouvée 
trop  exigeante,  et  a  permis  la  subrogation,   au 
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moyen  d'an  acte  sous  seing  privé,  fait  en  présence 
de  deux  témoins. 

Parmi  les  Statuts  de  la  troisième  classe  se  ran- 
gent indubitablement  les  lois  de  procédure  qui 
sont  l'objet  du  Code  de  Procédure  Civile.  Le 
Code  Civil  a  pourtant  considéré,  comme  étant  de 
son  ressort,  les  lois  qui  régissent  la  preuve  testi- 
moniale, qu'il  a  permise  jusqu'à  concurrence  de 
cinquante  piastres,  au  lieu  de  vingt-cinq  piastres, 
auxquelles  notre  Législature  l'avait  élevée,  en 
dérogation  à  l'Ordonnance  de  Moulins,  et  à  celle 
de  1667,  qui  l'avaient  prohibée  au-delà  de  cent 
francs. 

En  thèse  générale,  le  titre  des  obligations  tom- 
be également  dans  la  classe  des  Statuts  des  actes 
de  Vhomme. 

L'on  doit  en  dire  autant  du  louage,  de  la  socié- 
té, de  la  transaction,  du  prêt  et  du  dépôt. 

Celui  qui  reçoit  de  bonne  foi  une  chose  qui  ne 
lui  est  pas  due,  sera  à  l'avenir,  comme  il  l'a  été 
par  le  passé,  passible  de  l'action  condictio  indebiti 
pour  le  principal,  mais  il  ne  sera  pas  tenu  à  la 
restitution  des  fruits.  Cet  amendement  est  la  con- 
séquence de  la  maxime  reconnue  en  droit,  "  que 
la  bonne  foi  gagne  les  fruits,  "  et  qui,  appliquée  à 
la  plupart  des  autres  matières,  recevait  ici  une 
exception. 

Le  système  de  la  prestation  des  fautes  qui 
établissait  entre  la  faute  lourde,  la  faute  légère 
et  la  faute  très-légère,  lata  culpa,  levis  culpa  et  levis- 
sima  culpa,  des  distinctions,  peut-être  fort  belles 
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^n  théorie,  mais  certainement  d'une  réalisation 
difficile  en  pratiqxie,  a  été  abrogé.  Dorénavant, 
le  gardien  d'une  chose,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ne  sera  obligé  qu'à  la  vigilance  du  père  de 
fftmille  ;  et  la  faute  provenant  de  Toubli  de  cette 
obligation,  entraînera  seule  sa  responsabilité. 
Telle  est  la  règle  tracée  au  titre  des  obligations. 
Appliquée  aux  titres  du  prêt  et  du  dépôt,  elle 
dégage  et  le  dépositaire  et  l'emprunteur,  dont  Tun 
était,  sous  l'ancien  droit,  tenu  de  la  faute  légère  et 
Tautre  de  la  faute  très-légère,  de  toute  autre  sollici- 
tude que  celle  de  l'administrateur  prudent  de  sa 
propre  chose. 

A  part  les  règles  propres  aux  sociétés  commer- 
ciales, le  paiement  réel,  fait  à  un  créancier  soli- 
daire, pourra  seul  désintéresser  ses  co-créanciers 
pt  leur  enlever  leur  action  contre  le  débiteur.  La 
remise  faite  par  l'un  d'eux,  ou  toute  autre  voie 
iî'extinction  qui  lui  est  particulière,  ne  peut  être 
invoquée  que  pour  sa  part  par  le  débiteur.  Il  en 
eut  de  même  du.  serment  décisoire  qui,  prêté 
dans  un  sens  défavorable  au  créancier,  a  l'eflFet 
d'éteindre  la  demande.  Le  débiteur  ne  pourra 
invoquer  son  serment,  qu'à  l' encontre  du  créf^n- 
cier  qui  le  lui  aura  déféré. 

En  donnant  une  action  au  créancier,  contre  ce- 
lui des  représentants  d'un  débiteur  en  possession 
d'un  corps  certain,  quand  ce  corps  certain  et  in- 
divisible a  été  l'objet  de  l'obligation,  contre  celui 
qui  est  chargé  de  l'obligation  divisible,  et  contre 
chacun  d'eux,  quand  l'obligation  ne  peut  s'exécu- 
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ter  par  parties,  le  Code  a  modifié  rancienne 
règle  qui  voulait,  qu'en  ces  trois  cas,  Taction  fût 
dirigée  contre  tous  les  représentants  du  débi- 
teur. 

Quand  le  paiement  d'une  dette  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur,  s'il  est  en  mesure  de  Teffec- 
tuer,  il  est  dispensé  des  offres  réelles,  que  rem- 
place un  avis  donné  à  son  créancier,  qu'il  est  jprêt 
à  payer. 

•  Le  terme  de  location  des  métairies  ou  fonds  ru- 
raux, sera  à  l'avenir  le  premier  octobre,  si  les  par- 
ties n'en  ont  pas  stipulé  un  autre. 

La  perte  de  la  moisson  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ne  pourra  à  l'avenir  donner  lieu  à  une 
réduction  de  loyer,  si  le  bail  d'un  fonds  riiral  a  été 
fait  pour  deux  ans  et  plus. 

L'architecte  ou  entrepreneur,  chargé  de  cons- 
truire à  forfait  une  maison  ou  de  faire  quelqu' au- 
tre ouvrage  de  son  art  ou  métier,  ne  pourra  récla- 
mer d'augmentation  du  prix  porté  au  cpntrat, 
sous  prétexte  de  changements  dans  les  devis  ou 
d'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  arrêtée 
par  écrit  et  le  prix  fixé.  Une  juste  appréciation 
des  inconvénient^  résultant  de  la  pratique  con- 
traire a  dicté  cet  amendement. 

Sans  stipulation  contraire,  la  part  des  profits  et 
pertes  résultant  d'une  société  civile  sera  égale 
entre  tous  les  associés.  Cette  part  était  aupara- 
vaut  proportionnée  à  la  mise  de  chacun  des 
associés,  déclarée  par  le  contrat  de  société. 
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La  transaction  sur  pièces  plus  tard  reconnues 
fausses,  est  maintenant  nulle.  Elle  n'était  annu- 
lable qu'en  autant  que  cette  pièce  avait  formé  le 
motif  déterminant  de  la  transaction. 
/Le  pacte  commissoire  apposé  au  nantissement, 
prohibé  par  l'ancien  droit,  à  cause  de  son  ca- 
ractère usuraire,  a  été  rétabli  par  le  Code  qui 
a  conservé  à  la  stipulation  d'intérêt,  la  liberté 
que  lui  avait  attribuée  le  Statut.  Pourquoi  con- 
tinuer à  défendre  de  faire  indirectement,  et  telle 
était  la  raison  de  la  réprobation  du  pacte  commis- 
soire, une  stipulation  d'usure  à  laquelle  la  loi  a 
donné  sa  sanction  ouverte  ? 

A  quelques  exceptions  près,  cette  dernière  dis- 
position complète  l'énumération  des  changements 
faits  à  l'ancien  droit.  Cette  énumération,  longue 
mais  indispensable,  a  été  faite  pour  saisir  dans 
leur  application  pratique  les  principes  généraux 
de  la  législation  nouvelle,  et  en  dessiner  les  princi- 
paux caractères.  "  Pour  saisir  la  pensée  qui  l'a  ins- 
pirée et  en  rendre  l'influence  sur  la  condition 
juridique  du  pays,"  avons-nous  dit  au  commence- 
ment de  cette  introduction. 

YII.  —  Caractères  principaux  de  la  Légis- 
lation NOUVELLE. 

Quatre  objets  principaux  dominent  dans  la  Lé- 
giijlation  nouvelle,  en  reflètent  l'esprit  et  en  résu- 
ment la  pensée  générale. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  basé  leurs  réformes 
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sur    quatre    principes    fondamentaux  qui  sont 
les  assises  de  leur  œuvre. 

Ces  principes  sont  : 

lo.  Dans  les  bornes  de  la  morale  et  de  Tordre 
public,  la  liberté  illimitée  des  conventions,  et 
comme  sanction,  leur  irrévocabilité  en  dehors  des 
stipulations  ;  la  puissance  absolue  du  maître  sur 
la  chose,  le  déplacement  de  la  propriété  immo- 
bilière et  la  perfection  du  contrat  par  le  seul 
effet  du  consentement. 

2o.  L'uniformité  introduite  dans  le  droit  par 
la  coordination  de  ses  différentes  parties  ;  l'appli- 
cation de  la  même  disposition  aux  cas  analogues, 
la  déduction  rigoureuse  des  principes  dans  le 
silence  ou  la  contrariété  de  la  loi;  et  le  remplace- 
ment d'une  législation  arbitraire  par  une  législa- 
tion absolue  ;  en  d'autres  termes  la  substitution 
d'une  juridiction  positive  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux. 

3o.  La  simplification  des  règles  qui  donnent 
ouverture  aux  droits  créés  par  la  loi,  et  qui  régis- 
sent la  transmission  légale  des  choses  en  l'ab- 
sence de  la  disposition  de  l'homme,  des  formes 
du  contrat,  et  de  la  formation  comme  de  l'exer- 
cice du  droit. 

4o.  Enfin  la  publicité  des  charges  occultes, 
pouvant  porter  préjudice  aux  tiers  ou  aux  parties 
contractantes. 

Dans  quelqu'une  de  ces  quatre  classes  vient  se 
•placer,  en  vertu  d'une  affinité  naturelle,  chacun 
des  amendements  que  nous  avons  énumérés. 
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La  liberté  du  contrat^  son  irrévocabilité  et  la  fa- 
cilité absolue  de  disposer. 

Nous  avons  touché  du  doigt  ce  caractère  de  la 
législation  nouvelle,  nous  en  avons  suivi  la  tra- 
ce profondément  empreinte  dans  les  amende- 
ments faits  à  toutes  les  parties  du  droit,  à  la  loi 
<les  testaments  et  des  Donations,  comme  à  la  loi 
des  Obligations,  des  grands  aussi  bien  que  des 
petits  contrats.  Il  a  pénétré  notre  système  im- 
mobilier et  en  a  altéré  le  tond  comme  il  en  a 
changé  la  forme. 

Il  a  même  produit  un  mouvement  qui  a  jeté 
Talarme  dans  des  esprits  timorés  peut-être,  mais 
dont  la  crainte  provient  des  dangers  qu'ils  re- 
doutent dans  des  chocs  trop  brusques,  imprimés 
aux  traditions  légales,  et  dans  l'absolutisme  du 
droit  substitué  aux  errements  de  l'équité. 

Tout  le  monde  a  applaudi  à  l'abolition  de 
l'action  en  retranchement  de  légitime  sur  les 
Donations  entre-vifs  comme  complément  de 
Ja  liberté  de  tester,  et  à  l'abolition  de  la  res- 
cision de  la  vente  pour  lésion  d'outre-moitié, 
mais  bien  des  gens  ont  vu  avec  alarme  disparaître 
Jes  retranchements  de  l'Edit  des  secondes  noces, 
souvent  seule  protection  de  la  première  famille, 
contre  les  entraînements  irréfléchis  de  son  chef 
survivant,  la  suppression  de  l'effet  résolutoire  sur 
la  donation  gratuite  par  la  survivance  d'enfants, 
et  la  clause  pénale,  presque  toujours  stipulée  à 
l'improviste,  exécutée  dans  toute  sa  rigueur,  sans 
que  les  tribunaux  puissent  à  l'avenir  la  modérer. 
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Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  été  sans 
doute  inaccessibles  à  ces  considérations.  Mais 
ennemis  des  tempéraments  d'une  équité  parfois 
douteuse  à  laquelle  ils  ont  substitué  la  loi  tou- 
jours certaine  du  contrat,  et  hostiles  au  pouvoir 
arbitraire  des  tribunaux,  qu'ils  ont  remplacé  par 
\q  summum  jus  ;  ayant  posé  en  règle  générale  la  li- 
berté absolue  du  maître  sur  la  chose  soumise  à 
sa  puissance  et  l'inviolabilité  du  contrat,  ils  n'ont 
pas  voulu  l'assujettir  aux  atteintes  de  quelques 
exceptions.  En  consacrant  ces  exceptions,  ils  au- 
raient craint  de  briser  l'harmonie  qu'ils  se  sont 
efforcé  d'établir  dans  l'ensemble  du  Code,  et  d'en 
détruire  l'uniformité. 

Devant  l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété, 
ont  donc  disparu  les  réserves  coutumières  et  les 
restrictions  dont  étaient  grevés  les  héritages  au 
profit  de  la  famille  du  disposant.  Ajoutons  à  ces 
restrictions  la  nullité  des  dons  faits  aux  concubi- 
naires  et  aux  enfants  illégitimes,  et  la  présomption 
de  capitatiDU  dont  étaient  frappés  les  legs  en  fa- 
veur du  directeur  spirituel,  du  médecin  et  de  Ta- 
A^ocat. 

L'irrévocabilité  des  conventions  en  dehors  de 
la  stipulation  a  encore  fait  retrancher  les  lésions 
entre  majeurs  ;  la  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix  sans  stipulation  à  cet 
égard  ;  a  fait  maintenir  l'exécution  de  la  prohi- 
bition d'aliéner,  par  le  retour  au  donateur  de  la 
chose  donnée,  en  cas  d'inexécution  ;  a  créé  le 
maintien  de  la  clause  pénale  dans  son  intégrité, 
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et  la  durée  du  bail  après  l'aliénation  de  l'héritage 
par  le  bailleur,  en  vertu  du  rapport  de  la  loi 
JSmptorem, 

La  consommation  de  la  convention  par  le  con- 
sentement a  engendré  l'abrogation  de  la  ma- 
xime traditionibus  et  non  nudis  pactis^  et  le 
droit  du  donataire  de  réclamer  la  chose  don- 
née, dans  la  succession  du  donateur,  resté  jusqu'à 
sa  mort  en  possession  sans  constitution  de  pré- 
caire ;  de  même  qu^elle  a  rendu  parfait,  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  le  transport  sans  signi- 
fication. 

Cette  irrévocabilité  du  consentement  et  la  sous- 
traction du  contrat  aux  restitutions  créées  par 
l'ancien  droit,  en  faveur  des  mineurs  et  des  fem- 
mes mariées  qui,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur 
âge  et  de  la  fragilité  de  leur  sexe,  ont  droit  à  des 
protections  spéciales,  pouvaient  mettre  en  péril 
leurs  droits  et  les  frapper  de  déchéances  fatales. 
Le  code  a  prévu  ces  cas  favorables,  et,  tout  en  at- 
tribuant aux  actes  de  la  femme  et  à  ceux  faits 
par  le  mineur  ou  par  d'autres  pour  lui  un  effet 
définitif,  il  les  a  entourés  en  certains  cas  de  pré- 
cautions salutaires. 

C'est  ainsi  que  le  mineur  n'est  plus  recevable 
contre  l'acceptation  faite  en  aon  nom  ou  la  répu- 
diation d'une  succession  ;  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
veuve  mineure,  par  rapport  à  l'acceptation  de  la 
communauté  ou  à  la  renonciation  qu'elle  en  a  faite  ; 
que  la  transaction  faite  par  le  mineur  échappe  à 
la  restitution  et  qu'il  en  est  ainsi  de  l'aliénation 
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de  ses  propriétés  immobilières  ;  mais  dans  tous 
.  ces  cas,  l'acte  doit  être  précédé  de  l'autorisation 
judiciaire   accordée    après    avis    du   conseil   de 
famille. 

Pour  d'autres  actes  la  loi  a  cru  que  lé  mineur 
n'avait  pas  besoin  d'une  protection  spéciale.  C'est 
encore  ainsi  que  le  mineur  émancipé  est  non 
recevable  contre  son  administration,  et  que  le  mi- 
neur qui  se  marie  peut,  sous  l'assistance  de^ceux 
dont  le  consentement  est  nécessaire  à  son  mariage, 
s'obliger  sans  limites  en  faveur  des  enfants  à 
naître,  et  stipuler  en  faveur  de  son  conjoint  les 
avantages  dont  les  majeurs  sont  capables.  Dispo- 
sitions  fondées  sur  la  précocité  du  jugement  da 
l'émancipé  dans  le  premier  cas,  et  la  faveur  du 
mariage  dans  le  second. 

iPas  plus  que  pour  la  succession,  le  mineur 
n'est  restituable  contre  son  acceptation  d'une  do- 
nation, faite  avec  autorité  de  justice. 

L'uniformité  et  la  coordination  du  droit. 
— A  ce  caractère  de  l'œuvre  de  codification,  l'on 
peut  reconnaître  l'uniformité  des  délais  de  \^ 
prescription,  la  régularisation  des  actes  de  l'état 
civil,  la  fixation  à  cinq  ans  de  la  durée  de  l'absence 
pour  la  validité  de  l'envoi  en  possession,  l'aboli- 
tion de  la  demande  en  délivrance  du  legs 
universel  assimilé  à  l'hérédité  entière,  et  le 
retour  aux  mêmes  principes  dans  les  cas  sem- 
blables. 

La  légitimité  des  dons  testamentaires  aux  bâ-^ 
tards  incestueux,  découlant  de  la  liberté  de  tester^ 
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les  défendre  par  donation  entre- vifs  était  une 
anomalie  que  l'uniformité  introduite  par  le  Code 
a  dû  faire  disparaître. 

Le  droit  d'aubaine  ayant  été  graduellement 
restreint,  étant  ïnême  presque  devenu  une  lettre 
morte,  il  e^rèit  dans  les  tendances  du  Code  de 
fadre  disparaître  lés  distinctions  inutiles  et  con- 
traîijèô  à.  l'esprit-  de  notre  législation,  qui  exis- 
taient entre  l'étranger  et  le  régtiicole,  et  telle 
était  lét  prohibition  d'être  témoin  à  uii  testament 
dont  le  premier  était  frappé. 

Simplification,  C'est  à  la  pensée  de  simplifier 
le  tlroit,  de  délivrer  les  actes  des  formalités  inuti- 
les, <ïue  Toii  doit  rattadher  les  amendements  qui 
ont  pour  but  d^  faire  disparaître  les  solennités  de 
pôtoles,  le  rappel  à  quelques  principes  des  dispo- 
sitions miïltîpleé  de  l'^li  bien  droit  sur  les  succes- 
sions, et  les  réformes  sur  les  formalités  des  tes- 
taments. 

La  publicktiûn  des  charges  arkieltes.  Ici  viennent 
se  placer  le  titre  de  l'enregistrement  des  droits 
réels,  et  les  amendements  faits  par  le  Code  à  cette 
branche  importante  de  nos  lois  de  propriété.  Ces 
amendements  appellent  sans  doute  un  perfection- 
nemenl  que  l'expérience  suggérera,  et  que  le 
temps  amènera  graduellement  ;  car  c'est  surtout 
en  cette  matière  épineuse  des  hypothèques  et  de 
leur  publication,  que  les  réformes  sont  incertaines» 
et  le  succès  difficile  à  atteindre. 
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VIII. — Aperçu  général  du  Code,  et  plan 

DU  PRESENT   OUVRAGE. 

Le  Code  Civil  n'est  pas  une  œuvre  parfaite. 
Quelle  œuvre  peut  aspirer  à  la  perfection  ? 

Il  a  omis  quelques  parties  de  notre  droit,  et  il 
en  a  insuffisamment  traité  d'autres.  Quelques 
articles  sont  ambigus,  d'autres  ne  i^nt  pas  très* 
intelligibles.  On  lui  a  reproché  d'être  un  livre 
sans  méthode  et  sans  originalité.  De  n'être  pas 
un  Code  national. 

Ces  reproches,  fussent-ils  vrais,  ne  dey  rainât 
pas  s'adresser  en  entier  aux  codificateurs,  s'ils  de- 
vaient lés  atteindre  du  tout.  Il  faut  leur  tenir 
compte  des  exigences  que  leur  a  imposées  la  loi, 
dans  la  forme  comme  dans  la  distribution  de  l'ou- 
vrage, et  des  nécessités  de  révision  étrangère  aux- 
quelles il  a  été  assujetti 

En  ordonnant  que  le  Code  du  Bas-Canada 
serait  rédigé  sur  le  même  plan  et  contiendrait  la 
même  somme  de  détails  que  le  Code  Napoléon, 
la  loi  a  fait  de  ce  Code  un  lit  de  Procuste  sur  le- 
quel les  rédacteurs  pouvaient  allonger  ou  rac- 
courcir leur  œuvre,  mais  jamais  en  méconnaître 
la  mesure.  Cette  loi  ne  paraît  pas  même  donner 
aux  rédacteurs  la  mission  de  codifier  les  lois  non 
écrites  dans  l'ancien  droit,  je  veux  dire  celles 
établies  par  l'usage. 

C'est  ainsi  que  le  code  ne  contient  que  deux  arti- 
cles sur  les  dixmes,  un  seul  sur  le  colonat  partiaire, 
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qu'il  est  silencieux  sur  le  louage  des  bancs  d'Eglise, 
la  Donation  onéreuse,  les  écrits  faits  sous  croix... 
Cependant  ces  matières,  dont  l'usage  est  si  profon- 
dément entré  dons  nos  mœurs  et  qui  ne  sont  guè- 
res  réglées  que  par  des  coutumes,  avaient  besoin 
d'une  législation  spéciale.        ^ 

Rien  de  moins  explicite,  sans  doute,  que  l'article 
30,  qui  dit  que  les  droits  civils  se  perdent,  "  dans 
les  cas  prétvus  par  les  lois  de  l'Empire,  "  sans  in- 
diquer ces  cas  ;  et  de  plus  ambigu,  que  l'article  34, 
relatif  à  la  mort  civile,  encourue  par  la  profession 
religieuse. 

Cependant,  à  ces  deux  endroits,  la  majorité  des 
Rédacteurs  avait  préparé  deux  articles  précis. 
Mais  le  comité  législatif,  travaillé  par  l'esprit 
de  parti,  et  incapable  de  la  liberté  nécessaire, 
pour  juger  d'aussi  graves  matières,  ne  voulut  pas 
vider  le  différend  soulevé  entre  deux  des  commis- 
saires et  le  troisième,  et  rejeta  les  articles,  qu'il 
remplaça  par  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  Code, 
et  qui  le  déparent. 

L'article  2613,  sur  la  non-rétroactivité  du  Code, 
article  amphigourique  s  il  en  fut  jamais,  et  qui  a 
été  substitué  à  celui  préparé  par  les  Codificateurs, 
est  l'œuvre  du  même  comité. 

Ces  imperfections,  dont  il  faut  bien  convenir, 
sont  des  ombres  dans  le  tableau.  Mais  gardons- 
nous  bien  de  l'examiner  d'un  œil  trop  sévère  ! 
Gardons-nous  surtout  de  prendre  pour  le  critiquer, 
un  temps  mieux  employé  à  l'étudier  ! 

C'est  à  tous  les  points  de  vue,  une  œuvre  re- 
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marquable,  fruit  de  sept  années  du  travail  de  ju* 
risconsultes  éminents,  et  qui  fera  époque  dans 
notre  histoire  judiciaire.  Elle  a  inauguré  une  ère 
brillante  de  progrès  intellectuel  en  ce  pays,  en 
ouvrant  une  carrière  nouvelle  aux  études  juri- 
di4ues.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'appel  des  pro- 
fessions légales  qu'elle  a  répondu,  en  coordon- 
nant les  lois  civiles  du  Bas-Canada  ;  elle  a  satisfait 
un  vœu  public  en  les  popularisant,  et  une  aspira- 
tion nationale,  en  les  élevant  au  niveau  des 
besoins  de  notre  époque. 

Sans  commentaires,  le  Code  resterait  cependant 
incomplet.  C'est  donc,  pour  ainsi  dire,  s'associer 
aux  Rédacteurs  et  continuer  leur  œuvre,  que  de 
le  commenter  ! 

Tâche  noble,  mais  difficile,  devant  laquelle  m'a 
longtemps  fait  reculer  un  sentiment  de  défiance 
naturelle,  mais  qu'enfin  j'ai  entreprise,  dans 
ce  livre,  dont  je  dois  maintenant  esquisser  le 
plan  ! 

Le  Code  Napoléon,  ayant  été  adopté  comme 
modèle  du  nôtre,  j'aimerais  à  pouvoir  dire  son 
prototype,  ('oit  naturellement  lui  servir  de  terme 
de  comparaison.  Ce  qui  fait  du  rapprochement 
des  deux  codes,  la  méthode  la  plus  sûre  poyir  faire 
ressortir  les  principes  du  code  canadien.  De  ce 
rapprochement,  qui  est  dans  Ja  lettre  comme  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  codification,  naît  une  affinité 
naturelle,  entre  les  commentaires  sur  le  Code  du 
Bas-Canada  et  les  commentaires  sur  le  Code  Na- 
poléon.  Ceux-ci  sont  au  commentateur  canadien, 
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ce  que  1^  code  Napoléon  a  été  lui*méme  à  no3  co- 
dificateurs.  Ils  doivent  lui  servir  de  modèles.  De 
là  U  place  que  tient,  dans  ce  livre,  la  doctrine  des. 
auteur^  mpd^rnafi|  et  l'autorité  dont  elle  y  jouit. 

Gettç  autorité  n'est  pas  cependant  la  même 
partout,  subordonnée  qu'elle  est  à  la  concordance 
ou  à  la  discordance  des  deux  codes. 

A  Tinatar  du  Code  Napoléon,  le  Code  Canadien 
a  respecté  l'ancien  droit  en  certains  cas,  et,  dans 
d'autres,  lui  a  substitué  une  disposition  nouvelle, 
empruntée  au  Code  Français.  L'accord  des  deux 
codes,  en  ces  cas,  constitue  leur  concordance  pro- 
prement dite.  Leur  discordance  résulte  des  cas, 
où  l'un  des  Codes  a  abrogé  l'ancienne  législation, 
perpétuée  par  l'autre,  ou  bien  encore  où  l'abro- 
gation commune  n'a  pas  entraîné  le  même  amen- 
dement. 

La  législation  particulière  du  Bas-Canada  et 
l'usage,  ont  introduit  dans  notre  droit,  des  disposi- 
tions exceptionnelles  qui,  n'ayant  jamais  fait  partie 
de  l'ancien  droit  français,  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  Code  Napoléon.  Ce  droit  local,  quand  il 
a  été  consacré  par  le  Codf»,  offre  une  série  distincte 
de  cas  de  non-concordance  entre  les  deux 
codes. 

Un  des  objets  du  présent  ouvrage,  est  donc  la 
comparaison  du  Code  du  Bas-Canada,  avec  le 
Code  Napoléon.  Dans  cet  ouvrage,  qui  n'a 
d'autres  divisions  que  celles  du  Code,  distribué  eu 
autant  de  livies,  titres,  chapitres,  sections  et  arti- 
cles, que  lie  Code  en  contient,  on  notera  soigneuse-- 
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ment  la  concordance  et  la  discordance  des  deux 
codes. 

Ce  parallélisme  aura  pour  effet,  de  faire 
servir  le  Code  Napoléon  d'interprète  au  nôtre  ; 
de  l'y  incorporer,  pour  ainsi  parler,  dans  les  dis- 
positions qui  leur  sont  communes. 

Cette  appropriation  du  texte,  entraînera  natu- 
rellement celle  des  commentaires  sur  le  CodeFran- 
çais,  que  le  Code  Canadien  pourra  revendiquer, 
comme  s'ils  eussent  été  faits  pour  lui.  Un  simple 
coup  d'œil  embrasse  l'utilité  de  ce  procédé. 

Quoique  d'un  service  moins  direct,  le  texte  et 
les  commentaires  ne  resteront  cependant  pas 
inutiles,  dans  les  cas  de  discordance.  La  diffé- 
rence des  deux  législations,  en  indiquant  les  mo- 
tifs qui  l'ont  déterminée,  fera  ressortir  leurs 
caractères  différents,  révélera  l'esprit  du  Code 
Canadien,  et  par  là  en  élucidera  l'interpréta- 
tion. 

La  contrariété  du  droit  nouveau,  substitué  à 
T-ancien,  nécessite  dans  les  commentateurs  fran- 
çais, des  références  continuelles  à  la  loi  abrogée, 
lesquelles^  dans  les  cas  où  nous  n'avons  pas  imité 
cette  abrogation,  offrent  sur  la  jurisprudence 
ancienne,  des  aperçus  que  l'on  chercherait  en 
vain  dans  les  anciens  auteurs. 

Placés  sur  les  limites  des  deux  époques  légales, 

«ces  commentateurs  ont  dû  constater  la  condition 

de  la  première,  pour  signaler  les  progrès  de  la 

seconde.  C'est  cette  comparaison  obligée  des  deux 

\Droits  qui  rendra  toujours  les  commentaires  du 
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Droit  nouveau,  précieux  pour  la  connaissance  de 
r  ancien. 

D'ailleurs,  grâce  aux  tendances  philosophiques 
des  études  contemporaines^  la  science  du  droit  a 
obtenu  en  France,  un  degré  d'application  si  uni- 
verselle, elle  y  a  été  l'objet  d'une  si  vaste  géné- 
ralisation, que  les  ouvrages  légaux  qui  y  sont  pu- 
bliés, sont  devenus  de  puissants  auxiliaires  au 
développement  du  droit  de  plusieurs  pays,  où 
leur  valeur  leur  a  fait  acquérir  droit  de  cité. 

Que  sera-ce  si,  à  cette  condition  générale  d'in- 
fluence, l'on  ajoute  les  accidents  particuliers  résul- 
tant de  l'analogie^  des  principes  et  de  leur  commu- 
nauté d'origine  ? 

Oes  considérations  sont  sans  doute  plus  que 
suffisantes  pour  justifier  la  place  considérable  que 
le  Code  Napoléon  et  ses  commentaires,  occupent 
dans  cet  ouvrage,  qui  serait  resté  incomplet  sans 
eux,  et  dont  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  la  clef  de 
voûte.  On  aurait  voulu  les  en  exclure,  qu'ils  se- 
raient venus  d'eux-mêmes  s'y  placer  ;  du  moins 
le  lecteur  les  y  aurait  cherchés. 

Cette  dépendance  apparente  n'a  cependant 
pas  fait  du  Code  Canadien,  une  œuvre  de  servile 
imitation.  Les  similitudes  que  nous  avons  si- 
gnalées, ne  lui  ont  pas  enlevé  son  caractère  d'o- 
riginalité, manifesté  par  les  différences  essen- 
tielles qu'offre  l'économie  des  deux  codes.  La  co- 
dification Napoléonnienne  a  substitué  aux  an- 
ciennes lois  de  la  France,  qu'elle  a  révoquées,  uue^ 
Législation  nouvelle  ;  la  loi  du  1  germinal  an  12 
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portant,  qu'à  compter  du  jour  où  le  Gode  Citril  a 
été  exécutoire,  les  "  lois  Romaines,  les  OrdoûiMii- 
ees,  les  Coutumes  générales  et  locales,  les  statuts, 
ies  règlements,  ont  cessé  d'avoir  force  dé  loi  gé- 
nérale ou  partici^Uèré,  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  du  Code."  Notre. Législature  a  p|:^cédé 
ecutrement,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu  pré- 
cédemment, le  corps  de  nos  lois  anciennes  a  été 
conservé,  et  le  Code  lui-même  n'a  d'auiîopité, 
comme  te«:te,  que  dans  les  matières  où  il  ôonti^it 
une  disposition  positive,  confirmant  ou  modifiant 
l'ancien  droit. 

Ainsi,  en  dehors  des  cas  prévus,  les  lois 
Eomaines,  aussi  bien  que  les  lois  françaises 
^n  force  en  1663,  et  tout  notre  droit  local 
écrit  ou  coutumier,  sont  encore  en  pleûae  vi- 
.^eur  parmi  nous.  C'est  encore  à  cette  triple 
législation  qu'il  faut  remonter,  pour  découvrir  si 
le  Code  en  a  reproduit  toutes  les  dispositions  ; 
les  lui  adjoindre  quand  elles  n'y  sont  pas,  et  les 
interpréter  quand  elles  s'y  trouveiit.  A  côté  du 
♦Code,  se  trouve  donc  encore  cette  ancienne  légis- 
lation, existant  comme  texte  et  ayant  une  autori- 
té égale  à  la  sienne,  quand  il  n'en  reproduit  pas 
ou  n'en  contredit  pas  les  dispositions  ;  comme 
complément  de  ces  dispositions,  quand  il  les  ren- 
ferme, et  comme  'développement,  dans  tous  les 
<;as.  Sous  ce  triple  rapport,  l'ancienne. législation 
•est  restée  la  source  de  notre  droit. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  en  France  où,  élevant  un 
monument  nouveau  sur  les  ruines  de  l'ancien, 
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le  Code  a  été  le  dernier  mot  de  la  législation  an- 
cienne, comme  il  a  été  le  premier  de  la  nou- 
velle. 

Là  l'ancien  droit  détruit  comme  texte,  n'existe 
plus  que  comme  raison  écrite,  et  le  commenta- 
teur ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  Code,  qui  en 
est  la  source  unique  et  première. 

Il  n'en  saurait  être  ainsi  pour  le  Commentateur 
Canadien.  Pour  explorer  les  sources  du  code,  il 
lui  faut  remonter  à  la  plus  haute  antiquité  légale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  législation  nouvelle,  que 
nous  avons  appelée,  avec  raison,  la  partie  la  plus 
difficile  à  traiter,  nous  avons  ahi,  dans  le  cas  de 
conformité  avec  le  Code  Napoléon,  l'utilité  des 
commentaires  sur  ce  Code. 

En  dehors  de  cette  similitude,  nous  aurons  pour 
données  de  cette  partie  toute  d'initiative  de  l'ou- 
vrage, les  caractères  généraux  de  cette  législation, 
dont  nous  venons  de  résumer  les  principaux 
amendements. 

La  législation  ancienne  aura,  dans  sa  ressem- 
blance avec  le  Code  Napoléon,  ce  Code  même  avec 
ses  commentaires  pour  développement,  sans 
exclure  les  auteurs  anciens  qui,  avec  le  texte  des 
lois  anciennes,  la  jurisprudence  française  et  la 
nôtre,  seront  nos  seuls  guides,  dans  les  cas  de 
contrariété.  Rien,  dans  ce  livre,  pas  plus  que 
dans  le  Code,  ne  la  séparera  de  la  législation  nou- 
velle.   L'isolement  serait  d'ailleurs  impossible. 

Ainsi,  l'ouvrage  embrassera,  la  concordance  du 
code  Napoléon  et  du  Code  du  Bas-Canada,  l'inves- 
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tigation  des  sources  de  notre  droit,  notre  législa- 
tion statutaire,  nos  usages,  la  jurisprudence 
française  et  la  nôtre,  le  résumé  de  la  doctrine 
des  auteurs  français  sur  rancien  et  le  nou- 
veau droit,  et  l'appréciation  de  la  Législation 
nouvelle.  C'est  de  ces  matériaux,  distiiicts  par 
le  fond,  quoique  réunis  et  confondus  par  les  né- 
cessités de  la  forme,  qu'a  été  formé  le  présent 
Commentaire. 


COMMENTAIRE 

SDR   LE 

CODE  CIVIL  DU  BAS  CANADA. 
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NOTIONS  GÉNÉRALES. 


DES  LOIS. — ^DU  DROIT. — DES  DIVISIONS  DU  DROIT. 
— DES  SOURCES  DU  DROIT  BA§-CANADIEN. — DES 
DIFFÉRENTS  CARACTÈRES  DE  LA  LOI. 

Il  n'y  a  guères  dans  le  langage  légal,  de  mot  qui 
ait  été  aussi  diversement  défini  par  Igb  juriscon- 
sultes et  les  publicistes,  que  le  mot  même  de  loi. 

Depuis  Papinien  qui  définissait  la  loi  :  *'  Un 
"  précepte  général  établi  par  les  prudents,  lacoer- 
''  cition  des  délits  commis  par  malice  ou  par  igno- 
*•  rance,  la  garantie  de  la  République  "  ;  Lex  est 
commune  preceptum  virorum  prudentium  consultt^m, 
delictorum  quœ  sponte  vel  ignoranliâ  conèrahuntur 
coercitio,  communis  reipublicœ  sponsio  ;  (L.  1,  §.  1,  D. 
De  legibus)  ;  à  Montesquieu  qui  disait  :  "  Les  loix 
''  dans  la  signification  la  plus  étendue  sont  les  rap- 
"  ports  nécessaires  qui  dérivent  dt  la  nature  des 
"  choses";  (Esprit  des  Loix,  chap.  1)  jusqu'à  M.  De- 
molombe  qui  appelle  la  loi:  "  une  règle  établie  par 
"  l'autorité  qui,  d'après  la  constitution  politique,  a 
''  le  pouvoir  de  commander,  de  défendre  et  de  per- 
'  *  mettre,  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat,  "  presque 
chaque  auteur  qui  a  écrit  sur  le  droit,  a  donné  la 
sienne. 

Aucune  de  ces  définitions  n'a  été  à  l'abri  de 
la  critique,  qui  a  prétendu  que  nulle  d'elles  ne 
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convient  à  toute  la  chose  définie  et  rien  qu*à  cette 
chose,  et  que  le  terme  défini  est  resté  pltus  clair 
que  la  définition.  On  a  dit  :  la  loi  est  d'une  appli- 
cation trop  étendue,  puisque  suivant  le  même 
Montesquieu:  **Tou8  les  êtres  ont  leurs  loix,  la  Di- 
"  vinité  a  ses  loix,  le  monde  naturel  a  ses  loix,  les 
"intelligences  supérieures  à  l'homme  ont  leurs 
"  loix,  les  bêtes  oiAlêutslôix,  Tliomme  a  ses  loix,'' 
pour  être  Tôbjet  d'une  définition  adéquate;  et 
suivant  les  divers  sens  dans  lesquels  lé  mot  est  em- 
ployé, il  est  trop  bien  coaipris  pour  en  avoir  besoin. 

Que  le  mot  lex  dont  tious  avons  Mt  loi,  \denne 
du  verbe  ligure  {lier,)  parce  que  la  loi  oblige  ;  du 
verbe  légère  {lire)  parce  qufe  chez  les  Edtnains  la 
loi  se  lisait  û.ti  peuple  aësemblé  au  fbf  utn  :  du  ctelige^ 
re  (choisir,)  parce  qtie  sur  les  précepteèj  moraux 
on  en  choisit  un  certain  ïiombre  t)our  lètir  attribuer 
une  autorité  juridique  ;  peu  importe  Tétymolo- 
gie  du  mot,  dès  l'inlstant  que  nous  soUiinës  fixés 
sur  sa  signification  !  Or,  depuis  le  plus  savtot  au 
plus  ignorant,  est-il  dans  la  société  un  être  doué 
de  raison,  qui  eli  ignore  la  valeur  ? 

On  doit  en  dire  autant  de  la  racine  du  mot  Jus, 
que  nous  traduisons  par  droit.  Que  y «5  soit  dé- 
rivé de  jussum,  commandement,  et  qu'avant  Tin- 
troductioii  de  la  lettre  E  dans  le  langage  latin,  on 
ait  ait jussa  au  lieu  de  direy^ra,  comme  Tenseigne 
Festus,  ou  de  fuvare,  secourir,  parce  que  le  droit 
protège  aussi  bien  qu'il  commande  ;  que  justi- 
tia  vienne  de  jus  ou  que/ws  soit  dérivé  de  justi- 
tia  :  de   qtieUe  utilité  serait  la   solution  de  ce£ 
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questions  grammaticeiles  controyersées  par  les 
auteurs,  supposé  qu'elles  pussent  en  receroir 
une?  (1) 

Dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  droit  est  em» 
ployé  d'une  foule  de  manières  différentes.  Dans 
le  langage juridique,il  eftt  aussi  l'objet  d'acceptions 
variées.  Ainsi  on  dit,  recours  en  droit,  avoir  droit, 
faire  droit,  droit  d'action,  droit  rétl,  droit  d'héré- 
dité  

Il  est  aussi  employé  pour  signifier  l'ensemble 
des  règles  qui  déterminent  ce  qui  est  bon  et  équi- 
table ;  en  d'autres  mots  ce  qui  est  Juste  au  ][>oint 
de  vue  de  la  raison,  et  l'ensemble  des  lois  au  point 
de  vue  positif.  DaAs  ce  sens  généralisé  on  dit 
droit  universel,  droit  public,  droit  des  gens...;., 
pour  dire,  l'ensemble  des  lois  qui  gouvernent  l'iiu- 
îhanité,  les  rapports  publics,  les  rapports  inter- 
nationaux. 

C'est  dans  ce  dernier  sens,  d'ensemble  ou  de  col* 
lection  de  lois,  qu'il  est  employé  ici. 

IL — DES  DIVISIONS  DU  DROIT. 

Le  droit  est  divisé  en  droit  Divin  et  droit  Hu- 
main ;  suivant  qu'il  régit  les  rapports  des  hom- 
mes avec  Dieu  ou  les  rapports  des  hommes  entre 


(1)  Parlant  de  ces  disjmtes  grammaticales  et  notamment  de 

J'étymoiogie  des  mots  cfroit  ^ijustire,  Charondas  s'exprime  amei  : 

UJipani  Verba  ad  régulas  grammaticorum,  exigenda  non  sunt,  nec 

verbi  etymologia  exponitiir,  oi  otlosa  disputatio,    an  jiirè  potior 

just^tiâ,  nec  iiUlior,  eu  qiiœ  do  ovo  elgallinà  w/apud  CiensoHnum. 

Charondas,  I  VArisim  I. 

Gonfer.  Cujac,  11.    Obs.  2637.    Obs. 
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eux.    On  peut  dire,  dans  un  sens  aussi  général, 
suivant  qu'il  a  Dieu  ou  les  hommes  pour  auteur. 

Le  droit  divin  se  divise  en  droit  naturel  :et  en 
droit  postif. 

Le  droit  naturel  consiste  dans  les  ré  rites  pri- 
mordiales communes  à  tous  les  peuples,  dans 
les  préceptes  de  justice  immuable  dont  Dieu  a 
gravé  le  sentiment  dans  la  conscience  de  tous 
les  hommes,  et  que  la  raison  naturelle  leur  ré- 
vèle, en  se  développant. 

Parmi  ces  vérités  intuitives,  on  peut  ranger  la 
conscience  de  Texistence  de  Dieu,  de  l'immortali- 
té de  Tâme.  Parmi  les  principes  de  justice,  la 
règle  si  féconde  en  déductions  salutaires  :  "Faites 
aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît  à 
vous-même,  et  abstenez- vous  envers  eux  de  ce 
que  vous  voudriez  qu'on  s'abstint  envers  vous  ;" 
et  plusieurs  autres,  retraçant  la  réciprocité  des 
devoirs  comme  l'égalité  des  droits  de  l'humanité. 

Le  profond  Doneau  fait  remonter  à  trois  princi- 
pes fondamentaux,  qu'il  appelle  la  religion,  la  pié- 
té filiale  et  la  charité,  Religio  ergà  Deum,  pietas 
ergà  parentes  et  charitas  ergà  proximos,  (Donellus 
de  jure  ci\âle  lib.  VI)  l'ensemble  des  devoirs  hu- 
mains, et  de  la  maxime,  rendre  à  chacun  le  sien,  dé- 
river toute  la  théorie  du  droit  naturel  et  positif. 

Le  droit  naturel  est  au  fond  de  toutes   les  Ee- 
ligions,  comme  au  fond  de  toute  les  Législations. 
Les  jurisconsultes  et    les  canonistes  sont  d'ac- 
cord sur  ce  caractère. 

Un  canoniste  accrédité,  qui  appglle  essentiel  le 
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droit  naturel,  pour  le  distinguer  du  droit  positif 
qu'il  appelle  accidente^  définit  le  droit  naturel  : 
''  Tensemble  des  lois  ou  obligations  découlant  de  la 
*'  nature  de  Dieu  et  des  créatures,  dune  manière  si 
":  essentielle,  que  leur  non-existence  est  une  impos- 
''  sibilité."  Jus  naturale  constatas  legibus  seuobli* 
gationibus,  quce  ita  necessario  fluunt  ex  Dei  et  créa' 
turum  naturâ,  ut  non  possit  non  ezistere,  [Bouix, 
Inst.  jur.  canon,  p.  1,  s.  1,  §  111.] 

Le  droit  divin  positif  est  Tensemble  des  lois  ré- 
vélées, mais  qui  nous  ont  été  transmises  par  l'écri- 
ture, données  par  Dieu  à  l'homme  pour  sa  régie 
spirituelle,  c'est-à-dire  pour  lui  indiquer  pour  cette 
vie,  les  devoirs  dont  l'accomplissement  doit  lui 
mériter  les  biens  de  l'autre.  Le  canoniste  préci- 
té, appelle  le  droit  divin  positif,  ^jar  opposition  au 
droit  divin  naturel,  dont  il  considère  le  don  fait  à 
l'homme  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
sa  nature,  "  l'ensemble  des  lois  établies  par  la  li- 
bre volonté  de  Dieu  ou  des  hommes."  Jus  positi- 
vum  constat  legibus,  libère  voluntate  sive  Dei,  sive 
hominum  constitutis.  [Idem  loc.  cit.] 

Le  droit  divin  positif  est  compris  dans  les  Sain- 
tes Ecritures.  .^ 

.  Le  droit  divin  a  pour  complément  la  théologie. 
Le  droit  divin  naturel,  la  théologie  naturelle  et  le 
droit  divin  positif,  la  théologie  révélée  ;  elle-même 
subdivisée  en  théorie  dogmatique  et  en  théorie 
morale. 

Le  droit  humain,  dérivation  du  droit  divin,  puis- 
que toute  puissance   vient  de  Dieu,  qui  a  dé- 
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légué  aux  hommes  le  gouvernement  temporel  des 
sociétés,  peut  aussi  se  diviser  en  droit  humain  natu- 
rel et  en  droit  humain  positif,  suivant  qu'il  a  sa 
source  dans  le  droit  naturel,  ou  qu'il  est  composé 
des  lois  formulées  en  maximes  positives  et  juridi- 
quement obligatoires 

Le  droit  humain  positif,  se  divise  encore  en  droit 
écrit  et  en  droit  non  écrit. 

Les  lois  écrites  sont  celles  qui  ont  été  écrites 
avant  d'être  promulguées,  ou  bien  encore,  qui  après 
avoir  été  observées  sans  avoir  été  écrites,  comme 
usages  ou  coutumes,  ont  été  ensuite  rédigées  par 
écrit  et  promulguées. 

Le  droit  non  écrit  est  celui  formé  par  l'usage,  et 
qui  a  autorité  sans  jamais  avoir  été  écrit  ni  pro- 
mulgué. 

Dans  l'ancienne  France,  on  appelait  droit  Ecrit, 
le  droit  Romain  dans  les  Provinces  où  il  était  en 
force,  et  droit  non  écrit  ou  Coutumier,  celui  des 
provinces  régies  par  les  Coutumes. 

Cette  distinction  n'a  jamais  eu  d'application 
parmi  nous. 

Le  droit  humain  positif  se  subdivise  en  Droit 
Canon,  Droit  des  gens  et  Droit  Civil. 

On  peut  dans  le  Bas-Canada,  définir  le  Droit  Ca- 
non :  "  la  science  ou  l'ensemble  des  lois  faites  ou 
approuvées  par  le  Pape,  pour  le  gouvernement  et 
la  discipline  de  l'Eglise  Catholique,. et  le  bien  spi- 
rituel des  fidèles.  " 

Quoique  la  fin  de  ce  droit  soit  le  bien  spirituel 
des  fidèles,  et  que   plusieurs  des  matières  dont  il 
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traite,  aient  leur  source  d^jis  le  Droit  Divin,  les  ca- 
nonistes  ne  laissent  pas  de  le  classer  dans  le  droit 
humain,  tant  parce  qu'il  est  l'œuvre  des  hommes, 
par  opposition  au  droit  divin,  qui  a  Dieu  pour  au- 
teur, et  malgré  le  caractère  de  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  dont  est  revêtu  le  Pape  qui  le  fait  ou  l'ap- 
prouve, que  par  sa  connexité  avec  le  Droit  Civil, 
et  l'autorité  qu'il  exerce  dans  le  domaine  séculier. 

Le  Droit  des  gens,  est  l'ensemble  des  lois  ex- 
pressément ou  tacitement  établies  par  les  diffé- 
rents peuples,  pour  régir  les  rapports  qu'ils  peu- 
vent avoir  entre  eux,  soit  de  nation  à  nation,  soit 
des  particuliers  d'une  nation  avec  les  particuliers 
de  l'autre.  Ce  droit  est  aussi  appelé  Internatio- 
nal. International  public,  quand  il  embrasse  les 
rapports  publics,  et  International  privé,  quand  il 
régit  les  rapports  privés. 

On  appelle  aussi  dans  un  sens  plus  restreint, 
Droit  des  gens,  les  lois  qui  régissent  certains  con- 
trats communs  à  toutes  les  nations,  lesquels  sont 
libres  dans  tous  les  pays,  a  tous  ceux  qui  veulent 
y  avoir  recours,  étrangers  comme  nationaux,  et 
appartiennent  au  droit  naturel  ;  on  pourrait  dire 
au  droit  commun  de  l'humanité,  comme  la  ven- 
te, l'échange,  le  mandat....  Ils  sont  appelés  con- 
trats du  D/oit  des  gens,  par  opposition  à  certains 
autres,  qui  reçoivent  leur  existence  plus  immé- 
diatement du  Droit  civil  de  chaque  nation,  et  que 
pour  cela  on  a  appelés  contrats  du  Droit  civil, 
comme  les  testaments,  les  donations...  dans  cer- 
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tains  pays,  libres  aux  seuls  nationaux  et  défen- 
dus aux  étrangers. 

Cette  distinction  du  droit  Eomain,  est  d'un  usa- 
ge fréquent  dans  le  nôtre. 

Par  distinction  du  droit  naturel  et  du  Droit  des 
gens,  dont  les  principes  sont  communs  à  toutes 
les  nations,  et  dirJDroit  Canonique  qui  régit  toute 
la  catholicité,  le  Croit  civil  est  l'ensemble  des  lois 
particulières  à  une  nation  ou  à  une  société  distinc- 
te, et  règle  les  rapports  des  membres  entre  eux. 

Pas  n'esrf;  besoin  de  dire,  que  le  Droit  civil  consi- 
déré comme  droit  particulier  à  une  nation,  (cette 
dénomination  de  droit  civil,  jus  civile^  dérivé 
A^jus  civitatis,  nous  vient  des  Romains,  qui  appe- 
laient Rome  la  Cité,  CivitaSypBLT  excellence,  et  dans 
ce  terme  confondait  la  nation,)  comprend  dans  son 
sens  général,  le  Droit  public,  le  Droit  administratif, 
le  Droit  criminel  et  le  Droit  commercial,  suivant 
qu'il  régit  les  rapports  politiques,  et  ceux  qui  tou- 
chent à  l'ordre  public,  les  rapports  administratifs 
et  commerciaux,  ou  qu'il  punit  de  peines  crimi- 
nelles, les  violations  du  droit  naturel  ou  positif. 

Dans  un  sens  restreint  qui  est  celui  du  Code,  il 
comprend  seulement  les  lois  qui  régissent  les  rap- 
ports civils. 
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III.— DES  SOURCES  DU  DROIT  BAS-CANADIEN. 

Les  sources  de  notre  Droit  Civil,  comme  on 
l'a  déjà  vu  dans  la  Préface  et  V  [ntroduction,  sont  : 

lo.  La  Coutume  de  Paris  et  le  Droit  Commun  de 
la  France,  tel  qu'il  était  en  1668,  à  l'époque  de  l'é- 
rection du  Conseil  Supérieur,  avec  les  change- 
ments exigés  par  la  situation  particulière  de  la 
Colonie. 

2o.  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  rois  de 
France,  rendus  pour  le  Canada. 

3o.  Les  arrêts  du  Conseil  Supérieur  et  en  cer- 
tains cas  les  Ordonnances  des  Intendants. 

4o,  Les  Edits,  Ordonnances  et  Déclarations  des 
rois  de  France  rendus  depuis  1653  et  enregistrés 
au  Conseil  Supérieur. 

5o.  La  Législation  Impériale  faite  pour  le  Bas- 
Canada  et  quelques  fragments  de  la  loi  anglaise. 

60.  Notre  Législation  Provinciale. 

7  o.  Le  Droit  Romain,  dans  les  cas  omis  par  les 
sources  ci-haut  énumérées. 

Le  Droit  Romain, — Nous  avons  indiqué  comme 
la  dernière,  l'autorité  du  Droit  Romain,  vu  la 
rareté  comparative  des  cas  où  il  peut  avoir  force 
de  loi  devant  nos  tribunaux,  malgré  sa  prééminen- 
ce sur  toutes  les  législations  qui  le  reconnaissent, 
et  sur  la  nôtre  en  particulier.  Quand  nous  parlons 
de  l'autorité  du  Droit  Romain,  nous  en  parlons 
comme  texte  de  droit  positif  et  non  comme  raison 
écrite  ;  car  sous  ce  dernier  point  de  vue,  il  a  péné- 
tré dans  toutes  les  législations,  qu'il  a  imprégnées 

de  sa  haute  philosophie,et  il  restera  toujours  par  la 
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salutaire  influence  de  ses  principes,  le  meilleur 
interprète  de  la  nôtre.  Il  existe  entre  le  droit  Fran- 
çais et  le  droit  Romain,une  connexité  telle, que  per- 
sonne ne  peut  connaître  à  fond  le  premier,  sans 
,XLiie  connaissance  au  moins  élémentaire  du  second- 
Sous  l'ancien  droit  français,  les  auteurs  ont 
longtemps  discuté  la  question  de  savoir,  si  en  pays 
Coutumier,  le  droit  romain  formait  le  droit  com- 
;mun  de  la  France.     La  chose  était  incontestable 
pour  les  pays  de  Droit  Ecrit. 

Il  s'était  formé   à  cet  égard  plusieurs  systèmes, 
'  en  droit  coutumier.     Les  partisans  du  droit  ro- 
main,   s'appuyant  sur    Dumoulin,  Mornac,   Co- 
s. quille,  soutenaient,  que  dans  le  silence  des  Coutu- 
mes ou  des  Ordonnances,  on  devait  suivre  le  droit 
Romain,  comme  complément  de  la  Coutume  de 
chaque  lieu,  c'est-à-dire  comme  droit  Commun. 
Parmi  les  Coutumiers,  s' autorisant  d'autres  au* 
torités  notables,  les  uns  prétendaient,  que  dans  les 
cas  omis  par  la  Coutume  du  lieu,  on  devait  recou- 
rir à  la  Coutume  de  Paris,  les  autres,  que  c'était 
aux  Coutumes  voisines  qu'il  fallait  s'adresser.  (1). 
Comme  toutes  les  querelles  littéraires  ou  scien- 
tifiques, celle-là  ne  fut  pas  jugée.    L'on  peut  ce- 
pendant considérer  comme  admis  par  la  somme 
des  autorités  légales,  que  dans  les  cas  absolument 
omis  par  les  Ordonnances  et  les  Coutumes,  celle 


(1  )  Voir  à  ce  sujet  la  Dissertation  qui  se  trouve  en  tôle  des  Œu- 
vres de  Henrys,  également  la  Préface  deTerrasson,  Jurisprudence 
Romaine,  et  les  Explications  qui  précèdent  le  Droit  Commun  de  la 
France  par  Bourjon. 
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de  Paris  comprise,  on  devait  recourir  au  droit  Eo- 
main.     Telle  paraît  avoir  été  la  jurisprudence. 

Nous  ne  doutons  pas,  que  si  la  question,  qui  ne 
fi'est  jamaig  soulevée  sous  l'ancien  régime  judi- 
ciaire de  la  Colonie,  vu  la  rareté  et  la  simplicité 
d^s  litiges,  s'y  fût  présentée,  elle  eût  été  jugée 
en  ce  sens.  A  tout  événement,  cette  maxime  fai- 
sait partie  de  la  jurisprudence  française,  lors  de 
son  introduction  en  ce  pays,  et  était  en  vigueur 
lors  de  la  promulgation  du  Code. 

Nous  avons  vu  dans  l'Introduction,  que  l'ancien 
droit  n'a  été  abrogé  par  le  Code,  que  dans  les  cas 
prévus.  Les  cas  omis  restent  soumis  à  la  loi  an- 
cienne. Cette  loi,  dans  les  cas  omis  par  les  Cou- 
tumes, les  Ordonnances  françaises  et  notre  droit 
particulier,  est  donc  la  loi  romaine. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  la  distinction 
qui  existe,  entre  le  code  Napoléon,  qui  a  abrogé 
toutes  les  lois  anciennes,  y  compris  le  droit 
Romain,  et  le  nôtre,  qui  en  a  implicitement  perpé- 
tué l'autorité  dans  les  cas  omis. 

Le  Droit  Eomain  restera  donc  une  source  de 
notre  droit.  i 

Les  Edits  et  Ordonnances  enregistrés  au  Conseil 
Supérieur,  Les  Edits  et  Ordonnances  royaux  ren- 
dus depuis  1663  et  non  enregistrés  au  Conseil  Su- 
périeur, n'ont  jamais  été  en  force  dans  la  Colonie  ; 
au  moins  telle  a  toujours  été  l'opinion  commune 
au  Palais.  La  critique  légale  a  dernièrement  mis 
en  doute  la  rectitude  de  cette  opinion.  Cette 
critique  annonce,  dans  le  monde  juridique,  un 


106  COMMENTAIRE  SUR  LE  CODE  CIVIL. 

esprit  d'investigation,  qui  ne  peut  que  réjouir  les 
amis  de  la  science,  mais  il  semble  qu'en  ce  cas 
elle  s'est  émue  sans  cause. 

Il  est  facile  de  démontrer,  par  des  arguments 
irrésistibles,  l'exactitude  de  l'opinion  commune, 
que,  sans  enregistrement  au  Conseil  Supérieur, 
la  législation  française,  depuisj'érection  de  ce  Con- 
seil à  la  Cession,  n'a  pas  eu  force  de  loi,  dans  le 
Bas-Canada.  Il  est  indéniable,  que  le  Conseil  Sou- 
verain de  la  Nouvelle-France,  a  été  revêtu  des 
mêmes  pouvoirs  juridiques  que  les  Parlements 
de  la  mère-patrie,  et  y  a  occupé  le  même  degré 
qu'eux,  dans  la  hiérarchie  judiciaire.^  Or,  ii  était 
de  principe  universellement  reçu  dans  l'ancien 
droit  public  delà  France,  que  nulle  Ordonnance, 
nul  Edit,  nulle  Déclaration  du  Eoi,  n'était  en  for- 
ce dans  la  jurisdiction  d'un  Parlement,Jsans  enre- 
gistrement. C'est  ainsi  que  plusieurs  Ordonnan- 
ces en  force  dans  le  ressort  d'un  Parlement  qui 
les  avaient  enregistrées,  étaient  sans  autorité, 
comme  texte  au  moins,  dans  celui  d'un  Parle- 
ment qui  avait  réfusé  de  le  faire. 

Cette  faculté  de  ne  reconnaître  comme  obliga- 
toires, que  les  Ordonnances  enregistrées,  était  un 
droit  des  Parlements  auquel  ils  pouvaient  renon- 
cer. Ainsi  rien  ne  les  empêchait  de  reconnaître 
malgré  son  défaut  d'enregistrement,  telle  Ordon- 
nance ou  tel  fragment  d'une  Ordonnance,  comme 
étant  en  force,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  ou 
de  lui  donner  force  de  loi  ou  d'usage  ;  ce  qui  est 
arrivé  plusieurs  fois,  dans  l'ancienne  et  la  nou- 
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Telle  France.  Mais  ce  serait  une  erreur  capitale 
de  conclure,  de  cette  obéissance  j)artielle  et  volon- 
taire, ou  de  la  mention  accidentellement  faite 
dans  un  arrêt,  d'une  loi  non  enregistrée  comme 
étant  en  force,  à  Pautorité  absolue  de  la  Législa- 
tion Royale.  La  reconnaissance  de  ce  pouvoir 
législatif  absolu  dans  le  monarque,  eût  été  la  dé- 
négation d'une  des  maximes  les  mieux  établies 
du  droit  public  de  la  France,  et  une  violation  des 
libertés  publiques. 

Autant  vaudrait  soutenir,  dans  un  pays  Consti- 
tutionnel, que  les  lois  faites  par  le  Souverain  seul, 
et  sans  le  ooucours  des  autres  branches  du  pou- 
voir législatif,  y  peuvent  être  en  force. 

Ce  qui  était  vrai  pour  la  mère-patrie,  l'était 
également  pour  la  Colonie. 

Par  rapport  à  ce  dernier  pays,  il  existe  même, 
dans  le  sens  que  nous  soutenons,  une  lettre^du  Eoi 
de  France,  écrite  de  Versailles,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1746,  et  adressée  au  Conseil  Supérieur, 
lui  défendant  de  procéder  à  l'enregistrement  d'au- 
cun édit,  déclaration,  arrêt  et  ordonnance,  sans 
un  ordre  exprès.  Il  est  vrai  que  l'on  objecte,  que 
cette  lettre  ne  se  rapportait  qu'à  un  cas  particu- 
lier, celui  des  lettres  de  noblesse,  mais  on  se  trom- 
pe ;  la  défense  était  générale.  Elle  était  d'ail- 
leurs, trop  dans  l'esprit  de  la  législation  française, 
pour  qu'on  puis^se  lui  supposer  une  portée  aussi 
limitée. 

Ce  qui  fait  voir  que  l'intention  du  gouverne- 
ment français,  n'a  pu  être  de  rendre  obligatoire 
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dans  la  Colonie,  toute  la  législation  faite  pour  la 
France,  (chose  impraticable  d'ailletiTs,)  mais  seu- 
lement cello  qui  lui  était  adressée,  et  qu'on  ju- 
geait applicable     6a  situation. 

Nous  verrons  en  outre  sur  l'article  premier  du 
code,  qtie  ces  Ordonnances  auraient  péché  par  un 
point  fondamental,  le  défaut  de  promulgation. 

Droit  Canon, — Le  Droit  Canon  ne  fait  pâb  partie 
du  Croit  Civil.  Il  est  un  droit  distinct  pat  lui- 
même.  Cependant  comme  le  Code  en  a  perpé- 
tué l'autorité  et  qu'il  eii  à,  en  leurs  lieux,reproduit 
les  maximes,  c'est  à  ce  droit  qu'il  faut  remon- 
ter, pour  en  saisit  le  sens  et  en  faire  l'application. 

Il  sera  même  nécessaire  de  vérifier  les  origines 
du  Droit  Canon  dans  le  Bas-Canada.  Ce  ^ûe  nous 
ferons  sur  les  titres  :  "  de  la  privaliaii  des  droits^ 
civils,  deè  actes  de  F  état  civil  et  du  mariage,^^  quand 
il  s'agira  de  traiter  la  question  de  la  mort  civile 
des  Eeligieuses,  et  de  la  puissance  séctilière  sur 
ces  actes  et  sur  les  empêchements  de  mariage. 

Le  Droit  Naturel. — Sôus  l'empire  du  Code  Napo-  • 
léon,  quelques  auteurs  repoussent  Tautorité  juri- 
dique dti  dtoit  naturel,  en  dehors  des  cas  où  led 
principes  en  ont  été  érigés  en  textes  positifs. 
Tout  droit  non  consacré  par  un  article  du  Code, 
disent-ils,  ne  peut  être  reconnu  par  les  tribu- 
naux. 

Le  Code,  suivant  cette  opinion,  renfermé  toute 
la  loi  civile  ;  il  est  le  premier  et  le  dernier  mot  de 
la  Législation  Civile  ;  et  les  juges  qui  empruntent 
à  des  sources  étrangères  à  ses  dispositions  positi* 
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ves,  les  règle»  de  leur»  décisions,  tombent  dans- 
l'arbitraire  et  commettent  un  abus  de  pouvoir. 

I>'aatres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  soutien*- 
nent  au  contraire,  que  dans  l'absence  d'un  texte 
déçiïlif  du  litige,  par  voie  d'application  directe  ou 
par  voiei  d'analogie,  et  dans  le  silence  de  la  doc- 
trine et  des  enseignements  de  la  jurisprudence,- 
les  tribunaux:  doivent  dans  les  matières  liées  aux 
obligations  naturelles,  recourir  au  droit  naturel,, 
quand  l'intérêt  de  la  justice  l'exige,  plutôt  que^ 
de  ne  pas  juger,  ou  de  repousser  absolument  toute^ 
demande,  qui  ne  perut  s'appuyer  de  l'autorité  ex- 
presse ou  implicite  du  Code.   (1) 

Le  Code  Civil  du  Bas-Canada,se  présentant  dan»^ 
des  condîtiontï  de  compétence  analogue  à  celle»  du 
Code  Français,  s'il  est  vrai,  que  sous  ce  dernier 
Code,  le  droit  naturel  soit  sans  autorité  et  ne  soit 
paé  une  des  sources  qui  l'alimentent,  il  en  est  de^ 
même  pàrnii  nous,  et  nos  tribunaux  doivent  en? 
méconnaître  l'application. 

Nous^  n'hésitons  cependant  pas  à  nous  ranger 
parmi  led  partisans  du  droit  naturel,  et  il  nous  sem- 
ble ikcile^  dé  démontrer  la  rectitude  de  cette  opi-^ 
nioû,  dont  nou»  donnerons  les  raisons  sur  l'article^ 
11,  qui  improuve  chez  le  juge  "  le  reftis  de  juger 
sous  prétexte  du  silence  ou  de  Tinsufiisance  de  l» 
loi." 


(1)  Demoiombe,  Cours  rie  Gode  Napoléon,  tome  1,  Titre  prélimi- 
naire, Nos.  5,  6,  7,  8,  9,  10. 

Damante,  Cours  de  Gode  Givil.  Introduction,  Nos.  15,  16. 

Marcadé,  E.\pUcation  du  Gode  Napoléon.  Tilro  préliminaire,tsiui' 
l'art.  4. 
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Malgré  cette  décision,  nous  n'avons  pas  placé  le 
droit  naturel  dans  Ténumération  des  sources 
du  Code  Civil,  parce  que  nous  n'avons  entendu  y 
comprendre  que  les  sources  écrites. 

On  doit  en  dire  autant  de  l'usage,  dont  l'autori- 
té est  aussi  niée  par  les  adversaires  de  la  doctrine 
que  nous  soutenons,  et  dont  nous  n'hésitons  pas 
davantage  à  proclamer  la  puissance  juridique, 
laquelle  sera  démontrée  sur  les  articles  6,  7 
et  8. 

IV. — DES  DIFFÉRENTS   CARACTÈRES  DE  LA  LOI. 

Nous  avons  reconnu  plus  liaut,les  imperfections 
des  diverses  définitions  de  la  loi.  Il  nous  faut 
cependant  fixer  notre  choix  sur  une  d'elles,  pour 
exposer  avec  précision,  les  divers  caractères  aux- 
quels la  loi  emprunte  sa  puissance  obligatoire  ;  et 
nous  adopterons  celle  du  même  Doneau,  de  tou-s 
les  jurisconsultes,  celui  qui  a  peut-être  le  mieux 
tracé  ces  caractères.     Il  définit  ainsi  le  droit   ou 

m. 

la  loi  :  Jus  quod  propriè  ita  vocamus  est  constitua 
tio  omnis  Jubens  in  publicum,  permittensve  quœ  rec- 
ta sunt^prohibens  quœ  contraria  ;  iis  quibusposita  est, 
parendi  necessitatem  imponens,  {Donellus,  De  Jure 
Civili,  lib,  1,  cap,  F.) 

D'après  cette  définition  et  les  développements 
qu'en  donne  rauteur,pour  être  revêtue  de  tous  ses 
attributs  et  jouir  de  son  caractère  obligatoire,  la 
loi  doit  être,  lo.  constituée  par  une  autorité  compé" 
tente,  2o.  elle  doit  être  faite  dans  les  formes  vou- 
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lues  par  la  Gonstitation  Politique,  3o.  elle  doit  être 
revêtue  de  sanction,  4o.  ne  rien  contenir  qui  blesse 
l'équité,  60.  être  jwrtée  pour  la  masse  des 
citoyens,  et  60.  être  promulguée. 

lo.  Chez  tous  les  peuples,  le  principe  de  l'autorité 
législative  est  le  consentement  de  la  nation.  Que 
cette  nation  ait  délégué  sa  puissance  souveraine 
en  élisant  un  £oi,  qu'elle  se  la  soit  laissée  ravir  par 
faiblesse,  en  se  soumettant  à  un  despote,  ou  l'ait 
perdue  par  infortune,  ou  bien  encore  qu'elle  l'ex- 
erce par  elle-même  directement,  ou  indirectement 
par  ses  députés,  ce  consentement  manifesté  par 
elle  ou  pour  elle,  est  le  principe  de  la  loi. 

Dans  le  Bas-Canada  où  la  liberté  légistative  est 
reconnue  par  la  Constitution,  le  consentement  à  la 
loi  s'exprime  par  les  Députés  du  peuple  et  le 
Sénat  ou  le  Conseil  Légitatif  et  par  le  Roi.  Ces 
trois  branches  du  pouvoir,  organes  de  la  volonté 
de  la  nation  et  de  la  puissance  souveraine,  forment 
l'autorité  compétente  à  décréter  la  loi. 

.  2o.  Dans  chaque  pays,  la  forme  prescrite  à  la  con- 
fection de  la  loi,  varie  suivant  la  Constitution  de 
l'Etat.  Dans  les  pays  d'absolutisme,  où  la  volonté 
arbitraire  du  Souverain,  engage  ou  remplace  le 
consentement  de  ceux  auxquels  il  commande,  la 
loi  n'exige  d'autre  forme  que  celle  qu'il  lui  plaît  de 
Itû  donner.  Décrétée  avec  ou  sans  formes,  la  loi 
qu'il  impose  est  obligatoire. 

La  participation  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif,  à  la  confection  de  la  loi  fédérale  ou  Bas- 
Canadienne,  est  prescrite  par  le  pacte  fédéral  et 
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leài  principes  de  la  Constittition  aiiglaiiSe.  Ce» 
formel*  «ont  trop  connues  pour  aroir  beiSoin  d'être 
répétées. 

3o.  Lft  loi  doit  être  obligatoire  ou  reVêtué  de 
sanction.  (1)  Rien  de  moins  contesté  et  de  moins 
contestable,  que  cette  condition  de  vaHdrté  dont 
la  loi  doit  être  revêtue.  Une  loi  qui  ne  contien* 
drait  pas  sa  sanction  par  Timposîtidn  de  quelque 
peine,  né  serait  autre  qu'un  précepte  riu;  stns  ca* 
ràctère  coàctif,  ep  par  conséquent  sans  eMcacité. 
Ce  ne  Serait  qu'une  maiime  de  morale,  qtti  n'a  de 
puissance  que  par  la  persuasion  qu'elle  peut  pro- 
duire, et  l'empire  qu'elle  exerce  sur  la  conscience. 

La  loi  commande,  permet  et  défend.  Il  est  ce- 
pendant certain,  que  la  peine  n'est  que  la  sanction: 
de  la  loi  qui  commande  et  de  celle  qui  défend,  et 
qu'elle  fait  partie  de  ces  lois,  qui  comittuniquent 
leur  autorité  à  celle  qui  édicté  la  peine.  Car  il 
n'est  pas  de  loi  faite  uniquement  pour  punir,  ab- 
straction faite  d'un  acte  commandé  ou  défendu. 

On  peut  même  dire  que  la  loi  qui  permet,  dé- 
fend et  punit,  se  confond  avec  celle  qui  coinman' 
de,  car  la  loi  ne  défend  un  acte,  que  parce  que 
l'acte  contraire  ou  l'abstention  est  commandée,  et 
celle  qui  permet  quelque  chose  à  une  personne 
ou  à  une  classe  de  personnes,  commande  en  même 
temps  aux  autres  de  laisser  jouir  de  cette  permis- 
sion, ceux  qui  en  sont  l'objet.    Quant  &  la  loi  qtti 

(t)  Il  n*est  pas  besoin  de  dire,  que  la  sanction  dont  il  s'agit  ici  est 
différente  de  la  sanction  royale,  dont  il  sera  question  sur  l'article 
premier. 
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ptmtj  û  ert  évidèii't  Qu'elle  n'est  qn'tme  sanction 
dé  làl6i  iïÉrpiêtative,  ou  pirohibitite,  ptiisqne  là 
pèôlte  qxi^éllé  édifetè,  né  s'àpplîqno  qn'au  refus  de 
Mrë  la  chctoè  cdmmandëé,  ôû  à  la  perpétration  de 
ractédêi^àu. 

Cette  idée  de  cOiiini^dèâiént,  est  tà  ptofondé- 
ihëiit  iin^tiiiiéè  déÈné  tontes  les  opérations  de  la  loi 
et  f  plrêdbinine  tellement,  que  les  Romains  l'ap^ 
ptàiént  khj^fëcepièy  commune  preteptmn^  dit  TJlpien. 

Obligdtéii'è  par  elle-même,  parce  qu'elle  est  lé 
commandement  d'un  pouvoir  légitime,  la  léi 
pmÉ(é  dtoi  il9i  àânctîoil,  sa  force  obligatoire. 

Ati  citil  côinine  au  criminel,  la  sanction  de  la 
loi,  cbitsisifè  dàiis  la  peine  qu'elle  prononce.  Cette 
péîlie,  qtd,  àti  cirili  eèt  l'action  qu  elle  donne  pout 
faire  exécuter  sa  disposition,  est  l'équivalent  dé 
la  peine  teolT>orelle,  portée  au  criminel. 

L'objet  dé  dette  actioii,  est  tantôt  de  faire  exé- 
cuter lé  'céiSittitoliideînent  de  la  loi  impéràtivé,  tan- 
tôt de  faîrfe  ifecionliàître  le  droit  créé  p(ar  la  loi 
permissive;  et  d'autrefois  étocore  d'annuler  l'acte 
fait  en  fraude  de  la  loi  prohibitive,  ou  non  revêtu 
déë  formes  Vôxdues. 

Nous  verrons  sur  les  articles  18  et  14,  qui  traitent 
de  la  Utilité  dés  actes  prohibés  et  faits  contre  les 
bonitets  tàoèiirs,  et  quand  il  s'agira  d'exposer  en  gé- 
néral, làttiêotie  déé  nullités;  k  vôléur  dé  cet  aper- 
çu, dé  li  huUWé  dé  l'acte  j)roîiibé  ou  de  l'acte  non 
revêtu  dés  foriiiès  prescrite^,  prononcée  comiAÔ 
sahction  dé  la  loi  j^ïoliibitive  ou  dé  là  loi  impérâ- 
tivfe4inpo6alit  au±  aetéfe  deè  formalités  essentielles. 
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Qu'il  suffise  de  dire,  pour  le  moment,  qu'une  loi 
civile  qui  ne  serait  pas  revêtue  de  sanction,  c'est-à- 
dire  qui  ne  créerait  pas  une  action  pour  faire  exé- 
cuter sa  disposition,  ne  serait  pas  une  loi  propre- 
ment dite  et  n'aurait  pas  de  force  obligatoire. 

4p.  La  quatrième  condition  est,  que  la  loi  ne 
blesse  pas  l'équité  ou  le  sentiment  inné  du  juste  et 
de  l'injuste,  ou  les  bonnes  mœurs.  Sur  ce  point 
les  auteurs  sont  unanimes  à  repousser  toute  loi, 
qui  blesserait  les  principes  de  la  morale  ou  de 
l'honnêteté  commune. 

Cette  loi  injuste  à  proprement  parler  n'en  serait 
pas  une.  Ce  serait  la  violence  ou  la  corruption 
parées  des  dehors  de  la  puissance  législative,  mais 
ce  ne  serait  au  fond,  qu'une  usurpation  de  son 
autorité. 

5o.  La  loi  doit  s'appliquer  à  la  masse  des  citoyens. 
Une  loi  faite  pour  ou  contre  quelques  particu- 
liers, n'en  serait  pas  une.  Ce  serait  un  abus  de  la 
puissance  publique,  au  profit  de  certains  indivi- 
dus et  une  persécution  dirigée  contre  d'autres. 
Ce  serait  une  violation  de  la  maxime,  qui  dans 
les  intérêts  les  plus  chers  de  la  société,  pro- 
clame l'égalité  devant  la  loi. 

A  l'instar  des  Empereurs  romains,  et  de  plu- 
sieurs législations  modernes,  lesquels  Empereurs 
accordaient  par  rescrits  des  immunités  à  certaines 
personnes,  rescrits  qui  ne  portaient  pas  dans  le  lan- 
gage légal  le  nom  de  foi  mais  celui  de  privilèges, 
privilégia,  notre  législation  accorde,  dans  l'inté- 
rêt public,  des  chartes  particulières,  mais  ces  char- 
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tes  ne  sont  pas  Tobjet  de  lois  proprement  dites. 
On  les  a  appelées  des  lois  ou  actes  privés  ;  et 
elles  sont  en  droit  civil,  réglées  par  des  principes 
particuliers,  ainsi  que  nous  le  verrons  sur  l'arti- 
cle 10. 

60.  Enfin,  sixième  et  dernière  condition,  la  loi 
doit  être  promulguée,  et  il  va  être  traité  de  cette 
promulgation,  sur  l'article  premier. 

Ces  distinctions  recevront  leur  application 
fréquente  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 


TITRE  PRELIMINAmE 

DB  LA  PROMULGATION,  DE  LA  DISTRIBUTION,  DE  l'eFFET,  DE 

l'application,  de  l'interprétation  et  de  l'exécution 

DES  lois  en  général. 


ARTICLE  1. 

Les  actes  du  Parlement  Impérial  aflfectant 
le  Canada  y  sont  censés  promulgués  et  y  de- 
viennent exécutoires,  à  compter  du  jour  où  ils 
ont  reçu  la  sanction  royale,  à  moins  qu'une  au- 
tre éj)oque  y  soit  fixée. 

SOMMAIRE. 

1.  Historique. — Nécessité   de  la  promulgation  des  lois. 

Elle  est  reconnue  dans  toutes  les  législations. 

2.  Elle  est  conforme  à  la  morale  publique,  et   s'applique  au 
droit  naturel  et  à  l'usage. 

3.  Sanction,  promulgation  et  publication  de  la  loi.  Concours 

de  ces  trois  conditions,  pour   la  rendre  obligatoire  sous 
le  Code  Napoléon. 

4.  Sous  l'ancien  régime  français,  la  sanction,  comme  formalité 

antécédente  à  la  promulgation,  était  inusitée. 

5.  Mode  de  publication  sous  ce  régime. 

6.  Distinction  entre  la  promulgation  et  lu  pablicatioa,  réta- 
blie par  les  lois  de  la  Révolution. 
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7.  Nécessité  de  la  sanction,  promulgation  et  publication,  dé- 
crétée par  la  Constitution  de  l'an  VIII. 

8.  Le  Code  Napoléon  fut  publié  sous  Fempire  dejcette  Cons- 

titution. 

9.  En  Angleterre,  ces  formalités  sont  confondues  dans  la 
sanction.  Cette  sanction  seule  y  rend  la  loi  obligatoire, 
du  jour  où  elle  en  est  revêtue. 

10.  Exception  pour  le  cas  où  un  jour  ultérieur  est  fixé  pour 

sa  mise  en  force. 

11.  Publication  des  Statuts  Impériaux. 

12.  Les  lois  impériales  faites  pour  le   Canada,J  sont  sujettes 

aux  mêmes  règles  que  les  autres. 

13.  Notions  propres  àTintelligence  du  présent  article  du  Code 
et  de  la  première  partie  de  l'article  2. 

COMMENTAIRE. 

Historique. — 1.  Il  est,  en  matière]|de  Législa- 
tion, un  principe  fondamental,  que  la  raison  natu- 
relle eût  suflS.  pour  faire  proclamer,  sans  le  se- 
cours d'aucune  disposition  expresse.  Nulle  loi 
ne  peut  être  obligatoire,  sans  avoir  été  promul- 
guée. Il  faut,  dit  le  Chancelier  Bacon,  qu'une 
loi  avertisse  avant  de  frapper  ! 

La  nécessité  de  la  promulgation  est  reconnue 
dans  toutes  les  législations.  Leges  sacratissimae 
quœ  constringunt  hominum  vitas,  intelligi  ahjomni' 
bus  debenf,  ut  universi,  prescripto  earum  manifesttvs 
cognito,  velinhibita  déclinent,  velpermissa  secientuVy 
porte  une  constitution  de  TEmpereur  Valentinien 
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complétée  par  TEmperëur  Anastase,  qui,  parlant 
d'une  constitution  précédente  de  Zenon,  dit 
qu'elle  doit  être  exécutée  du  jour  de  sa  publica- 
tion, de  die  â  quo  promulgata  est  vires  suas  obstinere 
(Loi  9,  0.  de  Legibus,  et  loi  65,  C.   Decurionibus,) 

Le  droit  français  fait  remonter  jusqu'à  Charle- 
magiie,  les  monuments  législatifs  qui  attribuent  à 
la  publication  de  la  loi,  sa  puissance   exécutoire. 

2.  Il  serait  contre  les  principes,  non-seulement 
de  la  raison  naturelle,  mais  encore  contre  ceux  de 
la  morale  publique,  de  mettre  une  loi  en  force  sans 
la  promulguer,  c'est-à-dire  de  la  rendre  obligatoire, 
sans  la  faire  connaître  aux  justiciables. 

La  connaissance  de  la  loi,  ne  pouvant  être 
donnée  à  chaque  citoyen  en  particulier,  on  a  dû 
suppléer  à  cette  notification  individuelle,  par  une 
notification  générale,  que  l'on  a  présumée  sufii- 
sahtè  pour  eh  porter  là  connaissance  à  tous  les  indi- 
vidus. Chaque  législation  a  sa  forme  de  promul- 
gation particulière. 

La  notion  de  la  promulgation  est  si  répandue 
eii  droit,  que  certains  jurisconsultes,  docteurs  en 
droit  civil  et  en  droit  canon,  l'appliquent  même 
au  droit  naturel  et  à  l'usage,  en  disant  du  droit 
nâiurel  qu'il  est  promulgué  par  la  raison,  et  de 
Ttisà^é  par  la  répétition  des  actes  qui  le  constl- 
fùént. 

C'éîsï  en  appliquant  cette  maxime  aux  Ôrdon* 

nahcesdes  fois  de  France,que  nous  avons  soutenu 

la  nécessité  de  leur  enregistrement    au  Conseil 

Supérieur. 
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Pourquoi  ces  Ordonnances  seraient- elles  sous- 
traites à  cette  loi  commune  ? 

3.  Le  Code  Napoléon,  comme  le  nôtre,  est  précis 
à  l'égard  de  la  promulgation. 

Sous  l'empire  de  ce  Code,  pour  qu'une  loi 
soit  obligatoire  et  que  les  citoyens  lui  doivent 
obéissance,  il  faut  qu'elle  reçoive  le  concours  de 
trois  formalités  distinctes.  Elle  doit  être  sanction* 
née^  promulguée  et  publiée, 

La  sanction  est  le  consentement  accordé  à  la 
loi  par  le  Souverain,  et  son  complément  obligé, 
pour  donner  effet  à  l'œuvre  des  autres  branches 
du  pouvoir  Législatif.  La  promulgation  est  l'at- 
testation qu'il  en  fait  au  corps  social,  avec  com- 
mandement aux  justiciables  de  l'observer  ;  et  la 
publication,  le  mode  adopté  pour  leur  en  faire  par- 
venir la  connaissance. 

La  loi  reçoit  son  existence  de  la  sanction,  de- 
vient exécutoire  par  la  promulgation,  et  n'est  obli* 
gaioire  que  du  jour  de  la  publication.  Jusque-là, 
nul  n'est  tenu  de  lui  obéir. 

4.  On  comprend  que.  sous  le  régime  absolu  de 
la  Monarchie  Française,  où  tous  les  pouvoirs  de 
TEtat  étaient  concentrés  en  la  personne  du  Eoi, 
qui  imposait  à  son  gré  des  lois  à  ses  sujets,  lasanc 
lion  comme  formalité  antécédente  à  la  promulgai*» 
tien,  était  inusitée.  Elle  n'avait  pas  de  raison 
d'être.  La  sanction,  apposée  par  un  acte  distinct  du 
Souverain,  à  la  loi  émanée  de  sa  seule  autorité, 
ji*eût-elle  pas  été  en  effet  superflue  ? 

La  promulgation  était  donc,  dans  l'ordre  exie- 
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tant  des  choses,  la  première  formalité  subséquente 
à  la  confection  de  la  loi.  Cette  promulgation, 
dont  on  trouve,  à  la  fin  des  Ordonnances  des  Rois 
de  France,  la  forme  variée  suivant  les  circons- 
tances, était  adressée,  aux  Cours  Souveraines,  avec 
injonction  de  mettre  la  loi  à  exécution  et  de  la 
faire  publier  et  enregistrer, 

5.  Le  mode  de  cette  publication  variait  suivant 
les  usages  des  diverses  Provinces.  La  règle  géné- 
rale,paraissait  faire  résulter  la  publication,de  la  lec- 
ture à  l'audience,  devant  les  tribunaux.  Quelque- 
fois on  y  ajoutait  les  affiches  et,  dans  certains  res- 
sorts, la  loi  était  publiée  sur  la  place  publique,  à 
son  de  trompe  ou  de  tambour.  En  quelques  endroits, 
elle  était  lue  en  chaire.  Mais,  dans  tous  les  cas. 
elle  ne  devenait  obligatoire,  qu'à  compter  de  cette 
publication. 

L'Assemblée  Constituante,  en  séparant  les  pou- 
voirs et  en  réduisant  l'autorité  du  Roi  à  celle 
d'une  simple  branche  de  la  Puissance  Législative, 
distingua  la  première,  la  sanction  de  la  promulga- 
tion. Elle  assujettit  les  décrets  du  Corps  Législa- 
tif à  la  sanction  du  Roi,  qu'elle  appela  son  consen- 
tement ;  et  continua  la  nécessité  de  la  promulga- 
tion et  de  la  publication,  par  l'enregistrement  et 
la  lecture  devant  les  tribunaux,  avec  affiches. 

6.  La  loi  du  4  Octobre  1795  rétnblit  cette  dis- 
tinction, entre  la  promulgation  et  la  publication^ 
momentanément  confondue  par  la  convention  na- 
tionale, qui  avait  substitué,  à  l'enregistrement  de 
la  loi,  son  insertion  au  Bulletin  des  lois,  comme 
formalité  unique  pour  la  rendre  obligatoiie. 
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7.  Oe  mode  de  publication  continua  d'être  en 
usage  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode  Civil,  dé- 
crété sous  l'empire  de  la  Constitution  de  Tan  VIII, 
dont  Tarticie  37,  imposait  au  pouvoir  exécutif,  l'o- 
bligation de  promulguer  la  loi,  dix  jours  après  le 
décret  d'adoption  du  corps  législatif,  ce  qui  était 
une  véritable  sanction.  Ce  décret  était  inséré  dans 
le  Journal  du  Gouvernement  et  dans  les  autres 
feuilles  publiques,  répandues  dans  toate  ia  Fran- 
ce, pendant  ce  délai  de  dix  jours  ;  de  sorte  que  la 
loi  était  connue  quand  elle  était  promulguée. 

8.  C'est  cet  ordre  de  choses,  que  les  rédcicteurs 
du  Code  Napoléon  trouvèrent  en  existence,  et 
qu'ils  avaient  en  vue,  en  décrétant  le  premier  arti* 
cle  qui  porte  :  *'  que  les  lois  seront  censées  connues 
et  deviendront  exécutoires  dans  le  délai  d'un  jour, 
après  leur  promulgation,  dans  le  département  de 
la  résidence  du  Souverain,  augmenté  d'un  autre 
délai  gradué  sur  la  distance,  dans  le»  autres  Dé- 
partements." 

Le  Code  lui-même  fut  promulgué  et  publié  de 
cette  manière,  qui  assurait  à  la  loi  la  plus  grande 
publicité  qu'elle  eût  eue  jusque-là. 

La  nécessité  de  cette  publication  de  la  loi^  mi-  , 
partie  de  droit  et  de  fait,  qui  commeûçâit  par 
une  publication  réelle  danfe  le  Journal  Officiel»  et 
se  complétait  par  l'expiration  d'un  lapg  de  =  temps, 
auquel  était  attachée  la  présomption  de  sa  cou- 
naissanco/  perpétuait  la  distiîieiion  établie  par  la 
jurisprudence  ancienne  entre  la  promulgatioti  et 
la  publication,  et  consacrait  la  différence  des   eà- 
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ractères  que  ces  deux  formalités  lui  imprimaient. 
■^Toullier,  tome  l,No.  65  et suiv.  jusqu'au  No,  76.) 

La  loi,  comme  nous  l'avons  vu,  devenue  exécu- 
toire, par  la  promulgation,  demeurai't  en  suspens 
jusqu'à  la  publication,   qui  seule  en  opérait  l'ap- 
plication aux  actes  de  la  vie  sociale. 

L'effet  en  était  tellement  suspendu,  que  si,  dans 
l'intervalle  de  la  promulgation  à  la  publication, 
elle  eût  élé  abrogée  par  une  autre,  la  première 
n'aurait  jamais  eu  de  force  obligatoire. 

9.  En  Angleterre,  la  mise  en  force  de  la  loi  n'est 
pas  sujette  à  toutes  ces  formalités.  La  sanction 
royale  renferme  en  soi  le  consentement  du  Souve- 
itain,  la  promulgation  et  la.  publication  de  la  loi,  qui 
reçoit  son  existence  et  devient  à  la  fois  exécutoire 
et  obligatoire,  par  le  fait  unique  de  cette  sanction. 

Nous  disons  promui-gation  et  publication,  car, 
comme  nous  l'avons  dit,  il  est  essentiel  qu'une  loi 
.soit  promulguée,  c'est-à-dire,  mise  en  force  et  pu- 
bliée,(rendue  publique,) pour  qu'elle  soit  observée, 
bien  qu'ici  ces  mots  ne  reçoivent  qu'une  acception 
relative,  et  se  rapportent  à  la  promulgation  et  à 
\è, publication,  non  comme  objets  d'actes  distincts, 
mais  comme  résultant  simplement  de  la  sanction, 
qui  en  est  le  fait  générateur,  et  avec  laquelle  elles 
jsont  confondues. 

Les  lois  du  Parlement  A  nglais  ne  sont  point, 
comme  l'étaient  les  Edits  des  Empereurs  Eomains, 
assujetties  à  une  promulgation  séparée  de  la 
sanction,  non  plus  qu'à  une  publication  subsé- 
<quente  ;  parce  que  par  une  fiction  de  droit,  parti- 
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cnlière  à  la  Gonstitiifion  Anglaise,  chaque  sujet 
est  censé  concourir  à  la  formation  de  la  loi, 
faite  par  les  représentants  de  la  nation.  Pour 
lui  obéir,  il  n'a  pas  besoin  du  commandement  du 
Souverain,  non  plus  que  de  sa  publication  pour 
la  connaître,  étant  réputé  l'avoir  faite  lui-même. 

10.  Il  ne  s'ensuit  cependant  pas,  qu'en  Angle- 
terre, la  loi  soit  toujours  obligatoire  du  jour  de  sa 
sanction^  et  qu'elle  n'y  soit  pas  publiée.  Une  si- 
tuation particulière,  fait  souvent  fléchir  la  règle 
générale  et  engendre  l'exception.  Le  législateur 
peut  décréter  et  souvent  décrète,  par  une  clause 
de  la  loi,  sa  mise  en  force  à  une  époque  subsé- 
quente à  la  sanction,  ou  que  la  loi  ne  deviendra 
en  force  et  ne  sera  obligatoire,  qu'à  un  jour  que 
fixera  une  proclamation  royale.  En  semblable 
cas,  le  délai  n'est  point  produit  par  la  nécessité 
d'une  formalité  extérieure  ;  il  fait  partie  intégrante 
de  la  loi  et  constitue  une  condition  opposée  à  son 
existence  même. 

11.  Quant  à  la  publication  des  Statuts,  elle  se 
fait  en  vertu  d'une  distribution  régie  par  des 
règles  particulières.  C'est  une  matière  de  simple 
convenance  publique,  dont  l'exécution  de  la  loi 
reste  entièrement  indépendante,  et  qui  ne  peut 
aucunement  en  aiSecter  la  puissance  obligatoire. 
Entre  cette  formalité,  dont  le  défaut  d'accomplis- 
sement resterait  sans  effet  sur  la  loi,  et  la  publi- 
cation voulue  par  le  Code  Napoléon,  il  n'y  a  donc 
de  similitude  que  dans  les  termes.  Dans  le  sens 
légal,  elles  n'ont  rien  de  commun. 
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12.  L'application  des  lois  faites  par  le  Parle- 
ment Impérial  pour  le  Canada,  ne  diffère  en  rien 
de  celles  faites  pour  le  Koyaume-Uni. 

Les  lois  de  notre  Législature,  comme  les  lois  Im- 
périales, viennent  en  vigueur  ici,  du  jour  de  la 
sanction  royale,  si  leur  exécution  n'est  pas  proro- 
gée à  ujae  autre  époque  ;  en  vertu  de  la  règle  du 
droit  public  d'Angleterre  dont  nous  avons  em- 
prunté le  mécanisme  parlementaire,  règle  que 
retracent  les  deux  premiers  articles  de  notre  Code. 

13.  Pour  saisir  la  portée  de  cette  règle,  il  faut 
donc  s'aider  des  notions  propres  à  la  Législation 
Anglaise,  et  modifier  l'acception  des  termes  em- 
ployés par  le  premier  article  du  Code  Français,  et 
les  auteurs  qui  l'ont  commenté. 

Dans  le  premier  article  du  Code  du  Bas-Cana- 
da, qui  dit  :  "  que  les  actes  du  Parlement  Impé- 
rial, affectant  le  Canada,  y  sont  censés  promul- 
gués et  y  deviennent  exécutoires  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  reçu  la  sanction  royale^'^  le  terme 
exécutoire  doit  être  pris  dans  un  sens  différent  de 
celui  que  lui  donne  le  Code  Français,  qui  décrète 
que  la  loi  est  exécutoire  en  vertu  de  la  promulg^a- 
tion,  et  sera  exécutée  quand  la  promulgation  pour- 
ra en  être  connue:,  connaissance  que  fait  présumer 
l'expiration  du  délai  fixé.  Il  est  évident  que, 
suivant  cet  article,  elle  n'est  pas  obligatoire  dans 
l'intervalle,  pendant  que  dans  notre  article,  exécu* 
toire  est  pris  comme  équivalent  à! obligatoire  et  que 
la  loi  devient  en  force  et  oblige  par  la  sanction 
même,  moins  le  cas  où  une  autre  époque  est  fixée. 
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Avec  ce  correctif  et  les  remarques  que  nous 
venons  de  faire,  l'article  n'est  pas  susceptible 
d'ambiguïté. 

La  même  distinction  s'applique  à  la  première 
partie  de  l'article  2,  qui  dit  que  les  actes  provin- 
ciaux sont  réputés  promulgués,  à  compter  de  la 
sanction  du  G-ouverneur.  Cet  article  n'ajoute  pas 
comme  le  premier,  qu'ils  deviendront  exécutoires 
pa-r  cette  sanction  :  ce  qui  eût  constitué  une  re- 
dondance, puisque,  suivant  notre  système  de  Lé- 
gislation, la  promulgation  de  la  loi  en  emporte  la 
mise  en  Vigueur,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

xVrticle  2. 

Les  actes  du  parlement  provincial  sont 
réputés  promulgués  : 

1.  S'ils  sont  sauctionnés  par  le  gouverneur, 
à  compter  de  cette  sanction. 

2.  S'ils  sont  réservés  à  compter  du  moment 
où  le  gouverneur  fait  connaître,  soit  par 
proclamation,  par  discours  ou  message  adressé 
au  corps  législatif,  qu'ils  ont  reçu  la  sanction 
rovale. 

SOMMAIRE. 

1-i.  La  distinctiou  de  T article  premier  s'applique  au  secçiid. 

Omission  intentionnelle. 
15.  Suspension  de  l'autorité  de  la  loi  réservée  au  bon  plaisir 

royal. 
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COMMENTAIRE. 

14.  L'article  second  ne  rappelle  pas  le  cas  où 
l'exécution  de  la  loi  est  prorogée  à  une  épotjue 
ultérieure.  Mais  cette  omission  intentionnelle, 
croyons-nous,  se  supplée  facilement.  Une  por- 
tion notable  de  notre  législation  ne  devient  en 
force  qu'à  une  époque  postérieure  à  la  sanction 
royale.  Le  Code  lui-même  n'est  devenu  en  vi- 
•  gueur  que  le  1er  Août  1866,  par  proclamation  du 
Gouverneur,  datée  du  26  Mai,  émanée  en  vertu 
d'une  loi  sanctionnée  longtemps  auparavant. 
Supprimer  l'application  de  ces  lois,  ou  l'anticiper 
en  en  rapportant  l'exécution  à  la  sanction,  créerait 
un  bouleversement  complet  de  notre  législation. 

15  La  dernière  partie  de  l'article  second,  u'est 
pas  non  plus  susceptible  de  commentaire.  Les  lois 
réservées  par  le  Gouverneur  au  bon  plaisir  royal 
n'ont  d'existence  que  par  la  Sanction  du  Souve- 
rain, et  n'ont  de  vigueur  que  du  jour  de  la  significa- 
tion, qui  en  est  faite  par  message  ou  proclamation. . 
Jusque-là,  la  loi  est  en  suspens,  et  si  la  sanction 
est  refusée,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé. 
Pour  nous  servir  d'une  expression  empruntée  à  la 
pratique,  elle  est  considérée  comme  non^avenue. 

Article    3. 

Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  gou- 
verneur, cesse  d'avoir  force  et  effet  à  compter 
du  moment  où  il  a  été  annoncé,  soit  par  pro- 
clamation, soit  par  discours  ou  message  adressé 
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au  corps  législatif,  que  cet  acte  a  été  désavoué 
par  Sa  Majesté,  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi 
la  réception,  par  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'Etat,  de  la  copie  authentique  qui  lui  a  été 
*  transmise  de  cet  acte. 

SOMMAIRE. 

16.  Cet  article  est  sans  parallèle  dans  la  loi  française. 

17.  Caractère  du  désaveu  royal. 

18.  Ce  désaveu  qui  abroge  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

COMMENTAIRE. 

16.  Cet  article  qui  décrète  que  la  loi  provincia- 
le, sanctionnée  par  le  G-ouvemeur,  cesse  d'avoir 
son  eflfet,  dujour  de  la  signification  du  désaveu 
royal,  n'a  point  de  parallèle  dans  le  Code  Napo- 
léon. La  disposition  que  retrace  notre  article, 
tout  insolite  qu'elle  soit,  en  matière  de  Législa- 
tion, dont  un  des  principes  fondamentaux  est,  qu'à 
l'autorité  qui  fait  la  loi,  appartient  seule,  le  pouvoir 
de  la  révoquer,  n'est  cependant  que  l'applica- 
tion d'une  règle  du  droit  public  de  l'Angleterre 
vis-à-vis  ses  Colonies.  Ce  droit  est  la  conséquen- 
ce de  la  suprématie  législative  qu'elle  exerce 
sur  les  Législatures  coloniales  et  en  particulier 
sur  la  nôtre,  dont  elle  peut  annuler  les  lois,  en  ver- 
tu du  pouvoir  de  souveraineté  législative,  écrit 
dans  l'article  38  de  l'acte  d'Union,  auquel  est 
emprunté  l'article  3  du  Code,  confirmé  par  l'acte 
de  la  Confédération. 

17.  Il  n'entre  point  dans  le  cadre  de  ce  travail 
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de  commenter  le  droit  de  désaveu,  encore  moins 
de  le  critiquer.  Il  est  simplement  nécessaire  d'en 
rechercher  la  nature,  et  d'en  tracer  les  effets. 
L'acte  d'union  appelle  désapprobation  des  lois  de 
notre  législature,  l'exercice  de  ce  droit  royal,  et 
notre  Code  l'appelle  désaveu.  Les  auteurs  anglais 
l'appellent  aussi  révocation.  Du  reste,  ces  trois 
mots  signifient  une  même  chose.  En  désapprou- 
vant, désavouant  ou  révoquant  la  loi  coloniale, 
le  Souverain  l'annule  et  la  rend  sans  effet,  c'est-à- 
dire  qu'il  l'abroge.  Et  de  fait  c'est  purement  et 
simplement  un  pouvoir  d'abrogation  de  nos  lois, 
que  réclame  la  Métropole.  Les  effets  que 
cette  abrogation  produit  sur  la  loi  révoquée, 
sont  les  effets  que  produit,  sur  une  loi  antérieure, 
la  loi  postérieure  qui  l'abroge. 

18.  Cette  révocation  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir. 
C'est  sur  les  actes  futurs  que  s'exerce  son  empire, 
sans  rétroactivité  sur  les  faits  légalement  accomplis 
sous  la  loi  ancienne,  faits  qui  appartiennent  au 
passé  et  dont  le  domaine  échappe  à  la  loi  nou- 
velle. Les  actes  faits,  sous  la  loi  abrogée,  restent 
dans  toute  leur  intégrité,  et  leurs  effets  résistent 
à  l'atteinte  du  désaveu.  C'est  donc  sous  cet  as- 
pect de  non-rétroactivité,  que  l'on  doit  envisager 
la  révocation  impériale. 

Article  4. 

Une  copie  authentique  des  statuts  sanction- 
nés par  le  gouverneur  et  dont  la  sanction  a  été 


130  COMMENTAIRE  SUR  LE  GOfiE  GJVIL.. 

publiée  comme  dit  en  V article  2,  e&t  fournie  par 
le  Greffier  du  Conseil  Législatif  à  T  Imprimeur 
de  Sa  Majesté,  lequel  est  tenu  d'en  imprimer  et 
distribuer  à  ceux  y  ayant  droit,  un  nombre  de 
copies  qui  lui  est  indiqué  par  l'Etat  que  doit  lui 
transmettre,  après  chaque  session,  le  Secrétaire 
de  la  Province. 

Article  5. 

Ont  droit  à  cette  distribution  :  les  membres 
des  deux  chambres  de  la  législature  ;  l^s  dépar- 
tements publics,  corps  administratifs  et  officiers 
publics  indiqués  dans  le  dit  Etat. 

SOMMAIRE. 

19.  La  distribution  ordo(nQée  par  les  articles  é  et  5  est  dis- 
tincte de  la  publication  voulue  par  le  Gode  Napoléon. 

COMMENTAIRE. 

19.  La  distribution  des  lois  dont  il  est  question 
dans  les  articles  4  et  5,  n'a  pas  non  plus  de  simili- 
tude, dans  son  caractère  légal,  avec  la  publication 
voulue  par  le  Code  Napoléon,  comme  nonsTaTons 
vu  sur  les  articles  premier  et  second.  Ce  n'est, 
comme  en  Angleterre,  qu'un  mode  arbitraire  et 
tout  de  convenance,  en  dehors  des  moyens  légis- 
latifs usités  pour  donner  à  la  loi,  sa  force  obliga- 
toire, adopté  pour  en  communiquer  la  connais- 
sance matérielle  aux  citoyens,  auxquels  la  sanction 
est  présumée  en  avoir  révélé  la  connaissance 
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légale.  Ceti^e  distribution  serait  omise,  qu'ils 
n'en  seraient  pas  moins  tenus  de  lui  prêter  obéis- 
sance. 

Article  6. 

Les  lois  du  Bas-Canada  régissent  les  biens- 
immeubles  qui  y  sont  situés. 

Les  biens-meubles  sont  régis  par  la  loi  du 
domicile  du  propriétaire.  C'est  cependant  la 
loi  du  Bas-Canada  qu'on  leur  applique  dans  le 
cas  oîi  il  s'agit  de  la  distinction  et  de  la  nature 
des  biens,  des  privilèges  et  dés  droits  de  gage, 
des  contestations  sur  la  possessioiï,  de  la  juri- 
diction des  tribunaux,  de  la  procédure,  des' 
Toies  d'exédutiofn  et  de  saisie,  de  ce  qui  inté- 
resse Tordre  public  et  les  droits  du  Souverain, 
ainsi  que  dails  tous  les  autres  caà  spécialement 
prévus  par  ce  Code. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  person- 
nes sont  applicables  à  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
vent, même  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  domiciliés  ; 
sauf,  quant  à  ces  derniers,  l'exception  mention- 
née à  la  fin  du  présent  article.  L'habitant  du 
Btfs-Canàda,  tant  qu'il  y  conserve  son  doniicile, 
est  régi,  même  lorsqu'il  est  absent,  par  les  lois 
qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes; 
mais  elles  ne  s^ appliquent  pas  à  celui  qui  n'y 
est  pàjïdôïnicilié;  lequel  y  reste  soumît  à  la  loi 
de  son  pays,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité. 
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Article  7. 

Les  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas-Canada 
sont  valables,  si  Ton  a  suivi  les  formalités  re- 
quises par  les  lois  du  lieu  oîi  ils  sont  faits  ou 
passés. 

Article  8. 

Les  actes  s'interprètent  et  s'apprécient  sui- 
vant la  loi  du  lieu  oîi  ils  ont  été  passés,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  à  ce  contraire, 
que  les  parties  ne  s'en  soient  exprimées  autre- 
ment, ou  que  de  la  nature  de  l'acte  ou  des  au- 
tres circonstances,il  n'apparaisse  que  l'intention 
a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre  lieu  ; 
auxquels  cas  il  est  donné  effet  à  cette  loi  ou  à 
cette  intention  exprimée  ou  présumée. 

SOMMAIRE, 

20.  Transition. 

21.  De  l'abrogation.  De  la  non-rétroactivité  et  de  Tinterpré- 
tation  des  lois. 

22.  La  loi  est  essentiellement  révocable. 

23.  Principes  sur  Tabrogation.    Elle  est  expresse  ou  tacite. 

24.  Une  loi  générale  ne  rapporte  pas  d'ordinaire  une  loi  spé- 

ciale.     Exception. 

25.  Concours  des  voies  de  droit. 

26.  De  la  dérogation  aux  lois.     De  leurs  amendements. 

27.  Abrogation  par  la  désuétude  ou  Tusage. 

28.  Quelques  auteurs  sont  Hostiles  à  Tabrogation  par  désué- 
tude. 

29.  Règle  sur  ce  genre  d'abrogation. 
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30.  Trois  conditions  pour  constituer  la  désuétude. 

31.  Le  mobile  de  la  loi  doit  être  son  utilité  publique. 

32.  Durée  du  non-usage. 

33.  Quelques  lois  tombent  difficilement  en  désuétude.     Plus 

une  loi  se  rapproche  du  droit  naturel,  plus  difficilement 
on  doit  en  présumer  la  désuétude. 

34.  La  non-conformité  doit  être  universelle. 

35.  Elle  doit  aussi  être  continue. 

36.  Be  l'usage.     Il  est  de  quatre  espèces. 

37.  Observations  communes  à  Tusage  et  à  la  désuétude. 

38.  De  la  non-rétroactivité  des  lois. 

39.  Questions  transitoires. 

40.  Des  divers  cas  où  la  loi  nouvelle  doit  rester  sans  em- 

pire sur  le  passé.     Des  cas  contraires. 

41.  Suite.      Statut  personnel.     Edit  des  secondes  noces. 
Succession  ab  intestat, 

42.  Suite.     Des  statuts  personnels. 

43.  Suite. 

44.  Des  lois  interprétatives  ou  déclaratoires. 

45.  Des  lois  de  procédure.     De  la  preuve  testimoniale.     De 

la  contrainte  par  corps. 

46.  De  la  forme  extérieure  des  actes. 

47.  Les  droits  réels  sont  des  droits  acquis,  que  ne  doit  pas 
affecter  la  loi  nouvelle. 

48.  Les  règles  sur  la  prescription  échappent  à  la  rétroacti- 
vité. 

49.  Il  en  est  ainsi  des  conventions  matrimoniales. 

50.  De  même  des  hypothèques.    Exception  et  distinction  à 

cet  égard. 

51.  Le  Code  civil  est  hostile  à  la  rétroactivité. 

52.  Cette  rétroactivité  doit  cependant  être  quelquefois  appli- 
quée, si  le  législateur  l'a  positivement  prononcée. 

53.  De  l'interprétation  des  lois.     Deux  modes  d'interpréta- 

tion, par  voie  de  doctrine  et  par  voie  d'autorité. 
64.  Si  la  loi  est  claire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interpréter. 
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55.  Si  la  loi  eôt  obscure,  le  jugé  doit  en  décoÙTTÎr  la  pensée. 

56.  Eègles  à  cet  égard. 

57.  Statuts  personnels,  réels  et  mixtes,   ou  dés   actes   de 
r  homme. — Transition. 

68.  Statuts  personnels  et  statuts  réels. 

59.  Subdivision  des  lois  personnelles  et  des  lois  réelles. 

60.  Notre  article  est  plus  complet  que  Particle  3  du  Code 

Napoléon. 

61.  Les  meubles  sont  soumis  à  la  loi  du  domicile  du  proprié- 

taire. 

62.  La  forme  des  actes  est  soumiée  à  la  loi.    Lex  loci  con 

tractûs. 

ô3.  Sphère  d'application  des  articles  6,  7  et  8. 

64.  Caractère  général  de  la  loi. 

65.  La  distinction  des  statuts  est  faite  pour  les  fins  du  drdit 
international. 

66.  Transition. 

67.  Suite.  ^ 

68.  Suite. 

69.  Motifs  de  la  distinction  des  statuts. 

70.  Suite. 

71.  Suite. 

72.  Importance  du  droit  internatîoiial  privé. 

73.  Les  articles  6,  7  et  8,  peuvent  se  réduire  en  èii  niaximes 

distinctes. 

74.  Première  Maxime. — Les  lois   du   Bas-Canadà   s'appli- 

quent  en  général  à  tons  ceux  qui  Tbabiteiit. 
Développement. 

75.  Suite. 

76.  Justesse  du  principe  énoncé  dans  la  préiniSrè  niaximé. 

L&  souveiiàiueté  du  sol. 

77.  Seconde  Maotîiiie. — Léo  lofs'  du  Bas-Caiia\ïa*  fassent 
r^at  et  la  Ctti^aéité  de  toù^  cetix  qui  y  sotit  [^dômîîjitî^s. 

78.  Etat  citil  et  capiMcité,  ce  qtie  c'éôt. 
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79.  Les  questions   d^état  et  de   capacité  sont   régies  par  les 

lois  du  domicile  de  ceux  dont  il  s'agit. 

80.  Exception  à  cette  règle   tirée  de  la  qualité  de  sujet  bri- 

tannique. 

81.  Cette  règle  est  conforme  à  Tancien  droit  français. 

82.  Etait-ce  sous  l'ancien  droit,  les  lois  du  domicile,  de  nais- 

sance ou  les  lois  du  domicile  du  choix  qui  réglaient  les 
questions  d'état  et  de  capacité  ? 

83.  Cette  difficulté,  aplanie  par  le  Code  Napoléon  pour  les 
Coutumes,  s'est  renouvelée  par  rapport  aux  pays 
étrangers. 

84.  Les  questions  relatives  à  la  nature  du  domicile,  ne  peu- 

vent se  soulever  dans  le  Bas-Canada. 

85.  D'après  le  Code,  ce  son^t  les  lois  du  domicile  actuel  qui 

régissent  ces  questions. 

86.  Inconvénients  de  cette  règle. 

87.  Malgré  ces  inconvénients,  c^tte  règle  est  meilleure  que 

celle  du  Code  Napoléon. 

88.  Réciprocité  de  ces  règles  par  rapport  aux  pays  étrangers. 

89.  Enùmération  des  cas  auxquels  s'applique  l'exception. 

90.  Troisième  maxime.— L^a?  rei  sitas, 

91.  Quatrième  Maxime. — Les  meubles  sont  régis  par  la  loi 
du  domicile  du  propriétaire. 

92.  Exceptions  à  cette  règle. . 

93.  Démonstration  des  cas  auxquels  s'appliquent  les  excep- 
tioAS. 

94.  Exemple  élucidant  ces  exceptions. 

95.  Cinquième  Maxime. — Règle  locm  régit  actum, 

96.  Sixième  Maxime. — Les  actes  sont  interprétés  suivant  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  passés. 

97.  Eïception. — Exemple  de  cette  exception. 

98.  Phisieurs  circonstances  dont  on  peut  inférer  Teitcèption 
entrent  dans  les  pouvoirs  discrétionnaires  des  juges. 

99.  Le  nombre  des  exceptions  ne  diminue  pas  l'importance 

10 


; 
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de  l'article  qui  est  le  complément  de  la  première  maxime 
ci-haut  citée. 

100.  Cet  article  reproduit   une  maxime  des  lois  Komaines, 
dont  BouUenois  conteste  l'exactitude  en  droit  français. 

101.  L'application  de  cette  maxime  ne  peut  faire  question 
dans  le  Bas- Canada. 

102.  La  maxime  s'applique  au  fond  aussi  bien  qu'à  la  forme 
des  actes,  sous  quelques  exceptions. 

COMMENTAIRE. 

20.  Après  avoir  fixé  Tépoque  où  la  loi  de- 
vient eu  force,  il  était  naturel  que  le  Législateur 
traitât  de  son  application,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait, 
dans  les  articles  6, 7  et  8  du  Code  ;  l'article  6  étant 
consacré  à  l'application  des  lois  réelles  et  person- 
nelles, et  l'article  7  à  celle  des  lois  qui  régissent 
la  forme  des  actes  faits  à  l'étranger.  L'article 
8  nous  montre  ensuite  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est 
fait,  comme  étant  la  loi  du  contrat.  Nous  le  sui- 
vrons dans  le  développement  des  diverses  règles, 
que  ces  articles  tracent  à  ces  différents  égards. 

21.  Mais  comme  les  questions  que  soulève  l'ap- 
plication des  lois,  motivent  de  nombreuses  réfé- 
rences aux  principes  sur  l'abrogation  des  lois,  sur 
l'empire  qu'exerce  la  loi  nouvelle  sur  celle  qu'elle 
abroge,  sur  la  non-rétroactivité  et  l'interprétation 
des  lois  en  général,  nous  ferons  précéder  nos  com- 
mentaires, sur  les  articles  6,  7  et  8  précités,  d'un 
exposé  théorique  de  la  doctrine  des  auteurs,  em- 
pruntée, tant  au  droit  romain  qu'à  la  jurispru- 
dence française,  sur  ces  matières,  et  sanctionnée 
par  l'autorité  des  tribunaux. 
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I. — DE  l'abrogation  DES  LOIS. 

22.  La  loi  est  impérative^  prohibitive  ou  permis*- 
sive,  suivant  qu'elle  commande,  prohibe  ou  per- 
met, comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

Quoique  complète  par  la  publication,  et  de  ce 
moment  devenue  la  propriété  du  corps  social, 
pour  lequel  elle  est  faite,  elle  n'en  reste  pas  moins 
sous  la  surveillance  incessante,  la  puissance  abso» 
lue  du  législateur  qui  peut  la  révoquer  ou  lamo^ 
difier.  En  thèse  abstraite,  le  pouvoir  qui  a  fait 
la  loi,  peut  la  détruire  ou  la  refaire. 

Bonne  ou  réputée  telle,  pour  l'époque  de  sa  can* 
faction,  convenable  à  la  condition  sociale  à  laquelle 
elle  a  été  originairement  appliquée,  la  marche  du 
temps,  qui  a  créé  de  nouveaux  besoins  sociaux, 
aussi  bien  que  des  mœurs  nouvelles,  peut  en  dicter 
l'abrogation  entière  ou  partielle,  ou  en  nécessiter 
la  simple  modification.  L'expérience  peut  aussi 
Té  vêler  les  vices  ou  l'insuffisance  de  la  loi  ancien*» 
ne,  qu'une  loi  nouvelle  a  la  mission  d'abroger, 
comme  eii  vue  de  l'avenir,  elle  peut  faire  adopter 
des  dispositions  pltis  sages. 

C'est  ainsi  qu'en  répondant  aux  besoins  pré- 
sents, le  Législateur  répare  les  erreurs  du  passé, 
et  prépare  des  garanties  à  l'avenir. 

Au  double  point  de  vue  de  la  théorie  légale  et 
de  l'utilité  sociale,  la  loi  est  et  doit  donc  être  es- 
sentiellement révocable. 

23.  Cette  révocation  s'exerce  tantôt  par  l'abro- 
gation, dont  l'effet  est  d'anéantir  la  loi,  tantôt  par 
la  dérogation  qui  ne  fait  que  la  modifier  par  des» 
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amendements^  suivant  le   terme  reçu  dans   notre 
Législation. 

L'abrogation  est  totale,  quand  elle  s'exerce  sur 
la  loi  entière,  et  partielle  quand  elle  n'en  révoque 
qu'une  partie. 

Elle  est  expresse,  quand  la  loi  est  abrogée  en 
termes  explicites,  et  tacite  quand  elle  est  abrogée 
par  l'implication  de  dispositions  nouvelles,  qui  ré- 
pugnent aux  dispositions  en  vigueur. 

Une  loi  qui  anéantirait  expressis  verbis,  une 
prescription  contre  une  créance  établie  par  une 
loi  en  vigueur,  en  contiendrait  une  abrogation 
expresse,  pendant  qu'elle  ne  l'abrogerait  que  ta- 
citement si,  énumérant  seriatim  tous  les  moyens 
d'extinction  des  créances,  elle  omettait  la  pres- 
cription 

Si,  sans  faire  mention  de  leur  abrogation,  la  ^oi 
nouvelle  établit  sur  le  même  sujet  que  la  loi  anté- 
rieure, des  dispositions  qui  peuvent  se  concilier 
avec  les  anciennes,  elles  ne  sont  pas  abrogées. 
11  s'opère  alors  entre  les  deux  lois,  une  fusion,  dont 
l'effet  est  de  les  réunir  et  de  n'en  taire  qu'une, 
conservant  aux  actes  commencés  ou  consom- 
més, sous  la  loi  ancienne,  les  effets  qui  leur  sont 
accrus  ;  ainsi  que  nous  le  verrons,  quand  nous  trai- 
terons de  l'application  des  lois  et  de  leur  non- 
rétroactivité. 

Si  cependant  une  loi  CTéait  sur  un  sujet  organi- 
que, un  système  complet  par  lui-même,  dont  l'ap- 
plication d'une  loi  antérieure  sur  le  même  sujet, 
1:>riserait  l'unité,  de  façon  à  embarrasser  le  fonc- 
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tionnement  de  la  loi  nouvelle  ou  à  en  paralyser 
l'efficacité,  la  loi  ancienne  resterait  abrogée,  sans 
mention  à  cet  égard. 

Si  au  contraire,  la  loi  ancienne  contenait  des  dis- 
positions, qui,  concourant  avec  la  loi  nouvelle,  en 
favoriseraient  le  fonctionnement,  Ton  devrait  ju- 
ger qu'elle  est  restée  en  vigueur. 

Au  premier  cas,  l'on  suppose  que  la  pensée  du 
Législateur  a  été  d'abroger  la  loi,  et  de  la  conser- 
ver dans  le  second  ;  mais  qu'il  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  s'en  exprimer,  la  chose  lui  paraissant  claire 
par  elle-même.  Au  reste,  il  est  rare  que  la  loi 
nouvelle  ne  s'explique  pas  sur  ce  point. 

Une  loi  qui  en  abroge  une  autre,  dont  l'effet 
était  de  révoquer  une  troisième,  ne  fait  pas  par 
le  fait  de  cette  seconde  abrogation,  revivre  la  loi 
abrogée  en  premier  lieu.  Le  Législateur  est  en 
ce  cas,  censé  avoir  voulu  supprimer  toute  législa- 
tion sur  ce  sujet,  qui  tombe  dans  la  catégorie  des 
miatières  non  prévues. 

24.  En  thèse  abstraite,  une  loi  générale  ne  rap- 
porte pas  une  loi  spéciale. 

Cependant,  si  la  loi  générale  postérieure,  con- 
tient des  dispositions  qui  répugnent  à  la  loi  spé- 
ciale, en  créant  un  conflit  manifeste  entre  elles, 
sans  sauvegarder  par  une  clause  protectrice,  l'o- 
pération de  la  loi  particulière,  cette  dernière  est 
soumise  à  l'empire  de  la  loi  générale,  dans  les  cas 
où  elle  a  innové. 

C'est  ainsi  que  le  chapitre  65  des  Statuts  Re- 
fondus du  Canada,  en  mettant  à  la  charge  des  ci- 
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tés  et  villes  incorporées,  Tentretien  des  voies  pu- 
bliques dans  leurs  limites,  et  en  les  déclarant 
coupables  de  délit  et  punissables  d'amende  pour 
violation  de  cette  obligation,  a  fait  rejaillir  cette 
disposition  sur  toutes  leurs  chartes  d'incorpo- 
ration, bien  que  quelques-unes  contiennent  des 
dispositions  spéciales  à  cet  égard. 

25.  Une  loi  qui,  en  sus  des  voies  ouvertes  par  le 
droit  commun,  crée  un  recours  spécial  dans  un  cas 
donné,  sans  révoquer  la  juridiction  ordinaire,  est 
censée  l'avoir  conservée  et  avoir  voulu  établir  une 
simple  concurrence  de  recours.  Les  tribunaux 
ont  jugé  sur  ce  principe,  que  le  Statut  qui  soumet 
à  l'expertise  les  dommages  résultant  des  obstruc- 
tions faites  aux  rivières,  n'a  pas  enlevé  l'action  du 
droit  commun. 

26.  La  dérogation  est  comme  l'abrogation,  ex- 
presse ou  tacite. 

Elle  est  expresse,  quand  la  loi  nouvelle  contient 
nommément  une  mention,  qu'elle  est  faite  pour 
amender  la  loi  ancienne.  Ce  mode  de  procéder, 
commun  à  la  Législation  Anglaise  et  à  la  nôtre, 
est  tellement  usité  parmi  nous,  qu'un  nombre 
considérable  de  nos  lois  organiques,  ont  ainsi  été 
décrétées  par  voie  d'amendement. 

Elle  est  tacite  quand,  amendant  une  loi  anté- 
rieure, la  loi  subséquente  ne  la  rapporte  pas  ex- 
pressément. 

27.  La  loi  s'abroge  aussi  i^ar  la  désuétude  ou  un 
usage  contraire.— Cette  maxime,  empruntée  au 
droit  romain,  était  sans  contredit  reçue  en  France 
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SOUS  Tancien  droit  ;  et,  si  on  se  rend  à  la  somme 
des  opinions  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sous 
le  nouveau,  elle  doit  encore  prévaloir  sous  le  Code. 

28.  Quelques-uns  s'élèvent  cependant  contre 
cette  doctrine,  [qu'ils  condamnent  comme  dange- 
reuse, dans  un  pays  où  la  législation  est  réglée 
par  la  constitution,  et  où  il  n'y  a  de  règle  obliga- 
toire que  celle]consacrée  par  une  loi  positive,  dé- 
crétée par  les  trois  pouvoirs  de  l'Etat,  suivant  la 
forme  voulue  par  la  charte. 

Je  ne  puis  reconnaître  la  valeur  de  cette  objec- 
tion, faite  à  l'abrogation  par  désuétude.  Il  me 
paraîtrait  surtout  impossible,  de  mettre  en  ques- 
tion la  rectitude  de  la  maxime  dans  le  Bas-Cana- 
da. Elle  y  a  toujours  prévalu,  et  je  ne  vois  pas 
que,  dans  ses  tendances  ou  dans  son  dispositif,  le 
Code  y  ait  dérogé. 

29.  Ce  genre  d'abrogation  doit  cependant  être 
appliqué  avec  la  plus  grande  circonspection. 

La  non-conformité  à  une  loi,  pendant  un  cer- 
tain temps,  ou  un  usage  contraire,  surtout  en  ma- 
tière d«  droit  rigoureux,  lequel  usage  n'aurait  pré- 
valu que  parmi  une  classe  particulière  de  sujets,  et 
pendant  une  période  de  courte  durée,  n'abrogerait 
pas  plus  la  loi,  qa'il  n'ajouterait  à  ses  disposi- 
tions. Tous  les  tribunaux  du  pays,  ont  par  ex- 
emple jugé  que,  malgré  l'usage  établi  parmi  les 
négociants  de  certaines  villes,  de  faire  courir  l'in- 
térêt après  l'échéance  du  terme  convenu,  cet  in- 
térêt ne  peut  être  accordé,  sans  stipulation. 

30.  Pour  constituer  la  désuétude,  la  non-con- 
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formité  à  la  loi  doit  être,  le.  de  longue  durée,  2o. 
universelle,  3o,  non-interrompue. 

lo.  De  longue  durée. — Les  lois  sont  faites  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  société.  Si  Pun©  d'elles 
éprouve,  de  la  part  du  corps  social  auquel  elle 
est  adressée,  un  refus  d'obéissance  ou  une  abs- 
tention persistante  d'en  réclamer  l'assistance,  ce 
refus  et  cette  abstention  constituent  une  présomp-, 
tion  que  le  Législateur  s'est  trompé  sur  la  con- 
venance de  la  loi  ;  que  le  besoin  qu'elle  avîdt  mis- 
sion de  soulager  n'existait  pçis,  ou  que  la  mesure 
de  secours  qu'elle  a  apporté,  était  insu£S.sante. 

La  durée  du  temps  écoulé,  sans  acquiescement 
à  la  loi,  augmente  la  gravité  de  cette  préspmp-. 
tion,  qui  acquiert  le  caractère  de  l'jévideJice,.  si, 
après  de  longues  années  de  résistance  et  dïnac- 
tion,  opposées  à  la  loi,  par  la  nation  pour  laquelle- 
elle  est  faite,  elle  finit  par  tomber  en  oubli)  Cet 
oubli  complète  alors  la  désuétude,  qui  engendre 
L'abrogation  tacite  de  la  loi, 

31.  Naus  avons  dit  que  le  mobile  de  la  loiet  son 
motif  principal  et  déterminant,  est  l'utilité  pu- 
blique. Or,  de  quel  avantage  pourrait  être  au  corps 
social,  l'appUcation  tardive  d'une  loi  surannée,  ou- 
bliée et  partant  inconnue  à  la  masse  des  citoyens  ? 

L'hypothèse  ci-haut  s'applique  au  cas  où  la  loi 
n'a  jamais  été-  exécutée  et  où,  dès  son  principe, 
elle  est  devenue  une  lettre  morte.  Que  dire  du 
cas  où,  après  avoir  été  appliquée,  l'opération  en 
est  ensuite  abandonnée  ?  Ce  que  nous  avons  dit: 
de  l'hypothèse  où  elle  a  été  totalement  inobservée. 
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Il  y  a;  parité   de  raisons   en  faveur  de   la   dé- 
suétude.        •         , 

Baûs  le  premier  cas,  la  raison  qui  fait  présu- 
mer Tinutilité  ou  Finèfficacité  de  la  loi  ou  son  dé- 
faut de  oonvenance  à  l'état  social  dont  elle  est  con- 
temporaine, c'est  l'abstention  primitive  de  la  na- 
tion qu'elle  oblige.  Dans  le  second,  l'abandon  qui 
suivrait  sou  exécution,  démontrerait  que  l'essai  qui 
en  a  été  fait  8  révélé  ses  vices,  ou  que,  bonne  pour 
le  temps  où  elle  a  été  faite,  des  changements  sur- 
venus dans  la  condition  de  la  nation,  l'ont 
renduer  inapplicable  par  la  suite. 

Le  motif  qui  réclame  son  abrogation,  est  donc 
également  puissant  dans  les  deux  hypothèses. 

32.'  Mais  de  quelle  durée  doit  être  le  non-usage 
de  la  loi,  pour  la  faire  légalement  tomber  en  dé- 
suétude ?  Il  est  de  toute  impossibilité  de  tracer 
des  règles  <5ertaines  à  cet  égard.  Cet  important 
éléniènt  d*une  question  en  elle-même  difficile, 
échappe  à  l'empire  des  maximes  définies  et  reste 
nécessairement  soumis  à  l'arbitrage  du  juge. 

Versé  dans  la  science  des  'lois,  n'ignorant  pas 
la  condition  et  les  besoins  de  la  nation  dont  il  est 
chargé  de  sauvegarder  les  intérêts,  connaissant 
la  puissance  des  faits,  l'influence  des  mœurs 
publiques  sut  la  Législation,  et  les  modifications 
qit' elles  lui  impriment,  son  instinct  judiciaire  et 
son  expérience  légale  lui  indiqueront,  mieux 
que  ne  pourraient  le  faire  les  préceptes,  les  cas 
où  le  non-usage  abroge  la  loi,  et  ceux  où  il  la  laisse 
en  vigueur. 
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33.  Il  n'est  cependanrpas  douteux  que,  certai- 
nes lois  tombent  en  désuétude  plus  difficilement 
que  les  autres,  suivant  la  nature  de  leurs  dispo-  . 
sitions.  Il  en  est  même  qui  ne  sont  pas  affectées 
par  cette  tacite  abrogation.  Les  règles  du  droit 
naturel  érigées  en  lois  positives  par  le  droit  civil, 
échappent  à  cette  déchéance,  pour  une  raison  fa- 
cile à  saisir. 

Avant  d'être  régis  par  le  droit  positif,  les  hom- 
mes furent  gouvernés  par  la  loi  naturelle,  dans 
laquelle,  suivant  l'opinion  commune,  le  Juge  doit 
puiser  la  règle  de  sa  décision,  dans  les  cas  omis 
par  le  droit  civil.  Comme  en  ce  cas,  la  révoca- 
tion même  expresse  de  la  loi  civile,  n'aurait  pour 
efiet  que  de  faire  revivre  les  maximes  du  droit 
naturel,  à  quoi  bon  en  consacrer  l'abrogation  par 
la  désuétude  ? 

Cet  aperçu  de  la  question,  nous  conduit  tout 
naturellement  à  une  autre  conséquence.  C'est 
que,  plus  une  loi  se  rapproche  du  droit  naturel, 
plus  elle  tombe  difficilement  en  désuétude,  et 
plus  l'effet  contraire  se  produit,  à  mesure  qu'elle 
s'en  éloigne.  C'est  ainsi  que  les  lois  arbitraires, 
celles  qui  restreignent  la  liberté  naturelle,  qui 
imposent  des  pénalités  pour  des  actes  qui  ne 
sont  que  conventionnellement  illicites^  ou  une  dis- 
proportion de  la  peine  avec  le  délit,  sont  plus  ai- 
sément frappées  de  désuétude,  que  celles  qui  ne 
font  que  consacrer  les  suites  et  renforcer  l'exécu- 
tion de  l'obligation  naturelle.  La  désuétude 
d'une  loi  qui  asservirait  à  des  déchéances  arbi- 
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traires  le  droit  de  recouvrer  une  créance,  par 
exemple,  serait  encourue,  par  une  période  de 
temps  plus  courte  que  celle  qui  en  faciliterait  la 
répétition,  et  ainsi  de  suite  pour  les  divers  cas. 

34.  2°.  La  non-conformité  doit  être  universelle. 

L'on  conçoit  que  l'exécution  de  la  loi,  par  une 
partie  des  justiciables,  quelque  peu  considérable 
qu'elle  soit,  en  conserve  la  puissance. 

La  désuétude  est  fondée  sur  la  volonté  présu- 
mée de  la  nation  de  repousser  la  loi.  Dans  1^ 
pays  constitutionnels  comme  le  Bas-Canada,  la 
loi  est  l'œuvre  de  la  nation  représentée  par  ses 
délégués,  qui  engagent  le  consentement  général 
des  populations  qui  les  commettent.  Il  suit  que 
pour  l'abroger,  il  faut  un  consentement  contraire  ; 
c'es  -à-dire  le  consentement  universel  des  ci- 
toyens, en  d'autres  mots,  l'abstention  unanime 
des  justiciables. 

35.  30.  Elle  doit  être  continue. 

L'exécution  de  la  loi,  bien  que  rare  et  li- 
mitée à  un  nombre  restreint  de  cas,  isolée  même, 
ferait  naitrB  des  inductions  hostiles  à  la  désué- 
tude. Il  est  certain  qu'un  jugement,  revêtu  des 
caractères  voulus  pour  lui  attribuer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  qui  appliquerait  la  loi,  constitue- 
rait, en  mettant  à  néant  les  présomptions  de  dé- 
suétude créées  jusque-là,  une  interruption  fatale. 
Il  serait  fastidieux  de  dire  que  celui  qui  refuserait 
d'appliquer  la  loi,  comme  étant  tombée  en  désué- 
tude   en  repousserait  l'interruption  apparente  ; 
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car  il  aj  enterait  un  nonvean  poids  aux  raisons  mi- 
litant en  faveur  de  la  désuétude. 

Sur  ce  troisième  caractère  de  la  désuétude, 
comme  sur  le  premier,  il  serait  cependant  dange- 
reux d'ériger  aucunes  notions  particulières  en 
règles  générales.  En  cette  matière,  comme  en 
d'autres,  la  théorie  doit  marcher  de  pair  avec  la 
pratique.  C'est  un  sujet  hérissé  de  difficultés, 
une  mer  parsemée  de  récifs,  à  travers  lesquels  la 
prudence  du  Juge  lui  doit  fréquemment  servir  de 
boussole. 

IL — DE  l'usage. 

36.  L'usage  est  de  quatre  espèces.  L'usage  est 
ou  confirmé  ou  prohibé  par  la  loi.  De  la  pre- 
mière espèce,  sont  les  usages  érigés  en  droit  posi- 
tif, les  Coutumes.  Cet  usage  n'a  pas  à  propre- 
ment parler  d'autorité  légale,  puisque  la  loi  ayant 
pris  sa  place,  il  n'existe  plus  comme  usage,  mais 
comme  disposition  expresse.  Et  de  la  seconde 
sont  les  usages  ajbusifis  qu'il  a  fallu  réprimer  par 
une  loi.  Il  est  inutile  de  dire  que  cet  usage  ain- 
si prohibé,  ne  peut  revivre  malgré  l'abandon  de 
la  loi. 

L'usage  peut  être  établi  dans  le  silence  de  la 
loi  et  il  parvient  à  obliger  comme  elle,  s'il  est  re- 
vêtu des  caractères  exigés  en  général  pour  lui  at- 
tribuer la  force  obligatoire,  et  que  nous  avons 
signalés  dans  les  Notions  générales 
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L'usage  modifie  quelquefois  la  loi  à  laquelle  il 
déroge. 

Enfin  il  est  contraire  à  la  loi  qu'il  abroge . 

37.  Nous  ne  pouvons  que  répéter,  par  rapport  à 
l'usage,  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  dé- 
suétude. C'est  que,  pour  obtenir  force  de  loi,  mo- 
difier la  loi  positive  ou  l'abroger,  il  doit  être  géné- 
ral, publiquement  observé  par  la  masse  des  justi- 
ciables et  dans  un  sens  uniforme.  La  contrariété 
de  l'usage  en  empêcherait  l'établissement.  Pour 
qu'il  remplac^  la  loi,  il  doit  être  revêtu  du  consen- 
tement tacite  de  ceux  qui  le  font.  Un  usage  limi- 
té à  une  localité  et  qui  ne  serait  pas  observé  dans 
les  autres,  ne  prévaudrait  pas. — Enfin,  comme  la 
désuétude,  il  doit  être  de  longue  durée  et  l'objet 
d'actes  multipliés. 

La  chose  jugée  dans  le  sens  de  l'usage,  doit  sur- 
tout avoir  une  grande  autorité. 

Les  usages  abusifs,  contraires  à  Tordre  public, 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  morale,  ne  peuvent  ja- 
in£^s  s'accréditer,  de  façon  à  leur  conférer  la  puis- 
sance obligatoire,  quelque  longue  que  soit  d'ail- 
leurs leur  durée. 

Passons  maintenant  à  la  non-rétroactivité  de  la 
loi. 

III.— DE  LA  NON-RÉTROACTIVITÉ  DES  LOIS. 

38.  La  loi  n'oblige  que  pour  l'avenir.  C'est  là 
lUie  maxime  fondamentale. 

Attribuer  à  la  loi  un  effet  contraire  serait  jeter 
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la  perturbation  dans  la  société  civile.     Les  actes 
légalement  accomplis,  échappent  à  la  loi  future 
soit  que,  dans  ses  dispositions,  elle  règle  des  sujets 
nouveaux,  soit  qu'elle  abroge  ou  modifie  la  loi  an- 
cienne. 

Que  deviendrait  la  sécurité  publique,  si  un 
homme  pouvait  être  puni  pour  un  acte  passé,  lé- 
galement accompli?  Si  un  droit  qu'il  acquiert 
aujourd'hui,  pouvait  demain  lui  être  ravi  par  une 
loi  nouvelle  ?  Ce  serait  fouler  au  pieds  les  ga-^ 
ranties  sociales  les  mieux  établie»,  et  fonder  le 
règne  de  l'injustice. 

Telles  seraient  pourtant  les  conséquences  d'un 
Code  de  lois,qui  ignorerait  le  principe  tutélàire  re-^ 
connu  en  théorie  aussi  bien  qu'en  pratique,  par 
les  nations  policées  :  Que  les  lots  rHont  pas  dUeffet 
rétroactif.  % 

Ce  précepte  qui  fait  le  sujet  du  second  article 
du  Code  Napoléon,  n'est  pas  écrit  dans  le  nôtre  ; 
mais  il  est  reconnu  par  l'article  2613.  Il  était  en 
outre  dans  l'esprit  général  de  notre  législation, 
qu'il  a  imprégnée  de  sa  salutaire  inflence.  Il  est 
d'ailleurs  conforme  à  la  raison  naturelle. 

Les  difiS.cultés  que  la  non-rétroactivité  fait 
naître  ne  tiennent  pas  au  principe,  qui  est  indé- 
niable. Elles  viennent  de  son  application.  Il  est 
clair  que  sans  injustice,  la  loi  ne  peut  s'appliquer 
aux  actes  passés,  de  façon  à  léser  les  droits  ac- 
quis. Mais  dans  quel  cas  peut-elle,  sans  produire 
cette  lésion,  rétroagir,  sinon  sur  les  effets,  du 
moins  sur  les  suites  de  ces  actes  ? 
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39.  Voilà  la  vraie  question,  ou  plutôt  la  source 
d'une  foule  de  questions,  que  soulève  le  passage 
d'une  législation  à  une  autre,  et  que  pour  cela  on 
a  appelées  transitoires. 

Le  mouvement  des  actes  de  la  vie  civile  est  si 
continu,  ils  se  succèdent  si  rapidement  et  leurs  ef- 
fets ont  une  telle  étendue,qu'il  arrive  fréquemment 
que  des  actes  commencés  sous  une  législation,  se 
consomment  sous  une  autre  ;  que  des  droits,  dont 
le  principe  générateur  remonte  à  la  loi  ancienne, 
ne  s'ouvrent  que  sous  la  loi  nouvelle.  Les  actes 
n'obligent  pas  seulement  les  parties  contractan- 
tes ;  ils  engagent  également  leurs  héritiers.  Les 
eflfets  s'en  perpétuent  de  génération  en  génération. 
Les  engagements  personnels  ne  sont  pas  seuls 
'  exposés  au  choc  des  lois  nouvelles.  Les  acci- 
dents légaux  résultant  de  l'état  et  de  la  capacité, 
comme  les  différentes  manières  de  disposer  de 
la  propriété,  taht  à  titre  gratuit  qu'à  titre  onéreux, 
sont  soumis  aux  péripéties  de  la  législation. 

40.  Les  cas  où  la  loi  dispose,  à  défaut  delà 
volonté  exprimée  de  l'homme,  les  successions  ab 
intestat,  comme  la  procédure  et  la  forme  des  actes, 
n'échappent  pas  à  ses  atteintes.  Dans  tous  ces  cas, 
la  question  transitoire  qui  se  présente  est  de  savoir 
si,  sans  blesi^r  des  droits  acquis  ou  des  attentes 
légitimes,  on  peut  appliquer  la  loi  nouvelle  ?  Si 
la  solution  de  la  question  est  négative,  il  y  a  effet 
rétroactif  et  la  loi  ancienne  prévaut,  comme  si  elle 
n'avait  jamais  été  altérée  ;  et  dans  le  cas  contraire, 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  loi  nouvelle. 
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De  chaque  espèce  différente,  surgit .  xx^ne  diflS.- 
. culte  nouvelle,  dont  la  variété  a^ugmeat^,  en  pro- 
portion du  nombre  des  cas  où  la  question,  §e 
présente.  Il  serait  prétentieux  de  chercher  à  l^s 
signaler  tous.  L'on  ne  peut  que  donner  de^  rè^gles 
générales,  applicables  aux  grandes  divisions  du 
droit,  suivant  les  matières  qu'il  régit. 

C'est,  avec  le  secours  de  ces  règles,que.  nous  pou- 
vons trancher  les  différentes  questions  transitoires 
qu'a  soulevées  notre  Code,  en  amendant  notre 
ancien  droit. 

41.  C'est  un  principe  inhérent  au  pacte  social 
de  tous  les  peuples,  que  la  législature,  esit  maîtresse 
absolue  de  l'éjtat  des  personnes  et  d^ s  qualités 
civiles  que  cet  état  leur  attribue.  Elle  peut  sans 
injustice,  leur  apporter  les  changements  que  la 
situation  politique  exige,  et  que  commandent  les 
besoins  sans  cesse  renaissants  de  la  nation.  La  ca- 
pacité civile  est  un  don  du  pouvoir  législatif,  (ju'il 
peut,  à  son  gré,  modifier  ou  révoquer  entière- 
ment, en  respectant  cependant  les  droits  acquis, 
par  des  actes  valablement  faits.  C'est  ainsi  qu'il 
peut  prolonger  ou  rapprocher  l'âge  de  majorité  du 
mineur,  augmenter  ou  restreindre  la  capacité  de 
la  femme  sous  puissance  de  mari,  multiplier  les 
incapacités  de  l'interdit,  altérer  la  puissance  pater- 
nelle, et  ainsi  de  suite  atteindre  tous,  les  statuts 
personnels,  sans  par  là  rétroagir  sur  le  passé.   . 

La  loi  nouvelle  a  un  effet  rétroactif,  quand^  au 
préjudice  des  parties  intéressés,  elle  imprima  aux 
actes  légalement  accomplis,  des  effets  altérant,  des 
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droits  qui  doivent  rester  sacrés  pour  le  législateur  ; 
qu'ils  soient  actuellement  acquis  ou  qu'ils  soient 
simplement  en  voie  d'acquisition  ;  pourvu  que  le 
fait  qui  leur  a  donné  naissance,  soit  légalement 
opéré.  Ainsi  on  ferait  produire  un  effet  rétro- 
actif à  notre  Code,  qui  abolit  l'action  en  résolu- 
tion de  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié^ 
en  l'appliquant  aux  ventes  faites  avant  sa  promul- 
gation. Il  en  serait  de  même  de  l'article  864,  qui 
affranchit  les  seconds  mariages  des  peines  portées 
par  l'édit  des  secondes  noces,  si  on  le  faisait  rétro- 
agir  sur  les  mariages  passés  ;  aussi  bien  que  dea 
articles  626,  627,  628  et  629,  qui  changent  l'ordre 
des  successions  ab  intestat^  en  leur  faisant  régir  les 
successions  ouvertes  sous  la  loi  ancienne 

42  Dans  ces  trois  cas  et  une  foule  d'autres 
semblables,  le  vendeur,  les  enfants  d'un  premier 
mariage  et  les  héritiers,  avaient  des  droits  acquii, 
que  le  Code  n'a  pu  leur  enlever. 

L'on  ne  pourrait  pas  en  dire  autant  des  cas  citécr 
plus  haut,relativement  à  l'application  des  lois  per- 
sonnelles. Un  mineur  a  vingt  ans  et  sera  majeur 
dans  un  an  sous  la  loi  actuelle  ;  un  individu  a  été 
interdit,80us  l'empire  de  la  loi  qui  lui  permet  d'alié- 
ner ses  meubles,  avec  l'assistance  de  son  conseil. 
Vient  une  loi  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  l'âge  de  ma- 
joTÎté.et  enlève  totalement  à  l'interdit  la  disposition 
de  ses  biens.  De  quels  droits  acquis  ou  en  voie 
d'acquisition,  cette  loi  priverait-elle  le  mineur,  en 
le  considérant  comme  tel  pendant  cinq  ans  enco- 
re* aussi  bien  que  l'interdit  en  frappant  de  nullité 

11 
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ses  actes  futurs,  faits  en  violation  des  dispositions 
•de  la  loi  ?  D'aucuns  sans  doute.  Il  y  aurait  autant 
^d'anomalie  à  ne  pas  soumettre  ces  cas  à  l'empire  de 
la  loi  nouvelle,  qu'il  y  aurait  d'injustice  à  la  feîre 
rejaillir  sur  leurs  actes  passés. 

43,  Pour  protéger  certaines  personnes  contre 
leur  inexpérience,  née  de  la  faiblesse  de  leur  âge 
ou  de  la  fragilité  de  leur  sexe,la  loi  les  a  frappées  de 
certaines  incapacités.  Dans  son  intérêt  pour  Tab- 
sent,  elle  pourvoit  à  l'administration  de  ses  biens, 
par  l'entremise  d'un  curateur  ;  elle  accorde  au 
père  un  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants  ;  au 
mari  celui  d'administrer  les  biens  de  sa  femme  ; 
en  un  mot,  elle  attache  à  l'état  civil  des  personnes, 
des  privilèges  ou  des  incapacités,dont  elle  mesure 
l'étendue,  sur  la  condition  sociale  qui  appelle  sa 
sollicitude.    Si  cette  condition  changeant,  modifie 
les  rapports  sociaux,de  façon  à  nécessiter  des  chan- 
gements dans  cet  état  civil,  pourra-t-pn  refuser  au 
législateur  le  droit  de  les  effectuer  ? 
.  Si  cependant,  ces  changements  n'affectent  pas 
U  capacité  des  personnes,  dans  l'état  où  ils  les 
^trouvent,  autant  vaudrait    nier  le  pouvoir   de 
les  «opérer  ou  le  restreindre  à  la  faculté  de  faire 
^^s  lois,  pour  les  générations  futures. 
.  Il  «st  donc  de  principe  incontestable,  que  les 
lois  qui  règlent  l'état  civil,  en  tant  qu'elles  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  actes  futurs,  échappent  au  repro- 
che de  rétroactivité. 

.  44.  Il  en  est  ainsi  des  loisjinterprétativesou  ex- 
plicatives, que  de  l'anglais  nous  appelons  déetara- 
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ioireSy  dont  Tobjet  est  d'interpréter  une  loi  dou- 
teuse, en  en  déclarant  le  sens. — Cette  loi  remonte 
à  Tépoque  de  celle  qu'elle  a  la  mission  d'expli- 
quer, et  affecte  tous  les  actes  intermédiaires,  qui 
sont  régis,  comme  si  la  loi  déclaratoire  eut  été  ori- 
ginairement incorporée  dans  la  loi  ancienne,  sans 
préjudice  cependant,  des  jugements  en  dernier 
ressort  et  des  décisions  arbitrales,  passés  en  force 
de  chose  jugée,  qui  s'exécutent  dans  leur  inté- 
grité. 

Les  transactions  échappent  aussi  à  l'opération 
de  la  loi  interprétative.  La  raison  de  cette  ex- 
<îeption  est  tangible.  C'est  souvent  à  cause  des 
doutes,  qui  s'élèvent  sur  le  sens  d'une  loi,  que  se 
font  les  transactions,  et  quelle  que  soit  Terreur 
d'un  jugement  ou  d'une  sentence  arbitrale,  s'ils 
ont  acquis  les  conditions  qui  assurent  leur  auto- 
rité définitive,  ils  restent  exécutoires. 

45.  Les  lois  de  procédure  s'appliquent  aux  ins- 
tances mues  antérieurment  à  la  loi^  sans  avoir  un 
-effet  rétroactif.  Ces  lois  ne  régissent  pas  le  fond  du 
droit  des  parties.  Elles  ne  font  que  régler  la  for- 
me, suivait  laquelle  il  est  exercé.  Si  elles  produi- 
^sent  parfois  des  déchéances,  elles  n'entraînent  pas 
la  perte  du  droit  lui-même,  mais  seulement  la 
péremption  de  l'instance,  qui  tendait  à  le  faire 
consacrer.  Il  n'y  a  pas  là  de  yiolatiop.  du  droit 
acquis.  ^ 

Ainsi  donc,  quand  il  s'agit  de  ce  qup  les  juris- 
H^onsultes  appellent,>ore/i;»atonaZ}ï»5,  c'est-à-dire  de 
l'instruction,  et  de  la  forme  de  procéder,  de  Vor- 
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donnance  du  procès ,  il  faut  suivre  la  loi  du  temps- 
où  Ton  procède. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  dire,  que  l'ins- 
truction ne  puisse  pas  faire  soulever  quelqu'inoi- 
dent,  qui  résiste  à  l'application  de  la  loi  nouvel- 
le, témoin  l'article  1233,  qui  contient  une  disposi- 
tion nouvelle  sur  la  preuve  testimoniale,   qu'il 
permet  dans  toute  matière  où  la  demande  n'ex-^ 
cède  pas  $50, — élevant  ainsi  de  $25  la  compéten- 
ce delà  preuve  orale.  Les  auteurs,  d'accord  avec- 
la  Jurisprudence,  enseignent,  qu'en  ce  cas,  com- 
me  dans  d'autres  où  la  loi  permet  un   mode  d& 
preuve  inusité  ou  prohibé  lors    du   contrat,  et' 
dont  par  conséquent  les   contractants  n'ont  pu: 
prévoir  l'influence  sur  leur  convention,  l'opéra- 
tion de  la  loi  nouvelle,  blesserait  le  principe  de^ 
la  non-rétroactivité. 

La  contrainte  par  corps,  qui  tient  plus  du  fond 
du  droit,  que  de  la  forme  d'exécution  du  jugement»^ . 
devrait  être  aussi  régiepar  la  loi  en  force  à  l'époque^ 
du  contrat. 

Les  simples  expectatives,  tous  les  droits  révo- 
cables à  volonté,  ne  sont  pas  non  plus  des  droits» 
acquis,  ils  sont  soumis  à  la  loi  nouvelle,  qui  peut' 
les  abolir  ou  les  modifier. 

46.  Quant  à  la  forme  extérieure  des  actes,  elle^ 
est,  pour  certains  actes  passés,  comme  pour  lea 
actes  futurs,  régiepar  la  loi  nouvelle,  si  la  loi  es^. 
faite  pour  couvrir  les  informalités  ;  à  la  différence 
des  formeb  intrinsèques  ou  liabilitantes,qui  font  le^ 
complément  du  contrat,  lequel  n'a  point  de  validi- 
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té  sans  elles.  Ces  formes  ne  cessent  pas  d'être  ré- 
.gîes  par  la  loi  ancienne.    De  ce  genre  sont  les  con- 
trats, faits  ayant  le  Code  par  les  femmes  mariées, 
.  sans  la  mention  sacramentelle  de  l'autorisation  ma- 
ritale, ou  les  testaments  faits  à  la  même  époque, 
sans  l'accomplissement  des  formes  dictées  par 
Particle  289  de  la  Coutume.    En  ces  cas,  l'inob- 
servance de  la  forme  ancienne,  devrait  emporter 
la  nullité  de  l'acte,   pendant  que,  par  rapport  à 
la  forme  extérieure  ou  probante  du  contrat,  la  loi 
nouvelle  est  souvent  faite  pour  supléer  à  son  in- 
suffisance. Nous  avons  un  exemple  d'une  loi  sem- 
blable, dans  le  chapitre  74  des  Statuts  Befondus 
du  Bas-Canada,  qui  déclare  valables,  certains  actes 
authentiques,  affectés  de  nullités  de  style  |iotarial. 
47.  Les  droits  réels,   résultant  de  conventions 
irrévocables,  sont  des  droits  acquis,  qu'aucune  loi 
nouvelle  ne  peut  altérer,  pas  même  pour  les  effets 
postérieurs  à  sa  publication,  quand  bien  même  ils 
«eraient  soumis  à  des  conditions  ou  à  des  événe- 
ments incertains,  qui  ne  peuvent  s'accomplir  que 
«ous  son  empire.     Il  suffit  que  le  contrat  qui  leur 
a  donné  naissance,  soit  parfait,  pour  le  faire  échap . 
per  à  l'atteinte  de  la  loi  nouvelle.    Il  importe  peu, 
qu'ils  soient  accompagnés  de  la  détention  des 
biens,  sur  lesquels  ils    sont  établis,    ou   qu'ils 
soient  sujets  à  résolution,  par  un  acte  légitime, 
-déx>endant  de  la  volonté  de  l'une  ou  de   l'autre 
^es  parties.     C'est    ainsi  que  tous  les  contrats 
^translatifs  de  propriété,  faits  entrevifs,  tontes  les 
«constitutions  de  rentes  et  d'hypothèques,  le  taux 
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de  la  rente  et  de  l'intérêt  conYentionnel,  les  suc- 
cessions ouvertes  et  une  foule  d'autres  actes 
semblables,  échappent  à  la  rétroactivité, 

48.  Le  temps  requis  pour  compléter  une  pres- 
cription, hormis  disposition  semblable  à  celle 
portée  dans  raTticle^2270  qui  dit,  que  :  '*  les  pres- 
criptions commencées  avant  la  promulgation  de 
ce  Code,  sont  réglées  conformément  aux  lois  anté- 
rieures, "  est  pourtant  soumis  à  la  loi  nouvelle. 

49.  Il  est  aussi  des  droits  réels  qui,  sans  con- 
ventions expresses,  sont  acquis  par  la  seule  auto- 
rité des  lois  exista.ntes,  qui  sont  censées  faire 
partie  des  conventions  des  parties,  en  vertu  du 
principe,  que  tout  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi,  est 
réputé  âcrit  dans  le  contrat  et  s'y  supplée.  Il» 
sont  soumis  pour  leurs  eflfets,  aux  dispositions 
en  vigueur  lorsqu'ils  ont  été  établis,  sans  pou- 
voir être  atteints  par  des  lois  postérieures.  De  ce- 
nombre  sont  les  conventions  matrimoniales,  que 
fait  la  Coutume,  pour  les  parties  qui  se  marient 
sans  contrat  de  mariage.  Telle  est  par  exemple,  la. 
stipulation  de  communauté  que  la  loi  établît 
entre  les  conjoints,  lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune- 
mention  au  contrat,  qui  ne  l'exclut  pas  expressé- 
ment ou  implicitement  ;  et  à  défaut  de  contrat,^ 
tous  les  droits  qui  résultent  du  mariage. 

50.  Il  en  est  de  même  des  droits  acquis,  sans  con- 
trat, par  la  seule  opération  de  la  loi  ;  du  droit  d'hy- 
pothèque du  mineur,  sur  les  biens  de  son  tuteur, 
par  exemple,  qu'aucune  loi  postérieure  ne  peut 
ébranler. 
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A  propos d*hypothèque,  il  est  cependant  à  re» 
marqneT,  non  point  dans  le  cas  unique  du  mineur, 
mais  en  thèse  générale,  qu'une  loi  qui,  pour  oon- 
wrver  une  priorité  d'hypothèque,  exige  la  forma- 
lité de  Tinflcription,  s'applique  sans  rétroactivité^^ 
aux  hypothèques  créées  avant  sa  promulgation^ 
Telle  a  été  notre  Ordonnance  d'Enregistrement 
qui,  à  part  quelques  exceptions,  sans  rétroagir 
sur  leB  droits  acquis,  a  si  salutaire  ment  réformé 
notre  s'ystème  hypothécaire. 

Les  droits  réels,  auxquels  on  ne  peut  appliquer 
le  système  de  convention  présumée,  ne  sont  pas 
des  droits  acquis.  Il  n'existent  que  par  l'auto- 
rité de  la  loi  qui  les  établit  ;  ils  périssent  avec 
elles.  Tels  sont  les  droits  successifs.  C'est-à» 
dire  que  toutes  les  successions,  sont  régies  par 
la  loi  en  force  lors  de  leur  ouverture. 

61.  Il  serait  impossible  dépasser  en  revue,  tous 
les  cas  où  la  question  de  non-rétroactivité  se  pré- 
sente, li- faudrait  parcourir  le  droit  dans  toutea 
ses  parties  :  car  toutes  sont  sujettes  aux  innova- 
tions des  lois  nouvelles.  Par  les  changement& 
plus  importants  que  nombreux,  que  le  Code  a 
faits  aux  lois  anciennes,  une  foule  de  questions 
transitoires  devront  surgir  et  soulever  de  graves 
difficultés,  qu'il  est  cependant  difficile  de  prévoir. 
Noiis  les  présenterons  en  leur  lieu,  chaque  fois 
que  l'application  des  divers  articles,  qui  ont  mo- 
difié le  droit  ancien,  les  rappellera  à  notre  pensée^ 
Disons  cependant,  avant  d'abandonner  ce 
sujet,  que,  par  l'article  2613,  le  Code  s'est  montré 
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hostile  à  la  rétroactivité,  et  que  c'est  dans  ce  sens 
et  avec  cet  article  sous  les  yeux,  que  devront  être 
appréciées  les  questions  transitoires. 

52.  Les  règles  tracées  ci-haut,  ne  sont  pourtant 
que  des  maximes  d'interprétation,  relatives  aux 
lois  qui  ne  déclarent  pas  expressément,  qu'elles 
s'appUquent  au  passé.  Dans  le  cas  où  le  législa- 
teur, déclare  positivement  que  la  loi  a  effet  sur 
les  actes  passés,  quelqu'injuste  qu'elle  puisse 
paraître,  sa  volonté  doit  être  respectée. 

III.  DE  l'interprétation  DES  LOIS. 

53.  L'article  12  du  Code  porte  que,  "lorsqu'une 
loi  présente  du  doute  ou  de  l'ambiguïté,  elle  doit 
être  interprétée,  de  manière  à  lui  faire  remplir 
l'intention  du  législateur,  et  atteindre  l'objet  pour 
lequel  elle  a  été  passée." 

A  cet  article,  on  pourrait  ajouter  les  règles  po- 
sées par  les  articles  1016  et  1018,  pour  l'interpré- 
tation des  contrats,  et  les  appliquer  à  celle  des 
lois. 

Art.  1016. — Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage,  dans  le  pays  où  le  contrat 
est  passé. 

Art.  1018. — Toutes  les  clauses  d'un  contrat  s'in- 
terprètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

L'on  reconnaît  en  loi,  deux  modes  d'interpré- 
tation, l'interprétation  par  voie  d'autorité,  et  l'in- 
terprétation par  voie  de  doctrine.    La  première 
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est  du  ressort  du  législateur.  La  seconde  seule  ap- 
partient au  magistrat  qui,  suivant  Tariicle  11  de 
notre  Code,  ne  peut  refuser  de  juger  sous  prétexte 
du  silence,  de  t obscurité  ou  de  t insuffisance  de  la  loi. 

Dans  un  pays  où  la  facilité,  on  pourrait  dire,  la 
foreur  de  faire  des  lois,  semble  donner  raison  au 
dire  d^une  grande  princesse,  "  que  la  manie  de  lé- 
^islater  étouffe  Tordre  et  la  justice  sous  une  pile 
de  lois,"  la  recherche  de  la  pensée  du  législateur, 
souvent  perdixe  dans  le  dédale  des  lois  obscures 
«t  incohérentes,  qui,  chaque  année  grossissent  la 
masses  de  nos  statuts,  est  une  t&che  onéreuse.  Di- 
sons tout  de  suite,  un  art  difficile. 

Appelés  l'un  à  appliquer  la  loi,  l'autre  à  l'éluci- 
der, le  juge  et  l'avocat  doivent  l'interpréter.  Les 
légistes  leur  ont  facilité  ce  labeur,  en  leur  offrant 
le  secours  de  règles  générales,  au  moyen  des- 
quelles, on  peut  fixer  le  sens  obscur  ou  douteux 
de  la  loi,  et  en  saisir  la  véritable  intention. 

Le  premier  objet  de  celui  qui  est  appelé  à  étu- 
dier ou  appliquer  une  loi,  doit  être  de  saisir  la 
volonté  du  législateur.  Il  doit  donc  pour  cela,  d'a- 
bord lire  la  loi  en  entier  et  en  rapprocher  toutes 
les  parties  les  unes  des  autres. 

54.  Si  cette  volonté  est  clairement  exprimée,  en 
termes  qui  ne  laissent  point  de  prise  à  l'équivo- 
que, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interprétation.  Le  juge  ne 
doit  pas  en  éluder  la  lettre,  pour  en  pénétrer  l'es- 
prit, et  lui  chercher  un  sens  autre,  que  celui  que 
comportent  clairement  les  termes,  dans  lesqueli^ 
elle  est  couchée. 
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Il  ne  doit  pas  suTtotit,  souts  le  prétexte  que  le 
sens  littéral  consacre  une  injustice,  attribuer  arbi- 
traireinent  une  pensée  plus  juste  au  Législateur^ 
et  substituer  par  là  sa  présomption  à  celle  de  là 
loi. 

Il  est  l'esclave  de  la  loi  et  non  son  maître. — 
Comme  tel  il  est  tenu  de  lui  obéir,  sans  discuter 
ses  commandements.  S'ils  sont  iniques,  la  res- 
ponsabilité pèse  sur  celui  qui  ordonne,  et  non  sur 
celui  qui  obéit.  Rien  n'est  plus  respectable  que 
cette  vérité,  qui  fait  la  base  de  la  distinction  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoii;  judiciaire,  con- 
quête du  constitutionalisme  sur  l'arbitraire,  et 
dont  la  plus  légère  violation  jetterait  une  pertur- 
bation fâcheuse  dans  l'organisation  sociale  ! 

55.  Mais  si  la  loi  est  obscure,  le  rôle  passif  du 
juge  cesse. — Pour  juger  les  parties,  il  faut  qu'il 
juge  la  loi  elle-même.  Il  reyêt,  pour  ainsi  parler, 
le  manteau  du  Législateur  :  il  prend  momenta^ 
nément  sa  place,  pour  révéler  sa  pensée  rendue 
incertaine  par  une  phraséologie  équivoque,  et 
dérobée  aux  justiciables,  par  une  rédaction  incer- 
taine. 

Cet  aperçu  du  ministère  du  juge,  tout  en  en  ré^ 
vêlant  la  responsabilité,  démontre  l'importance  de 
l'interprétation  judiciaire. 

Si  donc  la  loi  est  douteuse,  le  juge  doit  en  pé- 
nétrer l'esprit,  sans  égard  aux  termes  dont  il  ne 
doit  point  néanmoins  pervertir  l'acception  natu- 
relle. 

56.  Les  ambiguïtés  et  les  difficultés  qui  peuvent 
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obfircnrcir  le  sens  d'une  loi,  dôivelut  se  résoudre 
par  le  sens  naturel,  qui  se  rapproche  le  plus  du 
sujet  de  la  loi  tt  que  l'équité  favorise  davantage. 
L*on  doit  surtout  en  interpréter  les  dispositions, 
de  manière  à  lui  faire  remplir  l'intention  du  Lé- 
gislateur, et  atteindre  l'objet  qu'il  se  propose. 

Le  préambule  ou  les  motifs  de  la  loi,  qui  ser- 
vent à  l'expliquer,  sont  sans  doute  ses  meilleurs 
commentaires.  Maïs  il  ne  faut  pas  en  restreindre 
les  dispositions  à  ces  motifs,  car  il  arrive  souvent 
que  la  loi  porte  sur  d'autres  sujets,  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  préambule. 

Aind,  si  le  but  de  la  loi  est,  disons,  de  pro- 
téger les  mineurs, contre  l'impéritie  ou  la  négligen- 
ce de  leur  tuteur,  l'on  doit  en  cas  de  doute,  en  ac- 
corder le  bénéfice  au  mineur,  que  Ton  veut  proté- 
ger. 

Si  par  une  inadvertance,  le  Législateur  a  omis 
dans  la  loi,  quelque  chose  d'essentiel  pour  lui 
donner  sa  perfection  et  qu'il  était  clairement  dans 
son  intention  d'insérer,  le  juge  appelé  à  appliquer 
cette  loi,  peut  et  doit,  en  ce  cas  y  suppléer,  en  éten- 
dant la  disposition  de  manière  à  lui  faire  produire 
son  efiet. 

Dans  le  doute,  si  les  dispositions  de  la  loi  peu- 
vent s'étendre  à  tel  cas  particulier,  on  doit  se  dé- 
cidet  pour  l'affirmative,  quand  c'est  en  matière  fa- 
ToraHe  ;  et  faire  diflferemment,  dans  les  cas  de  ri- 
gueur. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  doutes,  sur  l'in- 
terpTétation  d'une  disposition,  dans  laquelle  il  s'a- 
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git  de  la  liberté,  c'est  en  faveur  de  la  liberté  qu'on 
doit  la  déterminer. 

Lorsqu'une  disposition  peut  être  prise  dans  deux 
sens,  il  faut  préférer  celui  qui  convient  le  mieux 
au  sujet. 

Une  disposition  obscure  doit  être  interprétée, 
selon  ce  qui  est  plus  vraisemblable  ou  plus  ordi- 
naire. 

Il  n'est  point  permis  de  distinguer,  quand  la  loi 
ne  distingue  pas.  Le  juge  ne  doit  point  faire,  en 
faveur  des  personnes  ou  des  choses  qu'il  croit  mé- 
riter une  faveur  particulière,  des  distinctions  que 
la  loi  ne  reconnaît  pas,en  donnant  à  la  disposition, 
une  portée  générale.  En  d'autres  mots,  il  ne  doit 
pas  consacrer  d'exceptions,  que  la  loi  n'a  pas 
écrites. 

L'application  de  chaque  loi,  doit  se  faire,  à  l'or- 
dre des  choses  sur  lesquelles  elle  statue. — Les 
objets  qui  sont  d'un  ordre  différent,  ne  peuvent 
être  décidés  par  les  mêmes  lois.  On  ne  doit  rai- 
sonner d'un  cas  à  un^autre,  que  lorsqu'il  y  a  même 
motif  de  décider. 

Lorsque  par  la  crainte  de  quelque  fraude,  la 
loi  déclare  nuls  certains  actes,  la  validité  n'en  peut 
être  maintenue,  en  rapportant  la  preuve  qu'ila  ont 
été  faits  de  bonne  foi. 

La  distinction  des  lois  odieuses  et  des  lois  fa- 
vorables, faite  pour  en  étendre  ou  en  restreindre 
le- sens,  est  abusive. 

Les  termes  d'une  loi,  doivent  être  généralement 
entendus,  dans  leur  signification  la  plus  commu- 
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ne  et  la  plus  usitée,  sans  s'attacher  aux  raffine- 
ments de  la  grammaire,  mais  à  leur  acception 
Yulgaire  et  générale. 

Les  termes  de  Part  ou  les  expressions  ou  phra- 
ses techniques,  doivent  être  interprétés  conformé- 
ment à  la  signification  et  acception  qui  leur  sont 
données,  par  les  personnes  versées  dans  chacun 
de  ces  arts,  métiers  et  professions. 

L'usage  est  aussi  un  grand  auxiliaire,  pour  ai- 
der à  pénétrer  le  sens  douteux  d'une  loi. 

Telles  sont  les  principales  règles  d'interpré* 
tation,  qu'on  trouve  dans  tous  les  livres,  et  que 
nous  ayons  cru  devoir  retracer  ici. 

TV.— STATUTS  PERSONNELS,  RÉELS  ET  MIXTES  OU" 

DES  ACTES  DE  L'HOMME. 

57.  Nous  avons  vu  jusqu'ici,  comment  la  loi  se 
forme,  s'abroge,  s'applique  et  s'interprète.  Il  faut 
maintenant  considérer,  quelles  sont  les  lois  qui 
s'appliquent  aux  personnes  et  aux  choses,  et  celles 
qui  régissent  la  forme  des  actes  Ce  qui  nous  ra- 
mène i  l'article  6.  Mais  comme  les  articles  7  et  Ç 
en  sont  le  complément,  il  faut  les  apprécier  si* 
multanément. 

Les  lois,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  suivant 
qu'elles  régissent  les  personnes  ou  les  choses,  sont 
personnelles  ou  réelles.  La  loi  personnelle  est 
celle,  qui  régit  essentiellement  et  principalement 
1%B  personnes  et  qui  ne  considère  les  biens  que 
secondairement. 
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La  loi  réelle  est  au  contraire,  celle  qui  a  pour 
objet  les  biens  et  choses  réelles  et  qui  ne  s'appli- 
que aux  personnes  qu'accessoirement. 

Les  jurisconsultes  désignant  ces  lois,  par  les 
termes  de  statuts  personnels  et  statuts  réels. 

Le  statut  personnel,  règle  l'état  et  la  capacité 
des  personnes.  Le  statut  réel,  règle  la  qualité  et 
Ib  disposition  des  biens. 

58.  Dans  le  sens  de  l'article  6,  il  existe  deux  sub- 
divisions des  lois  réelles  et  personnelles.  ,  Le  pre- 
ïnier  alinéa  de  l'article  dit,  que  les  ^^  lois  du  Bas- 
Canada  régissent  les  biens-immeubles  qui  y  sont 
situés."  Ces  lois  sont  à  proprement  parler  des  lois 
réelles.  Mais  il  ajoute  :  "que  les  biens-meubles  sont 
réglés  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire," 
créant  par  là  une  diflférence  entre  les  lois  qui  ré- 
gissent les  immeubles  et  celles  qui  régissent  les 
meubles,  en  divisant  ces  lois  réelles  en  defux  clas- 
ses, que  pour  les  fins  de  cet  article,  nous  pouvons 
appeler  les  lois  des  immeubles  et  lés  lois  des 
meubles. 

.11  crée  aussi  une  distinction  entre  le$  lois  per- 
sonnelles, :  qui  régissent  l'état  et  la  capacité,  et 
celles  qui,  quoiqu' ayant  les  actes  de  la  personne 
pour  objet,  sont  étrangères  à  son  état  et  à  sa  Qapa- 
cité.  Telle  est  par  exemple  la  loi  des  obligeons, 
quand  elle  ne  concerne  pas  la  capacité  ou  incapa- 
cité de  s'obliger,  celle  des  délits  et  quasi  délits^  la 
loi  de  conrtrainte  par  corps,quand  ^Ue  n'offre  point 
d'exceptions  fondées  sur  l'article  2276  et  une  feule 
d'autres. 
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59.  Cette  dktinction  est  implicitement  et  néces- 
sairement créée  par  les  Sème  et  4èuie  alinéas  de 
Tarticle  6  ;  le  troisième  disant  "  que  les  lois  du 
Bas-Oanada,  relatives  aux  personnes,  sont  appli- 
cables à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  même  à  ceux 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés,  "  et  le  quatrième  por- 
tant, "  que  l'absent  du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y 
conserve  un  domicile,  est  régi  par  les  lois  qui  rè- 
glent l'état  et  la  capacité  ;  mais  que  ces  lois  ne 
s'appliquent  pas  à  celui  qui  n'y  est  pas  domicilié, 
lequel  reste  soumis  à  la  loi  de  son  pays,  quant  à 
son  état  et  à  sa  capacité.  " 

60.  Cet  article  est  plus  complet  que  l'art.  3  du 
Code  Napoléon  auquel  il  coriespond,  lequel,  en 
statuant  que  les  immeubles,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française, 
et  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  même  en  pays 
étrangers,  se  tait  sur  la  nature  des  lois  qui  régis- 
sent les  meubles,  et  sur  celle  des  lois  concernant 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers  en  France. 

61.  Les  meubles,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sont 
dans  le  Bàs-Canada,  soumis  à  loi  du  domicile  du 
propriétaire,  sous  les  exceptions  mentionnées  au 
second  paragraphe  de  l'article  6,  ainsi  que  nous 
le  verrons  par  la  suite. 

62.  La  forme  extérieure,  que  l'on,  appelle  aussi 
forme  probante  des  actes.  €st  régie  par  la  loi  du 
pays  où  ils  sont  faits.  Ainsi  un  acte,  quoique  non 
revêtu  des  formalités  voulues  par  les  lois  fran- 
çaises,   sera    valable   en  France    comme  il  le 
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sera  dans  le  Bas-Canada,  s'il  est  accompagné 
des  formes  reconnues  valables  on  probantes,  par 
les  lois  du  pays  où  il  est  passé.  Mais  cette  règle 
ne  s'applique  qu'aux  formes  probantes,  et  non 
aux  formes  habilitantes  et  aux  formes  essentiel* 
les  ou  viscérales  voulues  par  la  loi  française  ou 
la  loi  canadienne,  quand  il  s'agit  de  donner  eflet  à 
cet  acte. 

63.  Les  articles  6,  7  et  8  contiennent  donc,  l'en- 
semble des  principes  applicables  aux  contesta- 
tions soulevées,  soit  entre  les  non-domiciliés  eux- 
mêmes,  soit  entre  eux  et  les  domiciliés  dans  le^ 
Bas-Canada,  à  raison  des  droits  réclamés  sur  le& 
immeubles  qui  y  sont  situés,  et  également  sur  les. 
meubles,  qui  se  trouvent  dans  la  jurisdiction  d^ 
nos  tribunaux  :  comme  aussi  aux  contestations 
que  font  naître  les  engagements  contractés  entre- 
les  uns  et  les  autres,  dans  le  Bas-Canada  ou  à  l'é- 
tranger ;  que  ces  engagements  aient  leur  source 
dans  les  contrats  ou  quasi-contrats,  dans  les  délita 
ou  quasi-délits  ou  dans  la  seule  opération  de  la  loi. 
Ils  nous  enseignent,  quelle  est  la  loi  applicable  à 
chaque  cas,  et  comment  doivent  être  décidés  les 
conflits  que  chaque  matière  pourrait  faire  surgir^ 
entre  nos  lois  et  celles  des  pays  étrangers,  quancL 
la  loi  du  Bas-Canada  prévaut,  et  quand  celle  du 
pays  étranger  prédomine.  En  un  mot  ces  arti- 
cles contiennent  toute  la  théorie  de  notre  droit  in*^ 
ternational  privé,  dont  il  est  à  propos  ici  de  rap- 
peler l'origine  et  la  nature. 

64.  En  général,  toutes  les  lois  sont  de  la  mêmei 
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nature  et  obligent  également,  tous  les  habitants 
du  pays,  pour  lesquels  seuls  elles  sont  faites  ;  et 
sous  ce  rapport,  on  peut  à^ixe  qu'elles  sont  toutes 
personnelles.    . 

"  Lorsque  les  biens  d'un  individu,"  dit  Fœlix 
[Droit  International,  page  39,  numéro  29],  "  tant 
^*  meubles  qu'immeubles,  se  tTourent  dans  le  ter- 
^*  ritoire  do  la  nation  dont  il  est  membre,  en 
^'  d'autres  termes,  dans  le  territoire  où  il  a  son  do- 
"  micile,  et  que  cet  individu  ne  passe  point  d'ac- 
tes hors  de  ce  territoire,  la  législation  de  sa  pa- 
^*  trie  régit  tous  ses  rapports,  et  la  distinction, 
entre  les  statuts  personnels  et  réels  et  les  lois 
concernant  les  actes  de  l'homme,  ne  trouve  au- 
^'  cune  application.  Le  conflit  de  ces  diverses  lois 
«*  ne  se  présente,  qu'autant  que  l'individu  possède 
'^  des  biens  ou  des  droits  réels,  situés  dans  un  au- 
"  tre  territoire,  ou  lorsqu'il  passe  des  actes  hors 
*^  du  territoire  de  sa  nation." 

65.  Ce  n'est  donc  que  pour  régler  les  conflits 
soulevas  entre  les  habitants  de  territoires  régis 
par  des  lois  différentes,  et  pour  les  fins  du  droit 
international,  que  la  distinction  entre  les  lois  dé- 
signées sous  le  nom  de  statuts  personnels  et  réels, 
fut  créée.  Ne  perdons  point  de  vue  cette  obser- 
vation qui  est  fondamentale  et  doit  dominer  tou- 
te la  matière. 

66.  Dans  le  droit  romain,  la  distinction  entre 

les  statuts,  comme  nous  l'entendons  aujourd'hui, 

était  inconnue.    De  fait  l'on  ne  trouve,  chez  les 

Bomains,  aucune  trace  de  ce  qu'on  appelle  aujour- 
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d'hni  le  droit  inièmstiqnal  priyé.  l^emtes  lesxs^m* 
testations,  à  quelques  rares^exct$pii0n8  J>i:ès,  sbUbd- 
réés  devant  les  tribimiEtax,  qu^elles  iefitiàsent  enti^ 
citoyens  Somains  ou  entre  Etangers,  étideiitidéci- 
dées  sulTant  la  loi  romaiUe. 

Au  moyen'4tge,  le  principe  de  la  'srareraineté  na- 
tionale prévdhtt  pendant  longtemps  ;  c*est^à-âîre 
que  RndMdu,  qUel  qu'il  fût,  étaitrégi  à  VébML^r 
cbmnïe  dans  sa  patrie,  tant  x>our  ses  biens  qtieiiiotir 
sa  personne,  par  les  lois  de  son  pays.  Oe  qtu'derâit 
produire  un  entredioqucment  continuel  ^des  lois 
des  direts"  territoires.— ^Les  inconvénients  xLe  ne 
système,  lui  firient  substituer  le  prinrfpe  plus  natu- 
rerde  la  souveraineté  territoriale,  d'kprès  lequel 
l'autorité  des  lois  d'un  pays,  fat  Yestriaïùte  anx 
limites  de  son  territoire. 

67.  Cependant  les  relations  inéVitables  entre 
les  habitants  des  dîflTérents  pays,  durent  amener 
des  contestations  soumises  àdres  tribtuiauz  étran- 
gers, et  faire  naître  de  nombreux  conJQits  entre 
les  lois  des  parties  litigantes.  Comme  il  eût  été 
injuste  de  donner  la  préférence  à  Tune  pu  à  l'autre, 
et  que  d*iailléttrs  une  faveur  arbitraire  eût  perpé- 
tué  l'incertitude,  les  nations  durent  convenirde 
règles  certaines  et  uniformes,  applicables  dans  ré- 
tendue de  leurs  territoires  respectifs,  à  clraquè  cas, 
suivant  la  matière  en  litige.  De  là  l'origine  du 
droit  internationjsil  privé. 

08.  Cette  matière,  importante  pour  toutes  les 
nations,  le  devint  surtout  potir  la  France,  dont  le 
territoire  était  divisé  en  trente-deux  ProvinfeieSy 


i^pjtfKrjiié  d^us  rétexi4iie4e  ],enr . j^riifdictfpji.  pe 
U) leBpiipiabreuz çoxi^^tssaipJeiY^s, soit i  rp^pfudon 
d'u^Q  'fR^ce^siQn  ouyeirte  dans  ,une  Ooutiune  et 
P^^^^l^'^4^'^  Tautre,  d'u;a  contrat  fait  dajas 
i^jLtT^fl^rt  et  dont  les  effets  devaient .  êtye  appré- 
ciés dans  Tantre,  soit  à  Toccasion  d'un  im^ne^ble 
aitl^éd^sune  jurisdiction  étrangère,  à  celle  où 
VaU^^at^on  en  avait  été  feute,  et  ainsi  de  suite 
de  toi^flea .actes  qui  sont  du  çompcierçe  journa- 
lier 4e  |a. sjoçiété.  Ces .  conflits  devinrent  le  suj^t 
des  ^^.ta4çs -approfondies  des  juris.con^st^ltes^t  de 
no^ib^^eusefi  dissertations,  qidi,  aidées  de  1^  juris- 
prudence des  .t];ibunauz,  finirent  par  élever  aette 
matière  $tu  degré  d'importance,  qui  lui  a  valu  une 
place  diat|iipt^>  dans  le  droit  civil  de  la  France. 

..îtais ,  Içs  ^légistes  Français,  ne  restèrent  cas 
isolés  daijLS  leurs  travaux,  sur  une  matière 
d'uu  intérêt  .général  pour  TEurope.  Ils  furiant 
puissami^ep^t  secondés  par  les  jurisconsulte? 
Allemands  et  des  Pays-^Bas,  et  le  fruit  de  leujr^s 
^fiets  réunis  fut  le  droit  internation^al  privé  de 
lEuxope,  dc;ntlesma.ximes  soat  cop^munçs,à  pres- 
que toutes  les  nations.  # 

69.  Pour  éviter  la  confusion  du  droit  ^uterita- 
tioaial,avec  le  droit  privé  de  chaqiiQ  njatipn,  et  en 
caractériser  les  dispositions,  on  a  .  désijjné  p^r  ^€| 
JkOfa  :  de  Statuts,  ces  m§^ime&  et  le$ii;s  ;  x^gle/s^ 
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complémentaires,  en  distinguant  chaqne  slatat 
par  le  caractère  prédominant  des  lois  qui  en  'dé- 
terminent l'application.  L'on  a  donc  appelé  statuts' 
personnels  ceux  qui  régissent  l'état  et  la  capacitë' 
des  personnes,  parcequ'ils  sont  essentiellement 
personnels  ;  et  réels  ceux  qui  régissent  les  immeu- 
bles, parcequ'ils  ont  essentiellement  rapport  à  la 
réalité.  Et  par  analogie,  on  a  compris  les  lois 
qui  régissent  les  meubles,  sous  la  dénomination 
de  statuts  réels. 

70.  Quant  à  la  forme  des  actes,  et  aux  actes 
eux-mêmes,  autres  que  ceux  qui  sont  régis  par  les 
statuts  personnels  et  réels,  on  a  imaginé  un 
troisième  statut,  que  les  anciens  auteurs  français 
ont  appelé  mixtes,  et  les  modernes  Statuts  applica- 
bles aux  actes  de  t homme,  ou  simplement  Statuts  des 
actes  de  F  homme,  pour  se  mettre  en  concordance 
avec  la  maxime  romaine  :  Omne  Jus  quo  utimur- 
vel  adpersonas  pertinet  ;  vel  ad  tes,  vel  ad  actiones. 

71.  Si  tous  les  accidents  légaux,  faits  ou  con- 
trats qui  donnent  ouverture  au  droit,  avaient  lieu 
dans  le  même  pays,  entre  les  habitants  de  ce 
pays  même,  et  que  les  biens  qui  peuvent  en  être 
affectés,  fussent  situés  dans  son  territoire,  la  dis- 
tinction entre  ces  statuts  serait  inutile  ;  car  ce  se- 
rait alors  et  toujours,  la  loi  du  pays  qui  régirait 
tout,  personnes,  actes  etf)iens.  Mais  il  n'en  n'est 
pas  toujours  ainsi.  Ces  accidents  légaux  affec- 
tent souvent  les  membres  de  nations  diffêrenfes, 
ils  ont  lieu  dans  des  pays,  dont  tous  les  intéressés 
ne  sont  pas  les  habitants,  que  quelquefois  même 
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-aacTmBii-habitent,  et  les  biens  sont  situés  dans 
des  territoires  étrangers  aux  unes  ou  autres  des 
parties, . à  toutes  même.  Dans  tous  ces.:casv  la 
question  se  présente  de.  savoir,  quelle,  est  la  loi 
qui  règleria  le  rapport  de  droit  ?  Sera-ce  la  loi  du 
lien. où  sont  situés  les  biens,  celle  du  domicile  ou 
de  la  nationalité  des  parties  ou  de  Tune  d'elles, 
et  de  laquelle,  ou  du  lieu  où  le  fait  générateur 
du  droit  s'est  passé  ? 

?2.  Ce  sont  ces  questions,  aussi  variées  qu'im- 
portantes et  difficiles,  que  le  droit  internatio- 
nal privé  a  mission  de  résoudre.  Dans  tous  les 
pays,  le  droit  international  s'est  élevé  aujour- 
d'hui à  un  haut  degié  d'importance.  Dans  le 
Bas-Canada  en  particulier,  la  multiplicité  des  rap- 
ports commerciaux,  industriels  et  civils  de  ses  ha- 
bitants, avec  ceux  des  pays  soumis  à  des  systèmes 
"de  lois  différentes,  les  déplacements  fréquents 
de  notre  population  hors  du  pays,  ou  ceux  des  po- 
pulations étrangères  dans  le  nôtre,  l'immigration 
«comme  Témigrration,  ont  imprimé  aux  articles  <iui 
nous  occupent,  un  degré  d'intérêt  plus  qu'ordi- 
naire.' ïl  n'existe  pas  dans  le  Code  d'articles  plus 
remplis  d'actualité,  et  dont  la  sphère  embrasse 
plus  de  questions  juridiques  que  ceux-là. 

T.,  .  .  ..  ... 

*?8.  JU  peuvent  cependant,  se  résumer  en  six 
maximes  distinctes,  qui,  avec  les  exceptions  aux- 
qu'elles  elles  sont  sujettes,  sont  la  source  de  toute 
la  théorie  sur  la  matière. 

lOit  Leâ.lois  du  Ba(:-OaAAda,  relatiTes  aii^per- 
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Éinmeêi  «ont  ifpplkttlués  à  tons  ombc  ififi  b^: 

TMlt. 

2o^.  ]>»'lokrdu  Bio^aiiffda/ qui  Tègléni'Hétdt 
ei  la  capacité;  Tégifisent  l'HabifeMit  du  Ba»<3àOHdm 
aîulsi  bieàqtai^Fétratfger  qmy  est  doîmciIiffe'Sfes 
cèiMirtdès^apf^iquer  à  l'habitant  da  Baa-Oanaàà 
qniaid  il  établit  son  doiaieile  en  pays  étean^ed  ; 
et  l'étranget,  qui  n'y  a  x>oint  son  doinioilé,  lèste 
soumis  à  la  loi  de  son  pays. 

3o.  Les  lois  du  Bas-Canada  régissent  les.  im- 
meubles qui  y  sont  situés. 

4o.  Les  biens-meubles  sont  régis  par  la  loi  du 
domicile  des  propriétaires,  sauf  les  exceptons, 
que  nous  signalerons  en  leur  lieu. 

5o.*La  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  passés. 

60.  La  loi  du  lieu  où  sont  passés  les  conventiions 
ou  actes,  règle  leur  interprétation  et  leur  apprécia- 
tion,encore  sous  les  exceptions  qui  y  so^t  dé4^ites. 

Ce  sont  ces  maximes  que  nous  allons'  dévelqp- 
pejr,  en  suivant  l'ordre  que  nous  leur  avons  donijié^ 
ffour  ensuite,  fedre  voir  l'enchaînement  qu'eUes 
ont  entre  elles,  et  en  déduire  l'application  aux  dî- 
veri^^Dw  qu'elles  régissent.  .  . 

74.  Première  maxime, — Quelles  sont  lealçi^dwi 
il  est  ici  question,  qui  s'appliquent  à  tous  CQUX  qtti 
se  trouvent  dans  le  lËâs-Ôàitâda;  éâùë  lilé^e  (](Ti'ils 
y  aient  letir  domicile  1'      ' 

Nous  âvonV  vu  jusqu'ici,  que  tes  rôis*4^î^  té^" 
sent  l'état  et  la  capacité  sôné  ciîes  l'ois  persb^li^uSà, 
ié(a&eP^tfofu#tf^<^àué^i^tf'^u'il  ^a^  d^Mtierlbis, 
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^uçl  Ton  appelle  en  droit  pereonuelles,  parqe  qu'el- 
les n'e^g^eudrent  qn^.un  recours  pérsônn,el  contre 
lé  débiteur,  et  qui  ne  se  rapportent  ni  à  Tétàt'  ni  à 
li^  capacité.  Eii  d'autres  mots,  toutes  les  Iqis  qui 
£zént  Tétat  ou  la  capacité,  sont  des  lois  pérson- 
uelles,  ma^s  toutea  les  lois  personnelles  ne  fixent 
pas  Tétat  et  la  capacité.  De  ce  dernier  nombre, 
sont  celles  qui. régissent  les  contrats  et  les  quasi-" 
contrats  ;  les  délits  comme  les  quasi-délits,  et  les 
cas  ou  la  seule  autorité  du  droit,,  engendre  une 
obligation,. — Il  en  est  ainsi  dés  lois,  qtii  établissent 
^es  voies  de  contrainte  contre  la  personne. 

75.  Ces  lois  personnelles,  étrangères  à  l'état  et 
à  la  capaQité,8ont  bien  nombreuses,  puisque  excep- 
tion faite  de  celles  qui  règlent  cet  état  et  cette  ca- 
pacité, les*  biens-meubles  et  immeubles,  qui  ont 
Tapport  a  la  forme  et  à  Tinterprétation  des  actes 
faits  en  pays^  étrangers,  elles  remplissent  nptre 
O^de  Civil  entier.  ) 

P  après  les  prinjcipes  du  droit  international,  et 
4aus  presque,  tous  les  pays,  ce  sont  les  lois  du  sol, 
qui  règlent  les  différents  surgis  à  l'occasion  des 
•engageme;nts  contractés  dans  les  limites  du  terri- 
toire, enjtre  tous  ceux  qui  l'habitent,  qu'ils  s6iei]Lt 
étrangers  o;u  nationnaux,  résidents,  ou  non  dx>mi- 
cU^iés,^  qujmd  le  1^^  n'offre  pas  une  des  excQp- 
Uonip.  gui  viennent  d'être  signalées.  Cette  autorité 
de:l%  loi  du  pàyjS,est  une  conséquence  delà  sbuve- 
riûni»té  territoriale  de  chéique  pè,uple. 

C'est' cette  souveraineté  de  la  lai  du  ^as-Canada, 
sur  tous  ceux,  qui,  al>straction  faite  de  leur  état. 
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de  raffectation  des  immeubles,  de  la  disposition 
des  meubles,  de  la  forme  et  de  Tinterprétation  d.es 
actes,  y  contractent  des  obligations,  sur  tous  ceux 
qui  s^y  trouvent  comme  dit  l'article  6,'  que  notre 
maxime  exprime. 

76.  En  énonçant  ainsi  la  puissance  des  loià  du 
Bas-Canada,  sur  la  persoiine  de  celui  qui  y  fait 
son  séjour,  quelque  court  qu'il  puisse  être,  cet  ar- 
ticle n'a  d'ailleurs  retracé  qu'un  principe  fort  na^ 
turel.  Il  n'a  fait  que  proclamer  une  maxime  uni- 
versellement reconnue  :  la  souveraineté  de  la  loi 
du  sol  sur  ceux  qui  le  foulent.  L'étranger  que 
ses  plaisirs  ou  ses  affaires  amènent  dans  unpays^ 
s'oblige  tacitement  à  en  respecter  les'  lois.  Son 
obéissance  est  le  prix  de  Thospitalité  qu'il  en  re- 
çoit ot  do  la  protection  qu'il  y  trouve.  Il  consent 
A  s'en  rapporter  à  ces  lois,  pour  les  obligation» 
qu'il  y  contracte,  à  raison  des  contrats  et  des 
quasi-contrats  qu  il  y  \ait,  et  des  délits  et  des 
quasi-délits  qu'il  y  commet.  Il  se  soumet  même 
pour  ses  actes,  aux  engagements  qui  résultent  de 
la  simple  opération  de  la  loi.  ^ 

Aussi  rien  de  plus  juste,  que  la  règle  générale- 
tirée  de  notre  première  maxime  qui,  en  thèse  abs- 
traite et  à  priori^  soumet  à  la  jurisdiction  des  lois 
Bas-Canadiennes,  tous  les  faits  légaux  consommés 
dans  les  limites  de  notre  territoire.  En  vertu  de 
cette  règle  tous  les  litiges  mus  devant  nos  tribu- 
naux, doivent  être  jugés  suivant  ces  lois,  s'ils  ne 
tombent  sous  les  exceptions  que  retracent  les 
cinq  autres  maximes. 
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i%.' Secondé  Maxime — Les  lois  d,ti  *  Bas-Canada 
qui  yèglent  l'état  et  la  capacité,  régissent  Thabî- 
tant  du  Bas-Canada,  aussi  bien  que  l'étranger  qui 
y  est  domicilié.  Elles  cessent  de  '  s'appliquer  à 
l'habitant  du  Bas-Canada,  quand  il  établît  son  do- 
micile en  pays  étranger,  et  l'étranger  qui  n'y  a 
point  de  domicile,  reste  soumis  à  la  loi  de  son 
pays,  qusint  à  son  état  et  à  sa  capacité. 

Ici  vient  se  placer  une  exception,  la  première 
et  la  plus  importante,  à  l'autorité  des  lois  Bas-Ca- 
nadieni^es.  S'il  se  soulève  une  question  d'état 
civil  et.  de  capacité,  devant  nos  tribunaux,  cette 
question  sera  jugée  d'après  la  loi  du  domicile  de 
la  personne  de  l'état  et  de  capacité  de  laquelle  il 
s'agit.  Si  ce  domicile  est  dans  le  Bas-Canada,  elle 
sera  jugée  par  les  lois  Bas-Canadiennes,  s'il  est 
dans  un  pays  étranger,  elle  le  sera  par  la  loi  du 
pays  étranger.  C'est-à-dire  qu'en  matière  d'état  et 
de  capacité,  la  jurisdiction  de  la  loi  Bas-Cana- 
dienne soûftre  une  exception,  tirée  de  l'extranéité 
du  domicile  de  la  personne  dont  il  s'agit. 

78.  L'état  civil  est  la  condition  juridique  de 
chaque  personne,  considérée  suivant  les  phases 
principales  qui  marquent  la  vie  de  l'homme,  et  les 
accidents  généraux  auxquels  il  est  sujet.     Ainsi 

tout  homme  est  enfant  naturel  ou  légitime,  ma- 

■ 

jéut  ou  mineur,  interdit  ou  non  interdit,  il  est 
marié  on. né  l'est  pas,  il  jouit  de  ses  droits  civils 
où  il' est  mort  civilement,  il  a  son  domicile  dans 
lé  Bas-Canada,  quand  il  s'agit  d'Un  Bas-Canadien, 
oTi  H  en  est  absent,  et  ainsi  de  suite  des  diverses 
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situations,  daivs  lesquelles  il  se  trouve  inévitable- 
ment placé.  L^  réi^iion  de  ces  div-ers  açci^e^is 
ou  éléments  constitutifs  de  sa  condition  Juridîou^ 
composent  son  état  civil,  et  chaque  question,  qxd 
s'y  ràttaohe  constitue  une  question  d'état. 

La  capacité  civile,  est  l'aptitude  à  jou^:  des 
droits  que  confère  cet  état,  et  à  faire  les  actes  né- 
cessaires pour  les  conserver. 

Mais,  comme  à  côté  des  actes  permis  se. trou- 
vent les  actes  défendus,  et  que  souve]j:Lt  .le.iiciode 
adopté  pour  connaitre  les  premiers  consisté  àw^a 
la  recherche  des  seconds,  en  ce  sens,  qu'en  droit 
civil  tous  les  actes  non  prohibés  sont  licites  ;  le^ 
incapacités  dont  sont  frappées  certaip.e9  p^rso^ti- 
nes  à  raison  de  leur  état  civil,  se  trouvent  çom- 
prifi-es  dans  la  question  de  capacité  ;  puisque  cha- 
que incapacité  s'exprime,  par  la  question  de  capa- 
cité, résolue  négativement. 

79.  Chaque  fois  donc,que  ces  questionai  se  Eréàen. 
tent  devant  les  tribunaux  du  Bas-CanàdsL,  etl^^ ifo^t 
régies  par  les  lois  du  domicile  de  ceux  qui^en  spiit 
l'objet.  Les  lois  du  Bas-Canada,  si  ce  doQuoiïe  est 
ici,  et  les  lois  étrangères,  si  ce  domicile  est  à  l'é- 
tranger. 

Voilà  en  dernière  analyse,  le  résùiné  idé,l|t:dp6- 
trine  dès  Statuts  per^on'nels.  ,  . 

80.  tr^e  e^^ception  liée  à  la  matière^  des  droits 
civils,  se  présente  pourtant  q^uahd  il  s^a©t  ^^  ^ 
qualité  de  suj et  britaniqùe.  (^ûelque^  libéralp^  que 
soit  notre  législation  par  rapport  aux  étr^géi^^  il 
esteiçi,core  ceri^ns  droits,  civils^  dont  i^e  ji^juit^v^t 
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lèmBhroBLS«arU«flrtii^l6  IsS^et  leis  suivant». 

Ii«)  IStre*,  prettiier  diir'0<Klie,  fimnkit  Us  i^ègles  gj^ 
l6B  d^«|M!^  Lesqnellea  la  ^iiallté  de  sujet  brîtsû- 
qoB's'âcqiiievt  ;  mais  oéd  Tôglësi  aaair  si^eét^  aux 
ittèSificRlîensr  que  leur  imprimèni'  les  lois-  ide  l'Eaip- 
jÂve  Britoniqjaé,  d'après*  l'exceptioli  oositenue 
dans  Vartiidù  30  ;  exception  qm^  rentrant  dàoas  lé 
droiA  politique^  devient  régie  par  le  droit  public  de 

H  eneët  ainsi  de  la  pi^ivation  de  ces- droits^  par 
la  perte  der  la ^  qualité  de  sujet  britauique;  qui 
d'épiés  l'article  30,  a  lieu  /dans  les  castpréms 
par  leisr  lois  de*  TEmpire. 

Gesi  deox'  exceptions^  soumettent  •  dote  les;  oas 
qu'elles'  embrassent,  aux  lois  politiques  de  l'Ah^ 
gleterlre  ;  en  dérogation  à  la  maxime,  que  l'état 
et  la  capacité  swit  régis  par  led  lois  du  domicilew 

81.  Outre  sasitnplicité;  cette  maxime  quoiqu'on 
disoordanfcè^^c  le  noureau  droit  fratiçaîssa^l'a^ 
ranteged'efre  conforme  à  rancien. 

Nous  wt>lis  Vn  plus  ha^..  que  quaiïd  la  France 
éinlt  divisée  en  Ftorinces  et  ressorts,  régis  )^  dcTs 
lofis'  difôrebteè^  lès  habitants  des  diverses  OoutiOr 
mes,  étafesitf  dans  les  mêmes  conditionS'd'éxtranéir 
té,qne  le  aoBft  aujourd'hui  les  membr'Oa  des  muions 
étradgèrM  yis^à-visles  unes  des  autres,  he-  àoml^ 
cile'engendivaitialors^  le  même  rapport  ijiiematicâa- 
nki./qnfarla'  fait' aujourd'hui  la  nationialitér.  Hkù» 
6èt  état  der  dboiirès»  la  vègle  était  ^cf  larloi  dK  4<9- 
manié;  .o?«at-ft^dire  de  la  Ooutum^  aotts  laquelle  î 
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étaient'  •  doUiiclliés^  '  régissait  Tétat  et  là  capacité 
des  Français;  dans  les  autres  Coûtâmes  ;  c'est-à- 
dire^  qu'elle  les  suivait  partout,  et  l'on  appliquait 
également  cette  règle  aux  Français  en  paya  étran- 
gers. Ainsi,  dans  quelque  Coutume,  que  se  jugeât 
unconflit  de  droit,  les  questions  ayant  trait  à  Fétat 
et  la  capacité  des  français,  se  décidaient!  d'après 
les  lois  de  la  Coutume,  où  ils  avaient  leurs  .domi- 
ciles, même  en  cas  de  résidence  en  pays  étrangers. 

Lors  de  la  réunion  de  toute  la  France  isous  la 
même  loi,  les  conflits  de  droit  entre  lés  Coutumes, 
n'eurent  plus  de  raison  d'être.  Ils  furent  restreints 
aux  conflits  entre  les  lois  étrangères.  Le  Code 
Napoléon  qui  décréta  (3ème  paragraphe,  article  S) 
"  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité,  ré- 
gissent les  Français  même  en  pays  étrangers,"  ne 
fit  qu'affirmer  la  règle  citée  ci-dessus,  eu  l'appli- 
quant aux  Français  en  pays  étrangers,  et  en  ver- 
tu d'un  principe  de  réciprocité  bien  naturel,  on 
a  toujours  jugé,  sous  ce  Code,  que  l'état  de  l'étran- 
ger en  France,  est  réglé  par  les  lois  de  son  pays. 

82.  Sous  l'ancien  régime,  c'était  la  Coutume  du 
domicile  qui  régissait  l'état  et  la  capacité.  Mais 
quel  domicile?  Etait-ce  le  domicile  d'origine  ou  un 
second  domicile,  établi  par  une  résidence  dans  une 
Coutume  étrangère  à  celle  de  la  naissance  ?  Là- 
dessus  les  auteurs  étaient  partagés.  Sur  la  loi 
qxd  règle  la  majorité  et  la  minorité  par  exemple. 
Selon  Maillard,  Coutume  d'Artois,  article  ;  164  : 
Froland  sur  le  Sénatus-consulte  Velleieh,  i  jl.  187 
et  196  ;  BouUenois,  tom.  1er,  page  5S,  ilom.  2/pàge 
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24,  Eoufiseati  de  là  Combe;  Vo.  Domicile,  c'est  là 
loi  dé  la  naissance^' qui  règle  Tétat  de  majeur  et  de 
mineur,  sans  que  le  tuteur,  ni  même  le  pare,  puis- 
se le  changer.  Au  contraire,  selon  Rodenburg, 
d'Argentré  et  Voet,  c'est  la  loi  du  domicile  ac- 
tuel. Merlin,  qui  d'abord,  Vo.  Majorité,  avait  ex- 
primé un  sentiment  contraire,  s'est  rangé  à  ce 
dernier  avis. 

L'opinion  que  la  capacité  de  la  femme  était  ré- 
gie  par  lé  Statut  du  domicile  matrimonial,  sans 
égard  aux  changements  subséquents  de  domicile 
faits  par  le  mari,  paraissait  avoir  rallié  l'assenti- 
ment de  tous  les  bons  auteurs. 

83.  En  tant  qu'elles  se  rapportaient  aux  Coutu- 
mes, les  difficultés,  résultant  de  la  distinction  des 
Statuts  réels,avaient  été  aplanies  par  la  conformité 
de  la  règle  du  Code,  mais  elle  n'avaient  pas  été 
annéanties,  puisqu'elles  devaient  renaître  entre 
les  Français  et  les  Etrangers,  habitant  momenta- 
nément la  France,  et  réciproquement  ;  ce  qui  lais- 
sait pendante  la  question  relative  à  la  qualité  du 
domicile,  suivant  lequel^  la  loi  était  appelée  à  ré- 
gler l'état  et  la  capacité.  En  disant  que  les  lois 
Françaises  concernant  l'état  et  la  capacité,  suivent 
les  Français,  même  en  pays  étranger, — sans  par- 
ler des  cas,  où  le  Français  aurait  établi  son  domi- 
cile hors  de  France,  le  Code  semblait  avoir  fixé  le 
sens  de  la  question ,  et  avoir  fait  comprendre  que 
c^était  le  domicile  de  naissance.  La  jurisprudence 
et  les  commentateurs,  se  sont  d'ailleurs  chargés 
de  lui  donner  cette  interprétation,  en  consacrant 
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la  doctrixkûyjgne  le  changtenunit 
peut  sonstJteire  le  Français  à  TEmpifedeB  lok  qui 
régissent  sa  capacité, .malgaDé  tcKOft  doBiicdle  léAfliiii 
à  l/étranger  et  en  dojmant  Ia.méiae  eKteoMtûn.à  la 
ïàgle  réciproque^  appliquée  à  l'étranger,  .ajaâlt 
son  domicile  en  France. 

.8é.  !Le8  questions,  réfioltant  de  la  diviersité  ide 
l'ancien  droit  Français  et  de  la  distinction  dâsosta* 
iotsjiéjels  on  personnels,  n'ont  jamais  pu  use  sdole- 
:v'.ex  ejatine  les  Sas-Canadiens  habitant  leur  payjs. 
La  liégislation  mûforme,  pour  ^nt  le  Bas^Oaikada, 
comme  elle  l'a  été  pour  la  France  depuis  leOode, 
a  rendu  impossibles  les  conflits/dela  loi  enti» 
ses  habitants. 

85.  Notre  Code,  reproduisant  la  règle  que  c'eat 
la  loi^du  domicile,  qui  régit  l'état  et  la  capacité 
des  Bas-Canadiens,  était  cependant  appelé  à  rô* 
gler  la  question  sur  la  nature  de  ce  domicile. 
£tait<e  le  domicile  de  naissance  ou  le  domdcâle 
de  çhmx?  En  d'autres  mots,  laloi  du'BasOanada 
ou  la  loi  du  pays,  étranger,  où  il  avait  acquis  un 
■domicile,  qui  régissait  l'état  et  la  capacité  du  Bas* 
Canada  ?  Le  Code  Napoléon  avait  décrété  que 
c'était  la  loi  du  domicile  d'orgine,  tant  que  le 
Français  n'avait  pas  abdiqué  sa  nationalité.  Le 
■Gode  Canadien  a  fait  prévaloir  la  règle  contraire, 
en  disant  que  l'habitant  du  Bas-Canada,  tant  qu'il 
y  conserve  son  domicile,/  est  réglé  par  les  lois  qui 
règlent  l'état  et  et  la  capacité  des  personues^  'S^il 
le  perd,  s'il  s'établit  à  l'étanger,  son  état  et  sa  ca- 
pacité cessent  donc  d'être  tégis  par  les  lois  deiso^ 
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pftyiK  '  Par  ^ttèSés  lois  tteroitt-ils  régie,  pendant 
ikm  iHjàiait  licMmpagné  de  domicile  hors  du  terri- 
Unké^  '•  ï/artide  ne  le  dit  pas  en  termes  exprès, 
miito  Fliifôire  suffisamment^  en  disant  que  Péttan- 
ger' Sdinâeilé  dans  le  Bas-Oanada,  est  soumis  à  ses 
lois,  ^ttanià  son  état  et  à  sa  capacité.  Il  me.  pa- 
raît <îtie  c'est  par  la  loi  de  Tétranger. 

86.  Cette  règle,  fécoilde  en  conséquences  fort 
^ÂWs  pour  rhabitant  du  Bas-Canada  revenu 
dte»-sa 'patrie,  le  place  dans  une  situation  anor- 
mirïéj' c^uand  il  habite  un  pays  où  préyatit  la  règle 
conta^e  ",  la  ^France  par  exemple.  Elle  n'est  pas 
mbitts 'destinée  à  ê/re  préjudiciable  à  l'étranger, 
doïnidliè'dans  le  Bas-Canada,  si  la  loide  son  pays 
<3oiltièiit^Ttne  disposition  analogue  à  celle  du  Code 
Napdéon,  qui  le  fadt  suivre  tant  qu'^l  n'a  pas  ab- 
diqué sa  nationalité,  par  les  lois  de  son  pays,  pour 
fion'^at  et  sa  capacité. 

87.*C'ependaiit,  en  matière  de  droit  international, 
doiitl^  principes  sont  dus  à  la  tolérance  des  na- 
tions ^fes^utiès  pour  les  autres,  etleur  convenance- 
réfôipKloque,  enrabsence  d'une  légistation  unifor 
mCj'fl'h'estpointde  règle  qui  nejproduise  ses  in- 
cônrénifeîtts.  Vu  la  multiplicité]  des  rapports 
COmitiéTéiaxix,la  facilité  des  communications  et 
les  fréqueirtes  translations  de  domicile  d'un  pays 
à  un  Mrtre,  l'on  iie  peut  point  dire  que  notre  règle 
soit  plus  vicieuse  que  celle  qui  asservit  perpétuel- 
l^ént  l'ëtat  et  la  capacité  de  l'homme  à  la  loi  de 
doii^floîaiicile  d'cifigiae,  de  préférence  %  celle  du 
dtmiicile  '  de  son  choix.  Elle  a  en  sUSjtl'avanta- 
ge  d'être  à  la  fois  simple  et  rationelle. 
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N'est-il  pas  en  eflFet,  dans  le  conflit  des  lois  diffé- 
rentes, plus  simple  de  recourir  à  la  loi  du  pays  où 
rindividu  a  son  domicile  actuel,  pour  régler-  sa  ca- 
pacité, qu'à  laloi  de  son  ancien  domicile,  qui  peut 
être  ignorée  des  Juges  du  nouveau  et  des  parties 
contractantes  ;  et  plus  rationel  de  substituer  à  la 
loi  de  plusieurs  domiciles  successife,  celle  du  der- 
nier domicile  où  Ton  contracte  ? 

88.  Comme  nous  l'avons  vu,  notre  Code  a  dissipé 
tout  doute  sur  la  question  du  domicile,  en  disant 
que  l'habitant  du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y  conser- 
ve son  domicile,  est  régi  par  les  lois  qui  règlent 
Tétat  et  la  capacité  des  personnes.  Mais  quand 
il  le  quitte  et  s'établit  à  l'étranger,  il  est  régi  par 
les  lois  de  son  nouveau  domicile,  comme  l'é- 
tranger qui  devient  soumis  aux  lois  du  Bas-Ca- 
nada, en  s'y  domiciliant,  et  qui,  dans  le  cas  con- 
traire, malgré  son  séjour  ici,  reste  soumis,  quant 
à  son  état  et  à  sa  capacité,  à  la  loi  de  son  pays. 

L'article  ajoute  "  que  l'habitant  du  Bas-Canada» 
tant  qu'il  y  conserve  son  domicile,  est  régi  par  nos 
lois^même  lorsqu'il  en  est  absent,"  donnant  à  enten- 
dre, que  l'application  des  lois  étrangères  ne  décou- 
le pas  d'un  séjour  passager,  mais  de  l'habi- 
tation réelle  dans  un  pays  étranger,  jointe  à  l'in- 
tention d'y  faire  son  principal  établissement,  sui- 
vant l'article  79.  La  même  chose  est  requise  de 
l'étranger. 

Nous  verrons,  sur  cet  arlible  79  et  le  suivant, 
quelles  sont  les  conditions  voulues  pour  opérer 
une  translation  de  domicile,  à  quels  signoa  on  xe- 
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connaît  cette  intention  et  la  preuve  qu'en   re- 
quiert le  Code.  *    .  .   . 

Nous  avons  vu  plus  haut,  que  l-état  d'un  indivi- 
du, est  sa  condition  civile  dans  la  société;  et  sa  ca- 
pacité, les  pouvoirs  civils  qui  en  découlent,  aux- 
quels il  faut  ajouter  l'impuissance  de  faire  cer- 
tains actes  que  la  loi  lui  défend. 

89.  Tant  que  l'iiabitant  du  Bas-Canada  y  con- 
serve son  domicile,  il  est  donc  régi,  par  le  statut 
personnel  du  Bas-Canada.  C'est  la  loi  du  Bas- 
Canada,  qui  le  déclarera  majeur  ou  mineur,  qui 
r  émancipera,  l'interdira,  lui  nommera  un  tuteur, 
l'inveçtira  de  la  puissance  maritale,  et  réduira  sa 
femme  aux  incapacités  résultant  du  mariage, 
l'assujettira  à  la  puissance  paternelle,  exigera  le 
consentement  de  ses  ascendants  pour  contracter 
mariage,  réglera  l'âge  où  il  peut  se  marier,  le  dé- 
clarera légitime  ou  bâtard,  l'enlèvera  ou  le  rendra 
à  la  vie  civile.  Laisse-t-il  son  domicile  pour  aller 
s'établir  en  pays  étranger,  cette  loi  perd  son  em- 
pire sur  lui,  et  il  devient,  sous  tous  les  rapports, 
justiciable  de  la  loi  du  pays  où  il  fixe  son  domi- 
cile. 

Si  majeur  de  21  ans,  il  fixe  son  séjour  dans 
un  pays  où  l'on  est  mineur  jusqu'à  25  ans,  il 
retombera  en  minorité. 

S'il  est  mineur  émancipé,  et  que  la  loi  nou- 
velle lui  permette  l'aliénation  de  ses  biens,  il 
pourra  en  disposer,  en  dépit  de  l'article  822. 

En  un  mot,  c'est  dans  cette  loi  étrangère  qu'il 

puisera  les  règles  relatives  à  son  état  et  à  sa  càpa- 

13 
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cité,  en  conservant  cependant,  dans  leur  inté^tél 
les  efiëts  où  leh  ifullités  des  actes  faits  sous  ht  loi 
du  Bas-'Oànàda^'  aif térienrement  à  son  émigratioi^. 
Et  il  en  est  de  même  de  l'étranger,  qui  établit  son 
domicile  daiis  le  Bas-Oanada. 

Nous  verrons  cependant,  que  notre  légieilatioà. 
sur  lemanagé,  la  puissance  paterneU^e  et  la  puis» 
Mhce  xnaritalè,  établit'  quelques  distinctions  rela- 
tives à  ces  matières.  Nous  les  énumérerons  eni 
leur  placé, 

90.  Troisième  Maxime. — Les  lois  du  Bas^CanadTa 
régissent  les  biens-immeubles  qui  y  sont  situés. 

8É.  BÈGLE,  liBX  BEI  siT^. — Le  Bas-Çanadïen 
cesse  d'être  régi  par  la  loi  du  Bas-Canada,  quand 
il  fixe  ailleurs  son  domicile.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  ses  immeubles,  aussi  bien  que  de  ceux  de  Té- 
trànger  qui  y  sont  situés.  Ils  ne  cessent  jamais 
d'être  sous  là  puii^ance  absolue,  illimitée  de  la  loi 
du  Bas-'Ganada  et  sujets  à  son  empire. 

La  loi  peut  abdiquer  sa  souveraineté,  sur  le 
national  qui  quitte  son  pays  ,mais  elle  la  conser- 
ve sur  ses  biens-immeubles  qui  ne  voyagent  pas,et 
restent  petmanemment  soumis  à  son  autorité.O^est 
une  règle  de  droit;suivie  par  presque  toutes  les  na- 
tions, que  la  loi  d'un  pays  régit  les  immeubles. 
Leur  modification,  leur  possession  et  leur  trans- 
mission ne  peuvent  se  faire,  qu'aux  conditions 
qu'elle  prescrit,  quelques  soient  d'ailleurs  l'état 
et  la  capacité  du  possesseur,  du  propriétaire  et  du 
créancier. 

Ainsi   un  immeuble   B     Canadien,    ne  s'hy- 
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pothèq^e;  ne  se  charge  de  servitude,  ne  se 
trâBflmet,  par  actes  entre-yifis,  à  cause  de  mort  ou 
par  smecèssion  légitime,  qae  dans  les  formes  et 
de  la  manière  prescrites  par  nos  lois.  Pour 
constituer  l'hypothèque,  Tauthenticité  du  lien 
étant  requise,  nul  acte  privé  ne  i>ourra  l'affecter,  et 
si  elles  demandent  la  transcription,  rien  que  la 
transcription  pourra  remplir  leurs  exigences. 

Pour  en  disposer,  par  donations  entre- vife,  il  faut 
un  acte  authentique  et  la  femme,  non  autorisée 
de  son  mari,  ne  pourra  jamais  les  aliéner,  quelleque 
soit  d^ailleurs  sa  puissance,  empruntée  à  une  loi 
étrangèr^^.-^G'est  là  une  règle  fondamentale  et 
qui  fait  fléchir  toutes  les  autres. 

91.  Quatrième  maxime. — Les  biens-meubles  sont 
régis  pur  la  loi  du  domicile  du  propriétaire,  sauf 
les  exceptions  qui  seront  signalées. 

A  l'inverse  des  immeubles,  les  meubles  qui 
n'ont  pas  d'assiette  fixe,  suivant  la  personne,  mo- 
bilia  sequuntur  personam,  et  sont  régis  par  la  loi  du 
domicile  du  propriétaire.  Leur  mobilité  s'oppo- 
se à  leur  assujettissement  permanent  à  la  loi  d'un 
pays  quelconque.  En  effet,  aujourd'hui  dans  le 
Bas-Banada,  ils  pourront  être  demain  transportés 
aux  Etats-Unis,  et  ainsi  parcourir  avec  leur  proprié- 
taire, tous  les  pays  où  il  lui  plaira  de  porter  ses 
pas» 

Dans  le  conflit  des  lois  du  lieu  de  leur  situation 
temporaire,  avec  celles  du  lieu  du  contrat  qui  les 
affecterait,  ou  du  domicile  du  propriétaire,  il  fal- 
lait faire  choix  d'une  loi  dominante,  établir  un 
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principe  certain,  et  l'on  a  choisi  la  loi  du  domici- 
le  du  propriétaire,  comme  étant  sujette  à  moins 
d'inconvénients.  C'est  là  la  règle  suivie  pres- 
que partout.  Elle  l'était  en  France  soos 
l'ancien  droit,  elle  l'est  encore  sous  le  nouveau, 
et  elle  a  été  adoptée  par  notre  Code. 

92.  Il  y  a  à  cette  règle,  des  exceptions  que  sa  na- 
ture même  lui  imprime.  En  établissant  comme 
règle,  que  la  loi  du  domicile  du  propriétaire  régit 
les  meubles,  on  suppose  leur  assiette  au  lieu  de 
ce  domicile,  ce  qui  fait  présumer  un  rapport  cons- 
tant entre  le  maître  et  la  chose  ;  et  on  attribue  à 
cette  relation,  la  puissance  de  faire  régir  la  chose 
par  la  loi  du  propriétaire.  Mais  cette  fiction  cesse 
quand  la  relation  est  rompue  ;  quand  il  ne  s'ag-it 
plus  d'appliquer  la  loi  du  domicile  du  propriétaire, 
de  décider  une  question  de  propriété  pure  et 
simple,  ou  de  donner  effet  à  un  engagement, 
dont  les  règles  sont  pour  ainsi  dire  communes  à 
toutes  les  matières.  Quand  au  contraire,  la  con- 
testation appelle  l'application  d'une  loi  d'ordre 
public  ou  d'économie  judiciaire,  particulière  à 
une  nation,  cette  nation  reprend  son  droit  de 
souveraineté  momentanément  abdiqué,  et  le  fait 

'  rejaillir  sur  la  contention. 

93.  C'|st  ainsi  que,  quand  il  s'agit  des  droits 
du  souverain;  par  exemple,  du  droit  de  dévolution 
d'une  succession  mobilière  attribuée  par  déshéren- 
ce au  Roi,  de  la  procédure,  de  la  juridiction  des 
tribunaux,  des  droits  de  gage,  de  la  nature  et  des 
effets  de  la  possession,  des  voies  de  contrainte  et 
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d'exécution,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public  ;  la  loi  du  pays  saisi  de  la  contesta- 
tion, reprend  son  empire,  au  cas  de  conflit  entre 
elle  et  la  loi  du  propriétaiie,laquelle  cède  alors  à  un 
acte  de  souveraineté,  qui  n'a  rien  que  de  légitime. 

Oe  sont  ces  exceptions  que  notre  article  a  em- 
pruntées aux  principes  en  vigueur  en  France,  sous 
l'ancien,  comme  sous  le  nouveau  droit. 

Un  exemple  élucidera  l'application  de  ces  di- 
verses exceptions. 

94.  TJn  étranger  non  domicilié,  disons  un  Al- 
lemand, un  Français  ou  un  citoyen  des  Etats- 
Unis,  peu  importe  la  nationalité,  meurt  intestat 
dans  le  Bas-Canada,  y  laissant  des  meubles  et 
des  rentes  constituées,  sous  saisie  mobilière  à  la 
poursuite  d'un  de  ses  créanciers.  Le  souverain 
reclame  sa  succession,  par  droit  de  déshérence» 
aux  termes  de  l'article  637,  prétendant  que  l'é- 
tranger est  mort  sans  parents  et  sans  conjoint 
survivant,  et  demande,  comme  son  héritier,  à  re- 
prendre l'instance.  Un  tiers  fait  une  opposition 
à  la  saisie  des  meubles,  qu'il  réclame  comme  pro- 
priétaire ;  un  autre  étranger  se  présente,  comme 
parent  au  degré  successible  du  défunt,  revendique 
comme  tel  son  héridité,  repousse  la  prétention 
du  souverain,  conteste  le  titre  de  l'opposant,  de- 
mandé main  levée  de  la  saisie  des  meubles,  vu  le 
défaut  de  juridiction  du  tribunal,  et  en  sus  com- 
me affectée  de  nullité  de  procédure,  et  de  la  sai- 
sie des  rentes  constituées,  sur  le  principe  qu'elles 
sont  Immeubles,  et  comme  telles,  sujettes  à  une 
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0pçpxpprifttio]^  iiomobUière  $euleiiieiii.  Sons  ^&dB 
çkçipn9twoes,  nu  a^tre  oréanoier  du  défunt  psé- 
te»dr  qu!i^  l'époque  de  i»  i^c^isie,  les  meubks  éta^ÎMit 
m.  m  possession  à  titre  de  gaçe,  et  deauaode,  mi' 
YAut  Tartide  1969,  à  être  payé  sur  le  pnx,  pax 
piîj^^euce  au^  autres  créanciers,  si  u«a,  è  'Ce 
qu'.oi^  termes  de  Tarticle  1971,  on  lui  xecoimaÎBee 
le  droit  de  garder  la  chose. 

¥oilà  un  litige  qui  met  en  question,  la  distinc- 
tion et  la  nature  des  biens,  les  privilèges,  les 
droits  de  gage,  qui  soulève  une  contestation  sur 
la  possession,  la  juridiction  des  tribunaux,  lapro-  . 
cédure,  les  voies  d'exécution  et  de  saisie,  eit  iaté- 
resse  l'ordre  public  et  les  droits  du  souverain. 

Par  quelle  loi  sera  jugée  la  contention  ?  Par  la 
loi  du  domicile  du  prétendant  à  la  succession,  ou 
du  moins  par  celle  du  domicile  du  défunt,  ou  par 
les  lois  du  Bas-Canada  ? 

Il  est  évident.que  ce  doit  être  par  ce^tte  Aer^ièjjç, 

Çt  1^  maxime  contraire  contiendrait  une  abdica- 
tion  trop  flagrante  de  souveraineté  judiciaire,  pojur 
même  en  entretenir  la  pensée.  Il  en  serait  aiitre- 
ment,  si  la  contestation  était  limitée  entre  d^ux 
4^rftngers,uiembres  de  la  même  nation,  qiii  s^.  dis- 
;puteri49ut  Jia  sucoçssiQU  njLobiLliajlre.  IljpLe  ,serait 
•^ue  j;neite  en  ce  cas  q^e  leur  litige  fut  vi,dé  parla  loi 
4?  leur  dowicile,  s'il  était  aussi  celui  ^u  défu;ai^J 
Ce  dernier  cas  fouruit  ij^i.e  appliçatiçn  de  laj^è^le, 
%i  Le  prepj^^r  de  s.es  exceptions. 

Ginquieme  maxime. — La  forme  4^s  aût$f(.if^tffér 
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gie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés.    Locus 
régit  qctum. 

'95.  Oette  maxime  est  incontestable.  L'usage 
des  nations  et  leurs  intérêts  réciproques,  deman» 
^ent  que  les  contrats  passés  à  l-étrangér,  entra 
étrangers  seuls,  ou  entre  étrangers  et  natiQ^aux, 
soient  soumis,  quant  à  leur  forme  extérieure,  à  la 
loi  du  pays  où  l'on  contracte.  Cette  règle  n'au- 
Tait:^.llé  pas  été  érigée  en  principe,  que  les  besoins 
An  commerce  la  feraient  préyâloir,  en  pratique. 
Autant  vaudrait  défendre  de  contracter  à  Tétran- 
g^^i  <l^ô  d'asservir  le  contrat  aux  formes  du 
domicile  de  ceux  qui  contractent,  surtout  quand 
ils  appartiennent  à  des  nations  différentes. 

En  effet  les  formes  extérieures  ou  probantes, 
ne  sont  exigées  qu'arbitrairement,  pour  parer  à 
des  abus  particuliers,  satisfaire  des  besoins  spé- 
ciaux, et  en  vue  d'un  état  social  qui  varie  essentiel- 
lement suivant  les  lieux.  L'accomplissement 
^'une  forme  exige,  dans  certains  c|s,  le  ministère 
â^officiers  publics,  qui  se  trouvent  dans  un  pays,  et 
ne  se  rencontrent  pas  dans  d'autrejs.  L'authenti- 
cité de  l'acte  réclame  dans  le  Bas-Oanada,  les  fonc- 
tions d'un  notaire,  et  dans  d'autres  pays,  ce  fonc- 
tionnaire est  inconnu.  Certains  pays,  commue 
f  Angleterre  ont  conservé  l'ancienne  maxime,  que 
témoins  passent  titre^  et  admettent  indéfiniment 
la'preuve  orale.  D'autres,  comme  la  France  et  le 
Bas^anada,  ne  la  permettent  que  jusqu'à  un  mon*- 
âaiit  limité^  et  la  prohibent  pour  le  reste. 

L'on  pousrait  multiplier  les  exemples  de  discor- 
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dance  entre  les  lois  de  différentes  nation.s  à  cet 
égard  ;  exemples  dont  la  pensée  n'a  pas»  besoin, 
pour  coii[iprendre  Tipipossibilité  de  faire  la  preuve 
des  contrats,  s'il  fallait  les  revêtir  des  formes  vou- 
Ines,  par  les  lois  diverses  des  parties  contractantes. 
Ainsi  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du  pays  du  contrat, 
lex  loci  contractés,  ne  blesse  aucun  statut  person- 
nel et  réel,  elle  régit  la  forme  extérieure  des  acteç^ 
qui  diffère  des  formes  intrinsèques  ou  habilitan- 
tes appartenant  au  statut  personnel  ou  réel,  com- 
me la  mention  de  l'autorisation  maritale  et  la  né- 
cessité  de  ]['acte  authentique,  pour  les  donations 
d'immeubles. 

■ 

Sixième  maxime. — La  loi  du  lieu  où  sont  passés 
les  actes,règle  leur  interprétation  et  leur  apprécia- 
tion, encore  sous  quelques  exceptions  à  déduire. 

96.  Les  actes  s'interprètent  et  s' apprécient  sui* 
Yant  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés.  Voilà  une 
maxime  gêné  jale,  qui  donne  pourtant  lieu  à  bien 
des  exceptions,  que  fait  l'article  8  qui  ajoute,  "à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  à  ce  contraire." 

Il  y  a  donc  des  lois  qui  sont  contraires.  Nous 
venons  de  lo  voir,  de  ce  nombre  sont  les  statuts 
personnels  et  réels,  qui  modifient  l'interprétation 
de  l'acte  par  les  lois  qui  régissent  l'état  et.la  capa- 
cité, souvent  empruntées  à  un  lieu  étranger  au 
cotitrat,  et  aussi  par  celles  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, o.u  celle  du  domicile  du  propriétaire  des 
meubles.  Si  donc  ces  statuts  se  trouvent  en  .con- 
flit avec  la  loi  du  lieu  ou  l'acte  est  passé,  il  doi- 
.  "v^ent  recevoir  leurs  effets,  dans  les  matières  qui 
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leur  fiont  particulières,  et  affecter  riniterprétation 
du  contrat  en  conséquence.- 

97.  L'article  ajoute  :  "  à  moins  que  les  parties  ne 
a'en  soient  exprimées  autreiment."  Comme  V.  G.  si 
deux  Bas-Ganadiens  contractaient  ensemble  à  Té- 
tran^er,  et  stipulaient  que  leur  contrat  sera  inter- 

,  prêté  par  la  loi  de  leur  pays  ;  "  ou  que,  de  la  natu- 
re de  l'acte  ou  des  autres  circonstances  il  appa- 
aisse.  que  leur  intention  a  été  de  s*en  rapporter  à 
la  loi  d'un  autre  pays." 

De  la  nature  de  l'acte.  Comme  si  deuxhabitants 
-des  Etats-Unis,  ou  un  Bas-Canadien  et  un  habitant 
de  New-York,  faisaient  en  cette  ville,  un  acte  de 
société  pour  l'exploitation  du  bois  de  construction 
ou  d'une  mine,  dans  le  Bas-Canada.  Il  est  clair 
en  ce  cas,  que  leur  société  devriait  être  régie  par 
notre  loi.  Comme  un  contrat  fait  dans  le  Bas-Ca- 
nada, pour  être  exécuté  aux  Etats-Unis,  sera  sou- 
mis à  la  loi  de  l'Etat,  qui  doit  être  le  lieu  de  son 
excution. 

98.  Ou  des.  autres  circonstances.  Ces  circons- 
tances sont  si  nombreuses  et  donnent  lieu  à  tant 
de  variétés,  qu'il  serait  impossible  de  les  citet 
toutes  et  superflu  d'en  retracer  aucunes. 

C'est  une  matière  qui  est,  à  proprement  parler 
du  ressort  discrétionnaire  du  juge  qui,  cherclie 
dans  .^e^semble  des  faits,  Tintention  énoncée  ou 
présumée, des  parties  contractantes. 

99.  Cependant  quelque  puisse  être  le  nombre 
4e  ces  exceptions,  elles  ne  diminuent  en  rien 
l'importance  de  la  règle  générale  tracée  par  l'ar- 
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ticle,  lemquel  la  fréquence  de  nos  rapports  interna- 
tionaux/surtout  en  matiàre  de  commerce,  impri- 
me une  grande  actualité. 

I^a  r^gle  de  l'article,  est  le  complément  de  la 
pre^iièr^  maxime  énoncée  au  numéro  ^4  et  inii- 
vants,  que  la  loi  du  lieu,  lex  Ipci,  régit  tous  les 
engagements  qui  s'y  contractent.  Nous  en  avons 
fait  l'application  au  Bas-Canda,  mais  l'article  8  l'ap- 
plique à  tous  les  pays.  Car  qu'on  le  remarque 
bien,  en  disant  que  "  les  actes  s'inierprêtent  et 
s'apprécient  suivant  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  pas- 
sés," l'article  n'a  pas  voulu  restreindre  l'acception 
du  mot  actes,  à  l'instrument  qui  fait  foi  du  con- 
trat. Il  a  voulu  y  comprendre  le  contrat  niême. 
Il  a  même  appliqué  la  maxime  qu'il  consacre,  à 
tous  les  engagements  dérivant  de  la  loi,  de  la  con- 
vention ou  du  délit.  Toujours  sous  les  exceptions 
signalées  ci-haut,  bien  entendu. 

100.  Ainsi  envisagé,  l'article  a  le  mérite  de  re- 
produire  une  maxime  des  lois  romaines,  d'après 
lesquelles,  on  était  présumé  adopter  les  lois  du 
lieu  où  l'oni  contractait  et  leur  faire  régir  l'enga 
gement.  Le  juge  de  la  localité  pu  cet  acte  avût 
été  fait,  pouvait  connaître  des  actions  auxquelles 
il  donnait  lieu.  (L,  19,  §  1,  Z.  26,  L  27,  l.  45,  D  de 
j%dicns.) 

Cette  maxime  a  cependant  été  mise  en  doute 
dans  le  droit  français.  BouUenois  (tom.  2,  page 
456)  soutient,  que  la  loi  du  lieu  où  l'on  contracte, 
ne  doit  en  rien  influer  sur  le  contrat. 

XOl.  Quoiqu'il  en  fût  en  Françe,.la  difficulté  ne 
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pourra  pas  s'agiter  parmi  nous.  Le  Oode  Ta  tran- 
chée. Tout  contrat  fait  à  l'étranger,  doit  donc  être 
i4t^çlj>F;éjté,  ^t  les  ejig^gepiwta  çipi  i^n.r^«uili^t, 
di^ivpftt  jêtee  ^îigés,  q;$iwid  ils  se  pr^seî^tent  ^«Jfm^t 
les  tribunaux  ^as-pa^adiens,  par  la  loi  Si  pay^ 
oii  jils  ont  été  passés.  L'article  7  l'avait  r^glé  pour 
la  forme  des  actes,  V&^ticle  8  en  a  décidé  autant 
pour  le  fonds. 

Il  existe,  nous  l'avons  vu,  des  exceptions  à  cette 
règle,  tirées  de  la  loi  quand  elle  a  prononcé  le 
contraire.  Dans  ces  exceptions,  vient  se  placer  le 
contrat  de  mariage,  qui  n'est  pas  régi  par  la  loi  du 
lieu  où  il  e^t  passé,  .si  les  parties  n'y  ont  pa3 
leur  .domicile  matrimonial,  ou  «i  elles  ont  l'inten- 
tion d'aller  le  fixer  ailleurs  ;  mais  par  la  loi  de  leur 
domicile  réel  ou  du  domicile  en  contemplaticm, 
comme  nous  le  verrons  sur  le  titre  du  Mariage. 

102.  La  loi  du  lieu  règle  non  seulement  la  for- 
mation du  contrat  et  on  interprête  les  clauses, 
mais  encore  elle  en  régit  le  mode  d'exécution,  si 
qf:^plÇ[^^:]ci^çs  des  exceptions  tirées  (f^  lajurisdic^ 
tioVi  i^f  t/çibumux,  de  l(i  procédure^  des  voies  de  saisie 
et  £r#ï)r^f.ff.^(p»iczéées  par  l'article  6,  ^e  font  fléc}iir  la 
règ*le.  Cette  règle  a  lieu  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  commerciale,  mais  c'est  surtout  aux 
çj^^fcipi;^  cpi^in^rpijetles,  qu'elle  doit  son  import^- 
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Article  9. 

^ùl  acte  de  la  législature  n'affecte  les  droits 
ou  ptérQgativeô  de  la  Couronné,  à  moins  qu'ils 
n'y  sbient  compris  par  uue  disposition  expresse. 

Sont  également  exempts  de  l'effet  de  tel 
acte,  les  droits  des  tiers  qui  n'y  sont  pa^  spécia- 
lement mentionnés,  à  moins  que  l'acte  ne  soit 
public  et  général. 

SOMMAIRE. 

IM.  Cet  article  consacre  une  règle  de  droit  public  anglais^ 
'D'après  les  saines  règles  du  droit,  le  Souverain  doit  être 
soumis  aux  lois. 

104.  La  raison  d'état  a  fait  admettre  des  exceptions  à  cette 
règle.  Ces  exceptions  ne  constituent  pas,  ce  que  Ton 
appelle  à  proprement  parler,  les  prérogatives  royales. 

105.  Elles  consistent  dans  certaines  immunités  de  procédure^ 

et  certains  privilèges  attachés  aux  causes  et  aux  créan- 
ciers de  la  Couronne. 

106.  Là  seconde  partie  de  Tarticle,  enseigne  qu'une  'loiprù 
i)ée  doit  être  restreinte  aux  objets,  pour  lesquels  elle  a- 
été  faite.     Il  en  est  autrement  si  la  loi  est  générale. 

COMMENTAIRE. 

103.  La  première  partie  de  cet  article,  emprun- 
tée au  25ème  paragraphe  de  la  section  5  dès  Sta- 
tuts Refondus  du  Canada,  chap.  6,  qui  proclame 
l'exemption  de  la  Couronne,  de  l'opération  de  nos 
lois  provinciales,  consacre  une  règle  de  droit  pu- 
blic anglais,  aussi  applicable  à  la  Législature  Im- 
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périale  qu'à  la  Législature  Coloniale.  Les  tei;- 
mes  d'un  statut  les  ;  plus  amples,  qu'ils  puisseq^t 
être,  n'affectent  pas  d'une  manière  défavorable, 
les  droits  et  les  intérêts  du  Souverain^  q'îI  ii'yi  est 
pas  nommé.  .    ^ 

Il  faut  cependant  restreindre  ce  principe,  dan3 
les  limites  naturelles  que,  sous  l'égide  de  la  Cons- 

.titution^  lui,  tracent  la  raison  publique  , et.  les 
droits  bien-entendus  des  citoyens,  pour  ne  pas 
lui  attribuer  une  portée  exagérée,  en  désaccord 
avec  les  Ubertés  publiques.  D'après  les  princi- 
pes d'une  philosophie  étrangère  aux  règles  ai;bi- 
traires,  bien  que  nécessaires  du  droit  politique,  on 
pourrait  dire,  d'après  le  droit  naturel,  le  Rai, 
<3omme  chef  de  l'Etat,  dont  il  n'est  que  le  pre- 

.  mier  citoyen,  le  Roi  qui  sanctionne  la  loi,  le 
premier  lui  doit  obéissance— et,  sous  ce  rapport, 
il  est  certain  que  toutes  les  lois  l'obligent. 
Digna  vox  e$t  majestate  regnaniis,  legibus  alligatum 
s^principemprofiteri:  adeo  de  auctoritaiejuris^  nostra 
pendet  auctoritas.  Et  rêver  à  mqjus  imper  io  est,  $ub' 
mittere  legibus  principattm  (C.  L.  1,^  ^  Delegibus). 
104.  Cependant,  la  raison  d'état  et  les  nécessités 
du  gouvernement,  ont  fait  admettre  en  faveur 
du  roi,  de  nombreuses  exceptions,  constituant  des 
prérogatives,  qui  s'attachent  à  l'exercice  de  ses 
droits  comme  souverain.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dire,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article,  des  pré- 
rogatives qui  relèvent  de  l'autorité  politique  ou 
de  la  dignité  royale  du  souverain,  comme  le  droit 
d'avoir  des  ambassadeurs,  de  faire  des  nobles,  de 
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«étmér  la  gdëfté;  pi%rb^èli$i^èft^doîit  ïél^attta^ 
ieifiit  (tùénn  ittp^ftf  cfvil  àtlx  droi»  ptitik  âèWé 
étJ^lk  et  Jt6  àt^^éàt  fMctliï  càn^t  lê^. 

n  né  pevU  noti'  plus^  ^re  qùèétioii,  déi'  pffé^d- 
gatives  tontes  favorables  an  snjet  et  â  là- {(tiirëtë 
dftt  jndiciâiiré,  ctééeé  pont  rëùfeUâîèr  teéC  t^bn- 
TtaidL  inférîet^ét,  dàïis  lé£f  IMites  de  tettf  ^tMibdio- 
jï6ir,pdiir protéger lés^Gofï>ofatiblW  cbutrèdè'  jfflt- 
<^n:éësn^rpÀtion&r,  oti  forcer  lés*  cofpâ  j^bliëli  à 
l*ït5feoïbtplifiteément  de  lenrs  detoi*s,-  ckMrïià^  les 
Wè^'A  dé  cerHoràri,  prohibitifin^  ç^tb'àrrtMè  et  ^ruiA- 
rfiiiièi^if^  qtii,  qnoîqne  re vêtns  dti  no'iri  dé  pfgrogfàtî- 
tferd!aBor,  soiif?  dâfns^  le  fait,  la  préilôgAtîvêdtt  «ti. 
îèt -;  encore  moins  de  Vhdbeas  corpus,  A  chét  aflà^âtt- 
tî6!n  anglaise,  bonlevàtd  derrièi^e  leqnelô'àtoîtë ïa 
èberté  pnbltqtie  !  Toutes  ceé  choséi^  sbii*  âti^aii- 
^iéé  à  notre  article. 

105 .  Les  droits  et  prérogèfti tés'  dottt  il  parlé;  con- 
sistent dans  certaines  iminnnités,  qtd  s^'aitta^hélit 
anx  causes  dé  laConronné,  daïis  les  procèâ  dû'eile 
peut  être  partie  contre  sés^  snjets  ;  car  céni-ci  ne 
penvént,  en  demandaiit,  se  faire  parties  cotitre 
éllé;  dntrement  que  par  la  pétition  on  monsèrants  de 
rfrcni?,  inuisités  en  ce  pays.I/intérêt  pnblio,  à  créé'  en 
fevenr  de  la  Couronne,  représentant  lé  reveiin  pu- 
blié, certaines  eiceptions  aux  règles  gén^rsQès 
établies  ponr  le  reste  de  la  société,  ei^émptions 
qnUe  roù  potirrait  dire  motivées  par  le  bien  générsti, 
telle  qne  là  maxime,  qne  le  roi  ne  paie  point  de 
fraiis,  qtie  sés^  dettes  sont  en  certains  cas  privilé- 
giées à  celles'  de  ses  snjets,  qne  nnlle  prescrij^tion 
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ne  court  contre  lai,  ^i^Y/Wm  témpus  occurit  règt,  que 
nulle  inscrii^tion  d^liypotHèque,  n'incoïxibé  à  ses 
créances  et  plusieurs  autres  semblables. 

Ainsi  toutes  les  lois  faites,  sur  la  matière  des 
frais,  sur  les  privilèges  dise  créances,  sur  la  pres- 
cription et  sur  l'enregistrement,  ne  sauraient 
àtthtHër  céàpr6rogkti\reir  royale^,  à  moine  que  telles 
lois  né  âôieiit'faited  pour  lés  détifUire.  Auquel  cas; 
la  sanction  royale  est  le  signal  de  leur  déchéance. 
Tel  est  le  sens  delà  première  partie  de  l'article. 

106.  Oelui  de  là  seconde  partie;aus6i  empruntée 
rau  chap.  5  des  Statuts  Refondus  du  Canada, 
section  5,  est  que  l'application  d'une  loi  doit 
être  restreinte  dans  les  limites  des  objets  qu'elle 
embrasse  et  pour  lesquels  elle  est  faite.  Une  loi 
spéciale,  que  dans  notre  langage  législatif,  nous 
appelons  tm  acte  privé ^jaité  des  rescrits  des  Empe* 
leurs  éom^ns,  qui  appelaient  ces  lois  privées  des 
privilèges  .,  Hvile^ia  comme  nous  l'avons  vu 
dans  les  Nov  .is  Générales,  ne  peut  avoir  de  puis- 
sance obligai  ire,  que  sur  les  matières  privées 
qui  sont  de  son  ressort.  tJne  loi  spéciale  d'incor- 
poration no  peut  affecter  les  autres  corps  'publics, 
érigés  par  une  loi  générale. 

Si  cependant,  la  loi  privée  étendait  aux  tiers 
ses  dispositions,  ils  seraient  soumis  à  son  contrôle 
et  leurs  droits,  en  seraient  affectés,  quelque  dure 
que  puisse  paraître  cette  disposition.  Dura  lex  sed 
lex  ! 

"  A  moins  que  l'acte  ne  soit  public  et  général  " 
dit  l'article,  c'est-à-dire,  à  moins  que  l'acte  ne  soit 
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une  loi  générale.  Ce  qui  n'a  guères  besoin  d-3xpli- 
cation,  et  ne  semblait  pas  d'avantage  nécessiter 
de  mention. 

Article  10.  . 

10.  Un  acte  est  public  soit  par  S£t  nature 
même,  soit  pour  avoir  été  déclaré  tel  ;  tout 
autre  acte  est  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  dés 
actes  publics  ;  les  actes  privés,  au  contraire, 
doivent  être  plaides. 

107.  Le  sens  de  cet  article,  emprunté  au  même 
chapitre.  6,  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  est  si 
manifeste  qu'il  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 
tTne  partie  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  veut 
se  servir  des  dispositions  d'une  loi  privée,  doit  Tin- 
voquer  comme  elle  devrait  le  faire  d'un  contrat 
intervenu  entre  particuliers.  Son  défaut  d'avoir 
recours  spécialement  à  ce  moyen,  lui  enlève  la 
faculté  de  s'en  servir  plus  tard,  et  de  s'en  faire 
adjuger  le  bénéfice.  Le  juge  de  son  côté,  ne  peut 
suppléer  à  son  silence,  et  en  faire  l'objet  de  son 
adjudication. 

Article  U. 

Le  juge  ne  peut  refuser  de  juger  sous  prétex- 
te de  silence,  de  l'obscurité  on  de  rinsuflSsance 
de  la  loi. 


/ 
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COMMENTAIRE. 


108.  L'article  4  du  code  Napoléon,  défend  éga- 
lement aux  juges  de  s'abstenir  de  juger  sous  pré- 
texte du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi.  Il 
ajoute  à  sa  prohibition,  la  peine  du  déni  de  justice 
qui  n'existe  pas  dans  nos  mœurs. 

Cette  règle  imposée  au  juge  de  ne  point  refuser 
de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insuflâsance  de  la  loi,  a  été  justement  con- 
sidérée, comme  nécessaire  à  l'administration  de  la 
justice,  et  impose  au  juge  un  pouvoir  inhérent  à 
son  ministère  même.  Ce  devoir  peut-être  ardu,  car 
bien  qu'il  soit  défendu  au  juge,  de  s'abstenir  de  ju- 
ger sous  ces  prétextes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  loi  omet  bien  des  cas,  qu'elle  est  souvent 
obscure  et  fréquemment  insuffisante.  Que  fera  le 
juge  en  ces  cas  ? 

109.  Il  aura  d'abord  recours  à  l'interprétation 
de  la  loi.  Comment  se  fera  cette  interprétation  ? 
Ecoutons  M.  Demolombe  (tome  1,  page  137,  N"o. 
116). 

"  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'interprétation  il  faut 
"  rechercher  les  motils  de  la  loi,  le  but  qu'elle 
"  s'est  proposé  ;  consulter  l'esprit  général  de  la 
"  législation  ;  se  rappeler  que  la  loi  postérieure 
•*  l'emporte  sur  la  loi  antérieure,  la  loi  spéciale 
"  sur  la  loi  générale,  la  règle  sur  l'exception  ; 
"  comparer,  combiner  ensemble  les  diflFérentes 
"  dispositions  de  la  loi  ;  remonter  aux  sources 
**  dans  lesquelles  elle  a  été  puisée  ;   le  Droit  ro- 
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4< 
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main,  le  droit  antérieur,  les  anciens  auteurs  ;  in- 
terroger les  discours,  les  discussions,  la  pratique, 
"  la  coutume,  optima  Legum  interpres,  (L,  83  D,  de 
"  legibuSy)  la  jurisprudence,  ne  pas  craindre 
"  d'établir  une  disposition  de  droit  commun  par 
"  identité  de  motifs,  mais  restreindre  au  contraire 
"  les  dispositions  exceptionnelles  et  exorbitantes  ; 
"  peser  attentivement  les  avantages  et  les  incon- 
"  vénients  de  chaque  interprétation  différente  ;  et 
"  enfin  consulter  l'équité.  " 

110.  Mais  si  cette  méthode  d'investigation  est 
insuffisante,  au  lieu  de  fonder  son  jugement  dans  le 
cas  omis,  sur  une  pure  règle  de  droit  naturel^  le  juge 
devra-t-il  juger  que  la  demande  n'est  pas  fondée  ? 

Je  ne  puis  adopter  cette  opinion. 

Je  préfère  celle  de  la  grande  majorité  des  auteurs 
qui  enseignent,  que  dans  les  cas  omis  par  le  droit 
civil,  et  quand  l'interprétation  fait  défaut,  on  doit 
juger  suivant  le  droit  naturel  et  l'équité,  plutôt 
que  de  juger  aveuglément,  en  rejetant  toute  de- 
mande qui  ne  peut  s'étayer  d'un  texte  positif. 

"  On  voit  ainsi  que  par  cet  article  (l'article  4 
du  Code  Napoléon),  tous  les  principes  du  droit 
naturel  sont  tacitement  consacrés.  "  (Marcadé, 
tom.  1,  sur  l'art.  4,  C.  N.  page  34). 

Que  n'aurait-on  pas  droit  de  dire  d'un  juge- 
ment, qui,  tout  en  reconnaissant  l'équité  d'une  de- 
mande, la  rejetterait  sur  le  motif,  qu'il  n'y  a  pas 
«de  droit  positif  qui  s'y  applique,  ou  qu'elle  n'est 
j>as  fondée  en  droit.    On  dirait  qu'il  y  a  antago- 
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nîtsme  entiie  la  loi  et  rêqtutê,  incompatibilité   èla- 
tre  la  raison  naturelle  et  la  raison  légale. 

111.  Cependant  il  n'en  saurait  êtï-e  ainôi,  et"  la 
conscience  publique  indignée  flétrirait  un  p&tèii 
paiiadoxe.  Non-seulement  la  loi  et  l'équité',  né' peu- 
vent jamais  venir  en  conflit,  mais  elles  sont  fôttes 
poto  se  prêter  un  mutuel  appui  et  se  cbm'plétér. 
O^ést- ainsi  que  les  envisageaient  les  jttri'seonsiil- 
tefe  romains  qui  les  confondaient.  Jus  est  àrs  œqui  et 
boni.  Jus  quod  semper  justum  est,  Quôd  justÛTn 
Judicate» 

I^s  commentateurs  modernes  ont  propagé  ce 
sentiment,  et   on  peut    voir  quelle  largo  placé 
l'équité  occupe  à  côté  du  droit,  dans  îes^  lii-res  deà- 
Oujas,  des  Doneau  et  des  Duarens.  (1) 

112.  Il  n'existe  pas  de  dissentemententreles'lé- 
gistes  et  les  philosophes  sur  l'origine  du  droit  posi' 
tif.  Tous  s'accordent  à  le  faire  remonter  au  dîroit 
naturel.  Tant  que  le  droit  naturel  a  suffi,  pour 
contenir  les  hommes  dans  les  bornes  du  devoir, 
et  dans  le  respect  du  droit  d' autrui,  ils  ne"  son* 
gèrent  pas  à  se  créer  un  droit  positif. 

Et  quand  ils  le  créèrent,  où  en  puisèrent-ils  les 
principes,  sinon  dans  le  droit  naturel,  dont  ils  éri- 
gèrent les  maximes  en  préceptes  obligatoires, 
sous  la  sanction  de  l'autorité  publique.  Le  droit 
positif  n'est  donc  pas  j^utre  chose,  que  le  droit  na- 
turel armé  du  glaive  ! 


lAète^hirtMéériki* 


|l)  Donol.    De  jure  civili,  .L  b.  Il,  cap.  1. 
€ùjac.    Ad  Afric  Traot,  VIILlom.  IV,  c  201. 
.  In  liib.  VIII  QiB4.     P.ip  fi..  14 'm  tom.  c.  8J3. 
In  rit.  l  DejiidiC.  Lib.  III  Coi.  c.  189. 
Duarens.  In  Tit.  de  jusLilia  et  jure  D.  cap.  II  et  IV. 
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|L18.  DaBS  la  pénurie  4e  ee  droit)  n'est  il  paa<xt«r 
ip^, qu'il  s'alimente  à  sa  source,  en  y  remontant, 
pour  suppléer  à  son  insuffisance  et  y  chercher  les 
pr^qipes  nécessaires  à  la  solution  des  Qas  oiois  ? 
Bî^  entendu  toutefois,  que  ce  recours  au  droit 
naturel,  ne  peut  avoir  lieu  dans  •  les  matières  'de 
4xoit  arbitraire  et  rigoureux,  sirictijuris,  et  qu'il 
456  r^reint  aux  obligations  naturelles  et  aux  oon- 
tiats  du  droit  des  gens. 

Je  ne  prétends  pas  non  plus,  que  dans  les  cas 
ojà  le  droit  civil  contient  une  disposition  expresse, 
le  4rpit  naturel  puisse  lui  faire  contrainte,  et  que 
le  juge  puisse  subtituer  au  droit  positif,  une  règle 
citipisie  à  son  gré  dans  le  droit  naturel,  ou  mâme 
faireplier  up  texte  précis  à  untempérament  d'équi- 
té, pas  plus  que  je  ne  soutiens,  que  même  dans  les 
-c^  omis,  les  tribunaux  peuvent  ériger  en  abli- 
^atioî^s  civiles,  toutes  les  obligations  naturelles. 

11  y  a  des  partis  extrêmes  à  éviter  dans  cette 
i^i^tière,  q^i  offre  un  juste  milieu  difficile,  mais 
ivoin  imx>ossiblô  à  trouver.  Il  s'agit  d'abord  do  bien 
poçer  la  question  ! 

114.  Pî^r  quelles  règles  doit  être  jugé  le  cas 

omis  ? 

Les  auteurs  qui  conseillent  le  recours  àl'inteT- 
prétation  et  parmi  eux  M.  Demolombe,  dans  le 
passage  précité,  n'ont  pas  résolu  la  difficulté,  puis- 
que ce  recours  n'est  qu'un  moyen  autorisé  pan  la 
Ipi,  et  notamment  par  l'article  12  du  Code  pour  re^ 
ciierclier  la  pensée  du  Législateur.  Si  cette  pèn- 
Bée,  l'interprétation  la  fait  découvrir,  c'est  qu'iLl'a 
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exprimée,  et  alors  sa  volonté  étant  révélée,  la  loi 
n'est  plus  silencieuse   et  ce  n'est  plus  le  cas  omis. 

Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  l'article  11,  qui  par- 
le du  silence  de  la  loi,  dont  le  juge  ne  peut  pas 
se  faire  un  prétexte  pour  refuser  de  juger.  L'ar- 
ticle parle  aussi  de  l'obscurité  et  de  l'insuffi- 
sance de  cette  même  loi,  comme  ne  formant  pas 
plus  que  son  silence,  un  motif  légitime  d'absten- 
sion.  M  ais  si  cette  obscurité  ne  peut  être  dissi- 
pée, et  si  les  efforts  pour  en  pénétrer  le  sens  et 
en  suppléer  l'insuflâsance,  restent  impuissants, 
nous  nous  ^.rouvons  vraiment  en  présence  d'un 
cas  omis. 

115.  Ce  cas  omis  il  laut  qu'il  soit  jugé  et  au 
fond^  car  l'on  ne  peut  pas  supposer  à  l'article,  le 
but  puéril  de  défenare  au  juge,  de  refuser  de 
prendre  connaissance  du  procès  ou  de  le  retenir 
par  devers  lui,  à  cause  de  l'insuflâsance  ou  de 
l'absence  d'un  texte  positif.  Par  quel  droit  sera- 
t-il  jugé  ?  Par  le  droit  naturel,  qui  reprendra 
alors  son  empire  et  régira  la  contention.  C'est  la 
conséquence  inévitable  de  l'article  11  qui  pour- 
rait aussi  bien  être  ainsi  rédigé  :  "  Dans  le  si- 
lence du  droit  positif,  le  juge  appliquera  à  la  con- 
tention ks  règles  du  droit  naturel." 

Est-ce  cependant  à  dire,  que  toutes  ces  règles  au- 
ront une  valeur  juridique,  et  que  les  tribunaux 
accueilleront  toutes  les  prententions  fondées  en. 
équité  ?  Donner  au  principe  une  telle  extension, 
serait  conférer  aux  juges  un  pouvoir  arbitraire,  et 
en  faire  pwir  ainsi  dire  des  législateurs. 
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Quelle  sera  donc  la  règle  de  conduite  du  juge  ? 
Quand  appliquera-t-il  le  droit  naturel  et  quand 
refusera-t-il  d'en  reconnaître  l'autorité  ? 

Répondons  par  des  hypothèses  : 

116.  Le  Code  place  dans  la  parenté  directe,  Tobli- 
gation  des  aliments.  Le  juge  qui,  se  fondant  sur 
une  parité  de  motif,  empruntée  au  vœu  de  la  na- 
ture, qui  impose  à  tous  les  parents,  l'obligation  de 
se  porter  un  mutuel  secours,  étendrait  le  principe 
à  la  parenté  collatérale,  appliquerait  mal  à  pro- 
pos une  règle  de  droit  naturel.  Pourquoi  ?  Par- 
cequ'il  étendrait  l'obligation,  à  un  genre  de  pa- 
renté non  contemplé  par  le  droit  positif,  et  en 
dehors  du  principe  qu'il  a  posé. 

Mais  je  suppose,  que  le  Code  eût  posé  le  prin- 
cipe général  de  l'obligation  de  la  parenté  directe, 
sans  énumérer  ceux  qui  en  sont  tenus,  et  qu'un 
beau-père  réclamât  des  aliments  de  son  gendre. 
Ce  dernier  pourrait- il  prétendre,  qu'il  n'en  est  pas 
tenu,  n'étant  pas  avec  son  beau-père,  dans  les  de- 
grés de  la  parenté  contemplée  par  la  loi.  Il  de- 
vrait être  repoussé  dans  sa  prétention,  car  par  la 
nature  du  mariage,  le  mari  est  tenu  des  obliga- 
tions naturelles  de  sa  femme,  et  la  raison  de  la  loi 
serait  la  même  pour  lui,  que  pour  les  parents  na- 
turels. 

117.  La  raison  de  la  différence  entre  les  deux  cas 
est,  que  dans  le  premier,  la  loi  positive  aurait  limi- 
té l'obligation  à  la  parenté  directe,  et  que  dans  le 
second,  le  juge  n'aurait  fait  qu'appliquer  à  un  cas 
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qu'elle   aurait  omis,  le  principe  général  qu'e^e 
devait  consacrer. 

Passons  à  une  troisième  hypothèse,  empruntée  à 
la  même  matière  et  supposons,  que  le  droit  civil  fût 
silencieux  sur  l'obligation  réciproque  des  aliments. 
Ést-iJ  un  tribunal  Chrétien  qui  refuserait  au  père 
îîidigent,  les  aliments  qu'il  réclamerait  de  scfn  fils, 
ViVafnt  dans  l'abondance  ?  Sur  quelle  loi  cepen- 
dant, le  juge  s'appuierait-il  ^our  accorder  ces  àli- 
mëûts?  Sur  la  loi  naturelle,  sanctionnée  par  l'esprit 
de  notre  législation,  et  les  principes  de  notre  droit 
civil  sur  l'organisation  de  la  famille,  principes 
fondés  sur  les  sentiments  de  la  nature  et  qui  en 
consacrent  tous  les  devoirs  ? 

118.  Nous  avons  vu  dans  les  "  Notions  G-énéra- 
les,"  que  la  loi  civile  proprement  dite,  doit  être  en 
harmonie  avec  la  loi  naturelle.  Or,  une  loi  civile 
qui  méconaîtrait  une  obligation  aussi  sacrée,  que 
celle  qui  incombe  au  fils,  de  fournir  des  aliments 
à  ses  parents,  s'écarterait  tellement  de  ce  prin-^ 
cipe,  que  l'on  supposerait  que  c'est  par  oubli  que 
le  législateur  l'a  négligée  ;  ce  qui  serait  à  propre- 
ment parler  le  cas  omis. 

Ce  serait  combler  une  lacune  laissée  par  la  loi, 
-en  seconder  le  vœu  et  compléter  son  œuvre,  que 
d'accueillir  la  prétention  dti  père  et  condamner  le 
fils. 

119.  Posons  donc  en  principe,  que  chaque  fois 
que  la  loi  érige  en  obligation  civile,  un  devoir 
naturel,  cette  obligation  doit  être  étendue  à  tous 
les  cas  auxquels  ce  principe  peut  s'appliquer,  pré- 


TIT.  PRéL.  APyJC.|CAT10îf  ftES  W?I8,  A,|lT,  1 1 .  ^ 

yuB  et  non  pr^Tus,  exprimés  ou  omis  ;  jsjt  que  par 
Çpi^tf  e,  le  jiiige  ne  pe^t  pas  ériger  i^n  ob%a^io4« 
jiff^dig[ues,  les  obligiat^ons  naturelles  fi[u;i^ç[yie^ej?4e 
Législateur  n'a  pas,  ixprpsgéift^^^ 
ment,  reconnu  ce  caractère. 

ijDette  |^is|4nctipn  pae  parait  être  la  ligne  ^e  ||é- 
^arç^tipn,  (antre  les  c^.s  q\i  le  droit  naturel  ,^ç>fft 
Teceyoir  la  sanction  juridique,  et  ceuxoù  i^  ^oit 
pester  dans  le  domaine  de  la  conscience  et  i^aoïs 
]gTii§sance  extérieure  ;  entre  la  niora][e  pure  çt  pim- 
pie  et  la  loi  proprement  4ite. 

120.  Chaque  fois  donc,  que  dans jlep, matières, ci- 
yiles,  qui  empruntent  leur  origine  au  droit  ne^turel 
ou  à  ^'équité,  ou  les  deyoirs  i^s^tui^els.sont  érigéi^  en 
obligations  civiles,  quan,d  U  s'agit  des  coutrP^s,  4?» 
quai^i-cqntrats,  des  délits,  des  quasi-délits  (]^^ 
in9»t|ères  de  4roit  rigqureux  e^t  arbitr^r^s  toujoijirs 
€?iceptées,)  siromissiond'un  cas  quelconque,  con- 
trarie le  vœ^u  de  la  loi,  en  dépare  récp;npmie  çt  ^ 
stérUise  là  pensée,  le  juge  4oit  y  suppléer  po-r^^çs 
ipaaximes  de  Tèquité. 

.  ,p'çsi  en  recourant  à  l'équité,  C|U'il  éçj^irçirfi 
ro^çcurité  de  la  loi,  qu'il  réparera  son  insuffisajace 
et  suppléera  à  son  mutisme,  c'est-à-dire  qu'il  rçjça- 
plira  l'obligation  que  lui  prescrit  l'article  11.  Il 
ne  devra  pas  toutefois  oublier,  que  les  cas  négli- 
gés par  le  Oode,mais  prévus  par  l'ancien  droit  fran- 
çais et  les  lois  romaines  encore  en  vigueur  parmi 
BOUS,  comme  il  a  été  dit  dans  "  l'Introduction"  et 
\^  "  Notions  G-énérales,  "  ne  sont  pas  à  propre- 
ment parler  des  cas  omis. 
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/ 

121.  Pour  ce  qui  est  des  matières,  qui  sont  la 
création  du  droit  civil,  comme  la  succession  tes- 
tamentaire, la  prescription,  Tenrégistrement,  l'hy- 
pothèque... et  toutes  les  autres  matières  de  droit 
rigoureux  stricti^  et  strictisssimi  juris,  comme  le 
cautionnement,  la  contrainte  par  corps...,  l'on 
conçoit^facilement,  que  ne  devant  leur  existence 
qu'à  des  convenances  sociales,  et  leur  organisa- 
tion, à  des  conventions  arbitraires,  il  n'existe 
pas  de  cas  omis  ;  que  le  législateur  n'a  dit  que  ce 
qu'il  a  voulu  dire,  a  dit  tout  ce  qu'il  a  voulu  dire, 
et  qu'il  a  voulu  omettre  tout  ce  qu'il  a  omis. 

N'ayant  pas  pour  elles,  la  présomption  favorable 
d'une  omission  par  oubli  ou  par  inadvertance,  et 
ne  pouvant  faire  remonter  leur  origine,  au  droit 
naturel,  ces  matières  ne  peuvent  en  invoquer  le 
secours,  non  plus  que  réclamer  leur  analogie  avec 
des  cas  exprimés.  Ici  tout  est  de  rigueur.  Toute 
prétention  non  appuyée  sur  un  texte  positif  est 
une  prétention  injuste,  et  pour  la  juger,  le  juge 
n'aura  à  suppléer  ni  au  silence  ni  à  l'obcurité 
de  la  loi,  qui  par  le  fait  même  qu'elle  n'aura  pas 
créé  le  droit  réclamé,  sera  expresse,  claire  et  suffi- 
sante contre  celui  qui  l'invoque. 

Article  12. 

Lorsqu'une  loi  présente  du  doute  ou  de  l'am- 
bigu ité,  elle  doit  être  interprétée  de  manière 
à  lui  faire  remplir  l'intention  du  législateur  et 
atteindre  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  passée. 
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Article  13. 

On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public 
ou  les  bonnes  mœurs. 

SOMMAIRE. 

122.  Le  commentaire  sur  l'article  12  se  trouve  dans  ce  qui  s 

dit  sur  l'interprétation   des  lois,  No.  53  et  suivants. 
La  convention  est  la  loi  des  parties. 

1 23.  Mais  cette  convention  doit  être  conforme  à   la  loi  qui 

été  annule  le  pacte  fait  en  violation  de  ses  dispositions. 

124.  La  vérité  de  cette  maxime  est  évidente. 

COMMENTAIRE. 

122.  L'article  12  trouve  son  commentaire  dans 
ce  qui  a  été  dit  sur  Tinterprétation  des  lois.  No. 
53  et  suivants. 

L'article  13  qui  est  la  reproduction  de  Tarticle  6 
du  Code  Napoléon,  est  emprunté  comme  lui  à  la 
loi  38,  T.  XIV.  L,  2.  D.  Il  est  fondé  sur  la  maxi- 
me :  Jus  publicum privatorum  pactis  mutari  non  po- 
test,  qui  est  de  l'usage  le  plus  fréquent  en  Jurispru- 
dence. 

Le  Code  Canadien  Ta  complété  par  l'article  900 
qui  porte  :  "  La  considération  est  illégale,  quand 
elle  est  prohibée  par  la  loi  ou  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  ou  à  l'ordre  public." 

Nous  avons  vu  dans  les  "Notions  Q-énérales,"que 
là  loi  doit  être  conforme  à  l'équité,  et  ne  rien  con- 
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Les  mineurs  devenus  majeurs,  peuvent  ratifier  la 
vente  illégalement  faite  par  leur  tuteur  ;  on  peut 
renoncer  à  une  prescription  acquise,  couvrir  une 
nullité.  Ces  renonciations  ne  sont  que  des  excep- 
tions, qui  découlent  naturellement  de  la  règle 
établie  par  l'article,  dont  nous  n'avons  fait  qu'es- 
quisser le  caractère  général,  en  en  réservant  les 
développements  à  la  théorie  des  nullités^  où  ils 
trouveront  naturellement  leur  place. 

Article  14. 

Le3  lois  prohibitives  emportent  nulité  quoi- 
qu'elle n'y  soit  pas  prononcée. 

SOMMAIRE. 

126.  L'article  114  est  le  complément  de  Tarticle  113.  L'effi- 
cacité de  la  sanction  de  la  loi  dépend   du  d^é  de  ri- 
gueur de  la  peine.    Eéférence  aux  Notions  Générales. 
126.  La  peine  de  nullité  comme  sanction   est  plus   efficace 
que  la  pénalité.     Illustration  de  cette  opinion. 

COMMENTAIRE. 

125.  Cet  article  n'est  que  le  complément  de  Tar- 
licle  précédent. 

Nous  avons  encore  vu,  dans  les  "  Notions  Q-éné- 
lales"*,  la  différence  qui  existeentre  la  loi  qui  com- 
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mandCy  ceHe  qui  permet  et  celle  qui  défend.  Nous 
avons  aussi  vu,  qu'il  n'y  a  de  lois  parfaites,  que 
celles  qui  sont  revêtues  de  sanction. 

La  sanction  do  la  loi,  reçoit  son  eflBlcacité  du  dé- 
gré  de  rigueur  de  la  peine  qu'elle  porte.  La  sanc- 
tion de  la  loi  qui  défend,  doit  sans  contredit  être 
plus  rigoureuse  que  celle  de  la  loi  qui  comman- 
de et  de  celle  qui  permet.  La  sanction  de  la  loi 
prohibitive,  est  en  général  la  nullité  de  l'acte  dé- 
fondu si  une  autre  peine  n'est  portée,  comme  dans 
les  lois  pénales,  la  pénalité. 

Quoique  plus  rigoureuse  en  apparence,  la  péna- 
lité est,  comme  sanction^  moins  efficace  que  la  pei- 
ne de  nullité.  En  punissant  l'acte  défendu,  la  loi 
pénale  le  laisse  subsister.  Mis  en  présence  de 
cette  loi,  celui  qui  veut  l'enfreindre,  a  le  choix  en- 
tre l'acte  et  la  pénalité.  S'il  trouve  plus  de  gain 
dans  l'acte  qu'on  lui  défend,  que  dans  la  pénalité 
qui  le  menace,  il  fait  option  de  l'acte  défendu. 

126.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  peine  de  nullité. 
Elle  annule  de  plein  droit  l'acte,  avec  tous  ses  ef- 
fets. Elle  le  rend  dans  le  langage  du  droit,  non 
avenu. 

Prenons  pour  exemple,  la  peine  stipulée  au  com- 
promis. D'après  notre  jurisprudence,  cette  peine 
doit  être  payée,  avant  de  contester  la  sentence  ar- 
bitrale. Cette  peine  en  général,  absorbe  l'inté- 
rêt pécuniaire  du  procès.  Mais,  supposant  qu'elle 
lui  fût  inférieure,  ce  qui  n'est  pas  impossible,  la 
partie  mécontente  peut,  en  payant  la  peine,  criti- 
quer la  sentence.    Une  loi  qui  défendrait,    au 
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inoyen  de  la  peine  de  nullité,  tout  recours  coniri» 
le  dire  arbitral,  ne  serait-elle  pas  plus  propre  à  H 
faire  respecter  ? 

C'est  cette  sanction  de  là  loi  prohibitive,  au 
nïôyen  de  la  nullité  de  l'acte  défendu,  que  l'arti- 
cle l4  a  prononcé  pour  tous  les  cas,  pour  celui 
où  une  autre  peine  est  portée,  comme  pour  celui 
où  il  n'en  est  prononcé  aucune. 

Nous  verrons  encore  sur  la  théorie  dés  nùttités 
l'étendue'  du  rôle,  que  joue  cet  article  dans  la  Ju- 
risprudence. 

Nous  signalerons  pourtant  au  titre  "  du  mariage 
une  exception  a  la  règle  qu'il  contient,  au  re- 
gard des  empêchements  prohibitifs  qui  n'empor- 
tent  pas  la  nullité  du  mariage,  et  nous  donnerons 
alors,  la  raison  de  cette  dérogation,  empruntée  à 
la  règle  canonique  :  Multa  prohiberitur  quœ  tamert 
acta  ienent. 

Article  15. 

La  disposition  qui  prescrit  qu'une  chose  se 
*  fera  ou  sera  faite  est  obligatoire.     Celle  qui 
énonce  qu'une  chose  peut  se  faire  ou  être  faite 
est  facultative  seulement. 

SOMMAIRE. 

127.  L'insertion  d'une  règle  aussi  élémentaire  que  oelle  à% 
l'article  15  surprend  à  première  vue.    Explieation. 

128.  Dans  le  droit  administratif»  cette   règle  souffre  une  ex- 

ception. 
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COMMENTAIRE. 

127.  On  ne  saisit  guères  à  première  vue,  l'utili- 
té de  cet  article,  et  on  peut  à  bon  droit  s'étonner 
de  trouver  dans  un  code,  une  règle  auaai  élémen- 
taire que  celle  qu'il  contient.  Aussi  eçt-il  besoin 
de  quelques  explications  po^r  en  cominrendre  la 
convenance. 

.  On  connait  les  disputes  des  grammairiens  an- 
glais sur  la  valeur  des  mots  "  will  "  et  "  shall  ". 
Au  point  de  vue  légal,  une^  autre  question  s'est 
sooJ^vée  dans  la  jurisprudence  anglaise,  sur  la 
différence  d'interprétation  juridique,  que  de- 
vrait recevoir  une  disposition  d'un  statut  dont 
l'une  eçt  exprimée  par  ''  shall,"  et  l'autre  par 
''.may  ".  Telle  chose  ''  shall  be  done  "  ;  telle 
autxe  "  may  ". 

On  a  décidé  depuis  longtempsque"  shall  "  ex* 
prime  le  coitpiandement  et  ''  may  "  la  "  permis- 
sion." C'est-à-dire  que  dan^  le  premier  cas  le  lé- 
^slateur  oréimne,  et  qu'il  permet  dans  le  second. 
Q^e  dfipis  le  premier,  la  contravention  sera  Vohjet 
d'une  peine,  et  dans  le  second  le  défaut  de  &iiie 
ce  que  la  loi  permet,  emportera  seulietnenA  la  dé- 
cbé^ce  ijk  bénéfice  conféré.  JBn  d'autares  nietA, 
la.loi  qui  s'exprime  par  ^hitlly  e^tlnoe  loi  impératif 
vûr^toeile  qui  a'expsime  pav  inajr,  eit  xmelojt.pe^^ 

C'e«rt  cette  réglée  qu'ont  SMdteiUé»  le»  direrspg 

lois  d'interprétation  faites  put  notr^  législature  et 

qu'a  reproduite  l'article  13  des  Statuts  Refondus 

15 
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du  Bas-Canada,  de  qui  le  code  Ta  empruntée. 
Comme  le  Statut,  le  texte  anglais  du  code  dit  ; 
"  The  Word  *'  shall  "  is  to  be  construed  as  impe- 
rative  and  the  word  "  may  "  "  as  permissive,"  ce 
qui  oflFre  un  sens  exact,  dont  la  concision  contras- 
te, avec  la  molle  prolixité  du  texte  français. 

128.  Dans  l'interprétation  administrative  des 
Statuts,  cette  règle  reçoit  cependant  une  excep- 
tion.    On  tient  pour  maxime  législative  en  An- 
gleterre, que  le  Parlement  ne  commande  pas  au 
Eoi.     C'est  pour  cette  raison,  que  toutes  les  dis- 
positions législatives,  qui  exigent  l'intervention 
de  l'autorité  royale,  sous  forme  de  proclamation, 
commission,   bref  ou  autrement,  sont   toujours 
couchées  sous  la  forme  facultative  "  may  ",  quoi- 
qu'au  fonds  la  chose  soit  obligatoire,  et  qu'inter- 
prétée autrement,  la  loi  resterait  sans  exécution. 
Aussi  l'administration  executive,  ne    prend-elle 
jamais  au  sérieux  cette  courtoisie  parlementaire, 
et  exécute  la  loi  couchée  sous  la  forme  faculta- 
tive, comme  si  elle  avait  revêtu  la  forme  impéra- 
tive,  ce  qui  au  fonds  est  le  vrai  sens  de  la  dispo* 
sition. 

De  la  machine  gouvernementale  anglaise,  cette 
Interprétation,  comme  le  texte  de  l'article  lui- 
même,  est  passée  dans  le  nôtre,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  tous  les  gouvernements  ont  envisagé 
les  lois  de  nos  diverses  législatures,  dans- leurs 
dispositions  applicables  aux  G-ouverneurs,  repré- 
jsentants  du  Souverain. 
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Article  16. 

Le  recouvrement  des  pénalités,  confiscations 
et  amendes  encourues  pour  contraventions  aux 
lois,  s'il  n'y  est  autrement  pourvu,  se  fait  par 
action  ordinaire  portée  au  nom  de  Sa  Majesté  seu- 
lement ou  conjointement  avec  un  autre  poursui- 
vant, devant  tout  tribunal  ayant  juridiction 
civile  ou  montant  réclamé,  excepté  la  cour  des  ' 
Commissaires  pour  la  décission  sommaire  des 
petites  causes,  à  laquelle  la  connaissance  de  ces 
poursuites  est  interdite. 

SOMMAIRE. 

129.  Une  des  prérogatives  du  souverain,  consiste  dans  le  droit 

qu'il  a  de  poursuivre  Texercice  de  ses  droite  devant  les 
tribunaux  de  son  choix. 

130.  Abus  de  oe  principe  dans  le  Bas-Canada,  et  que  le  pré- 

sent article  fait  cesser  par  rapport  aux  actions  pénales 
et  aux  confiscations. 

COMMENTAIRE. 

129.  Parmi  les  prérogatives  du  souverain  an- 
glais, dont  il  a  été  question  dans  rarlicle  9  et  qui 
lui  sont  reconnues  par  la  Constitution,  se  trouve 
celle  d'adopter  Taction  de  droit  cummun  ou  la 
voie.de  Tlnformation,  et  d'eiercer  ses  Demandes 
devant  le  tribunal  de  son  choix,  sans  égard  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence  (Bla.  Com* 
257,  Chit.  Pr.  246.) 
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Ce  privilège  a  été  longtemps  exercé  dans  le  Bas^ 
Canada,  par  la  Couronne,  qui  faisait  toutes  ses 
poursuites  pour  pénalités  et  confiscations,  devant 
les  tribunaux  de  jurisdiction  supérieure,  quoique 
souvent  par  le  montant  en  contestation,  elles  fuis* 
sent  de  la  compétence  des  jurisdictions  inférieures- 
EUes  se  faisaient  aussi  par  Information,  quoiqu'on. 
y  suivit  en  thèse  générale,  les  formalités  de  l'action 
civile  ordinaire.  Ce  n'était  pas  là  Tinconvénient, 
qui  n'existait  à  cet  endroit,  que  dans  la  perpétua- 
tion en  théorie,  d'un  principe  dont  on  n'usait 
pas  en  pratique. 

130.  Le  véritable  abus  consistait  dans  les  frais 
disproportionnés  à  l'intérêt  pécuniaire  en  litige, 
que  la  Couronne  qui,  elle  n'en  doit  pas,  faisait 
payer  à  ses  débiteurs  ;  abus  que  la  loi  d'interpréta- 
tion de  1849, 12,  V.  ch.  10,  art.  5,  reproduit  par 
le  chapitre  5  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada, 
a  fait  disparaître.  C'est  cet  article  5.  de  cette  loi 
que  notre  article  16  a  répété,  augmenté  de 
l'article  4  de  la  loi  qui  établit  la  Cour  dps  Com- 
missaires, 7  V.  ch»  19,  lequel  enlève  à  cette  Cour 
la  connaissance  des  poursuites  pour  pénalité. 

S^s^ès'  <î6t  artiole^  14,  le  recouvrei»ënt  t  d^e- 
amend4)s>  pénalités  et  confisoaldons  doit^lié  Mrâ' 
p»  netiônopdinaire,  devanît  les  tribuujau!^  oiwis^^ 
dont  kr jurisdietiou  e»t  dértermi^e  par  le  montafit' 
en  litige,  laquelle  action  sera  soumise  aux  SwMem 
régulières  et  n'emportera^  que  les  frais  pro^iMâcaak 
nés  au  montant  recouvré.   Les  cas  où  une  lôi>6p^ 
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<âale  prononce  un  autre  recotirs,  etoeptés  ;  ^  8'il 
n'y  est  autrement  pourvu  "  dit  rarticle. 

Article  .17. 

Les  TthùtBy  termes,  èxpresfdoiië  et  dispoSîtîotis 
ériumérés  en  la  cédule  qui  sôît,  éhaque  fois 
qu'ils  se  rencontrent  dans  lé  code  ou  dans  au- 
-cttn  acte  de  la  législature  provinciale,  ont  le 
sens,  la  signification  et  l'application  qui  leur 
sont  respectivement  assignés  dans  cette  cédule^ 
et  ,Bont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée,  à 
moins  quUl  n'existe  quelques  dispositions  par- 
ticulières à  ce  contraitres. 

CÉDULE. 

1.  Gbaoundes  mots  ''  Sa  Majesté  "  ''  le  lUl" 
*'  le  Sôuver«iJ5L  "  "  la  Eeine  "  "  la  Couifonne  "  »- 
^rnifieut  le  fioi  ou  la  Beine,  ses  Héritiers  et  Succès- 
seurs,  Souverains  du  Royaume-Uni  de  la  Q-ifaudé- 
Bretagne  et  d'^Ii^laiide. 

2.  Iieii(%Lots  ^^  PArlement  Impétial  "  sigoiifientle 
Parlement  du  Royauiùè-Uni  de  la  Ghrande-Breta- 
gne  et  d'Irlaude  ;  les  mots  "  Actes  "  ou  "  Statuts 
Impèriaut  "signifient  les  lois  passées  par  ce  Parle- 
ment, et  les  mots  "  acte  "  "  statut  "  pcMrtout  où  ils 
sont  employés  daufl  ce  code,  saué  qiialificatioir, 
s'entendent  des  actes  ert  statuts  du  parlement  de 
la  province  du  Canada. 

Par  les  mots  "  Parlement  piifovincial,"  Von  en- 
tend le  Parlement  du  Canada  ;  et  les  xaots  ^*  Ac- 
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tes  "  on  "  Statuts  Proyincianx  "  signifient  les  lois 
passé  par  ce  parlement. 

3.  Les  mots  "  Gouverneur  "  "  Gouverneur  de 
cette  province  "  "  Gouverneur-Général,  "  on 
'•  Gouverneur-en-Ohef  '  signifient  le  Gouvernetir, 
le  Lieutenant-Gouverneur,  ou  la  personne  admi- 
nistrant le  gouvernement  de  cette  province. 

4.  "  Gouverneur  en  conseil  "  signifient  le  gou- 
verneur, le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne 
administrant  le  gouvernement,  agissant  avec  l'avis- 
du  Conseil  Exécutif  et  cette  province. 

5.  Le  mot  "  Proclamation  "  signifie  proclama- 
tion sous  le  grand  sceau,  et  par  "  grand  sceau  " 
Ton  entend  le  grand  sceau  de  la  province  du  Ca- 
nada. 

6.  "  Bas-Canada  "  signifie  cette  partie  du  Ca- 
nada qui  formait,  avant  l'union,  la  Province  du 
Bas-Canada  ;  et  "Haut-Canada,  "  cette  partie  qui; 
à  la  même  époque,  formait  la  province  du  Haut- 
Canada. 

7.  Les  mots  "  Le  Royaume-Uni  "  signifient  le 
Boyaume-tJni  de  la  Grande-Bretagne  et  d' Irlande 
et  "  Etats-Unis  "  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

8.  Le  nom  communéinent  donné  à  un  pays,  place^ 
corps,  corporation,  société,  officier,  fonctionnaire, 
personne,  partie  ou  chose,  désigne  et  sigiiifie  le 
pays,  la  place,  le  corps,  la  corporation,  la  société, 
Tofficier,  le  fonctionnaire,  la  personne,  la  partie 
ou  la  chose  même  ainsi  dénommés,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  pluls  ample  description. 

9.  Le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes 
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à  moins  qu'il  ne  résulte  du  contexte  de  la  dispo- 
sition qu'elle  n'est  applicable  qu'à  l'un  deux . 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs 
personnes  et  à  plusieurs  choses  de  même  espace, 
chaque  fois  que  le  contexte  se  prête  à  cette  exten- 
ti 

11.  Le  mot  personne  comprend  les  corps  poUti- 
ques  et  incorporés  et  s'étend  aux  héritiers  et  repré- 
sentants légaux,  à  moins  que  la  loi  où  les  circons- 
tances particulières  du  cas  ne  s'y  opposent. 

12.  Les  termes  "  écritures,  "  "  écrits  "  et  autres^ 
ayant  la  même  signification,  comprennent  ce  qui 
est  imprimé  ou  autrement  fig*uré  ou  copié. 

13.  Par  le  mot  "  mois  "  on  entend  un  mois  de 
calendrier. 

14.  Par  "  Jour  de  Fête  "  l'on  entend  les  jours 
suivants  :  les  Dimanches,  le  premier  jour  de  l'an, 
l'Epiphanie,  l'Annonciation,  le  Vendredi-Saint 
l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  la  Fête  de  St.  Pierre 
et  St.  Paul,  la  Toussaint,  le  jour  de  Noôl,  et  tout 
autre  jour  fixé  par  proclamation  comme  jour  de 

jeûne  ou  d'actions  de  grâces  ;  sauf  les  disposi- 
tions établies  par  les  statuts  qui  concernent  la 
perception  da  revenu  et  le  paiement  des  lettres 
de  change  et  billets  promissoires. 

15.  Dans  le  mot  "  serment  "  est  compris  "  l'affir- 
mation solennelle  "  qu'il  est  permis  à  certaines 
personnes  de  faire  au  lieu  de  serment. 

16.  Le  mot'*  Magistrat"  signifie  Juge  de  Paix. 
**  Deux  Juges  de  Paix  "  signifient  deux  Juges  de 
Paix  ou  plus  assemblés  ou  agissant  ensemble. 
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Lorsqu'il  eét  ordonné  qu'une  chose  se  fera  pair  &a 
devant  un  Jttge  de  Paix,  magistrat,  fonctk>im«îM, 
ou  officier  public,  l'on  doit  entendre  celui  dont 
les  pouvoirs  ou  la  juridiction  s'étendent  ^rti  IJMI 
où  doit  se  faire  cette  chose. 

L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cette  fin. 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  où 
office  comporte  celui  de  destitution. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  confères 
à  un  officier  ou  fonctionnaire  public,  sous  son  nom 
officiel  passent  à  son  successeur  et  s'étendent 
à  son  député,  en  autant  qu'ils  sont  compatibles 
avec  cette  charge. 

19.  Lors  qu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus 
de  deujs  personnes,  il  peut  l'être  valablement  par 
la  majorité  de  ces  personnes,  sauf  les  cas  partîeu- 
liers  d'exception. 

20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la  Somme  de 
quatre  piastres  quatre-vingt  six  centins  et  deux 
tiers,  ou  un  louis  quatre  chelins  et  quatre  deniers, 
argent  courant.  Le  "  Souverain  "  vaut  la  mâme 
somme. 

21.  Par  les  mots  "  Habitants  du  Bas-Canada  " 
on  entend  toute  personne  qui  a  son  domicile  dans 
cette  partie  de  la  province. 

22.  Les  termes  **  actes  de  l'état  civil  "  signifient 
les  entrées  faites  sur  les  registres  tenus  d'après  la 
loi,  aux  fins  de  constater  les  naissances,  mariages 
et  sépultures. 


TIT.  PKÉL.  APPLICATION  DE8  LOIS,   AltT.    17.  tSS 

Les  "  Regifitrés  de  l'état  civil,  sôh*  les  litiges 
^Éhitd;  tentts  et  dans  lesquels  so&t  entrés  ces  actes. 

Les  "fonctionnaires  de  Tétat  civil  sont  i^ûx 
Marges  de  tenir  tels  registrefis.  » 

23.  "  La  failËte  "  est  Fétat  é^mt  coBOa^çtùit 
^tû  a  cessé  ses  paiements. 

24.  Le  cas  forttdt  est  nn  événement  impf éiii, 
à«ti6é  peut  Wte  force  mqenre  è  laqttelle  il  était 
impossible  de  résister. 

SOMMAIRÇ.    . 

131.  Ezplîoatîon  de  cet  article  donnée  par  les  Codifioateiirs 

dans  leur  rapport. 
1SB.  Oeéte  «splîcatîoa  n'est  {>as  întiiile.   Le  ûomwieiUUdH 

VéÊt.  Distînotion  par  rapport  au  oas  fortuit. 
lâSl.  TranEdiion  au  corps  de  Tôuvrage. 

COMMENTAIRE. 

131.  Lefi  Godificateurs  ont  ainsi  rendu  compte 
4e  cet  arti^,  dans  leur  premier  rapport  £ait  an 
G^onvernement.    Page  146. 

''  L'article  17  déclare  qne  les  mots  termes, 
*'  expressions  et  dispositions  énamérés  dans  lacé- 
''  dtile  (A)  y  mentionnée  ont  le  sens,  la  significa* 
"  tion  et  l'application  qni  leur  sont  assignées." 

^*  Cette  cédule  (A)  a  été  proposée  et  insérée  dans 
"  le  titre  préliminaire,  afin  de  déterminer  une  fois 
*'  pour  toutes,  le  sens  légal  de  certains  mots  et  ex* 
^'  pressions  ainsi  que  l'étendue  et  l'application  de 
^^  certaines  dispositions  d'un  usage  fréquent,  et 
''  qui  ont  une  signification  technique  et  une  por** 
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^  tée  particulière,  lorsqu'on  les  emploie  dans  les 
**  matières  de  législation,  de  jurisprudence  et  de 
"  procédure." 

''  Elle  se  compose  de  plusieurs  paragraphes» 
"  dont  les  uns  sont  l'expression  mise  en  form^ 
**  des  dispositions  de  nos  propres  Statuts,  tandi» 
^Vque  les  autres  contiennent  des  dispostions  qui 
"  ont  été  regardés  comme  indispensables,  par  suite 
^  du  plan  adopté  de  les  exclure  autant  que  possi- 
"  ble  du  corps  de  l'ouvrage.  " 

132.'  L'insertion  dansuttOode,  d'un  article  aussi 
verbeux  et  d'une  telle  étendue,  contenant  des  dé- 
finitions aussi  élémentaires,  avait  besoin  d'une 
justification  et  les  Commissaires  l'ont  donnée. 
Notre  dessein  n'est,  ni  d'en  faire  l'éloge  ni  la  cri- 
tique. Quant  à  la  signification  de  l'article  lui- 
même  il  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Il  est  suf- 
fisamment explicite.  Il  faut  même  s'imposer  une 
réserve,  pour  ne  pas  dire  qu'il  l'est  trop. 

Il  est  presque  en  entier  extrait  de  nos  lois  d'in- 
terprétation qui  ont  emprunté  cette  législation  fi- 
landreuse aux  Statuts  anglais. 

Dans  le  dernier  paragraphe,  l'article  confond 
dans  sa  définition  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure. 
Le  Code  les  ;  confond  en  général,  malgré  qu'il 
les  distingue  dans  les  articles  1072  et  1660.  Ils 
désignent  tous -deux  un  événement  indépendant 
de  la  volonté  de  l'homme,  et  dans  la  pratique  leur 
réunion  sous  un  même  terme  ne  peut  avoir  d'in- 
convéniont,  bien  que  dans  la  théorie  et  dans  le 
langage  des  jurisconsultes,  le  cas  fortuit  et  la  for- 
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ee  majeure  soient  tenus  distincts,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard. 

133.  Transition.  Les  Rédacteurs  du  Gode  du 
Bas-Canada  ayant^à  Tinstar  de  ceux  du  Code  Napo- 
léon, fait  précéder  leur  œuvre  du  titre  préliminaire 
que  nous  venons  de  traiter,  touchant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  sa  publication  et  ses  effets,  ont  comme 
eux,  divisé  le  corps  de  Touvrage  en  trois  livres, 
dont  le  premier  traite  des  personnes,  et  les  deux 
autres  des  biens. 

Les  personnes  occupant  dans  Tordre  de  la  natu- 
re, un  rang  supérieur  aux  biens  qui  sont  à  leur  usa- 
ge, ont  appelé  avant  eux  la  sollicitude  du  législa- 
teur, qui,  dans  le  premier  livre,  traite  des  droits 
civils,  de  l'état  et  de  la  capacité,  de  la  constitu- 
tion et  de  la  conservation  de  la  famille.  C'est  dans 
eet  ordre  que  nous  allons  le  suivre. 
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JOUISSANCE  ET  PRIVATION  DES  DROITS  OITIIS. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE.  DES  DROITS  CIVILS. 


Article  18. 

Hotst  sujet  britanmque  est,  quant  à  la  jouiô- 
saittce  deBvdroitBcivilB  daoa  le  BafirOanada,  sur 
le  même  pied  «que  ceux  qui  y  août  nés,  sauf 
le»  dispositions  pavticulièreB,  résultaoït  du  àû- 
midflel 

Article  19i 

La  qualité'  de  sujet  britanuique  s*ucquiert, 
soit  par  droit  de  naissance,  soit  par  Teffet  de 
la  loi. 

Artigub  20, 

'Sat  sujet  briianaiique: par  drolib  dejjaiflsAàcfei 
tdQJbi individu  qui  naît  daolS)  uae  pârjbie  qjueil* 
conque  de  l'empire   britannique,   mâoiid  dltta' 


â 
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père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le  père  oa 
Faïeul  paternel  est  sujet  britannique,  quoique 
né  lui-même  en  pays  étranger,  sauf  les  disposi- 
tions exceptionnelles  résultant  des  lois  parti- 
culières de  l'empire. 

Article  21. 

L'étranger  devient  sujet  britannique  par 
Tefiet  de  la  loi,  en  se  conformant  aux  condi- 
tions qu'elle  prescrit  à  cet  égard. 

Article  22. 

Ces  conditions,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu 
par  nos  lois  provinciales,  sont  : 

1.  Une  résidence  pendant  trois  ans  au  moins, 
dano  une  partie  quelconque  de  la  Province  du 
Canada,  avec  intention  de  s'y  établir. 

2.  La  prestation  des  serments  d'allégeance 
et  de  résidence  exigés  par  la  loi  ;  si  c'est  une 
femme,  le  serment  de  résidence  sufl&t. 

3^  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec 
les  formalités  voulues,  du  certificat  de  naturar 
lîsation  requis  par  la  loi. 

Article  23. 

L'étrangère  devient  naturalisée  par  le  seul 
fait  dn  mariage  qu'elle  contracte  avec  uuuûyet 
l^ritannique. 


CHAP.  I.  DB  LA  JOUISSANCE,  ETC.,  ART.  20,  21,  22,  23.    221 

Article  24. 

La  naturalisation  confère  dans  le  Bas-Cana- 
da, à  celui  qui  l'y  acquiert,  tous  les  droits  et 
privilèges  qu'il  aurait,  s'il  fut  né  sujet  britan- 
nique. 

SOMMAIRE. 

134.  Les  droits  de  rhomme  vivant  en  société  sont  de  deuc 
sortes,  politiques  et  civil:?. — Ce  que  sont  ces  droits. 

135.  Quels  sont  ceux  qui  jouissent  des  droits  civils  dans  le 
Bas-Canada. — On  en  jouit  à  trois  titres. 

136.  Tout  homme  né  dans  une  partie  de  l'Empire  Britanai- 
que  est  sujet  Britannique. — Exceptions  à  cette  règle. 

137.  L'étranger  naturalisé  dans  le  Bas-Canada  ou  dans  au- 
cune autre  partie  de  l'Empire  Britannique,  jouit  des 
droits  civils  dans  le  Bas-Canada.  Il  en  est  de  môme 
de  celui  qui  est  né  hors  du  royaume,  d'un  père  ou  d'un 
aïeul  sujets  britanniques,  et  de  l'étrangère  mariée  à  an 
sujet  britannique. 

138.  Efficacité  de  la  naturalisation  canadienne.  Restriction 
des  effets  du.  défaut  de  domicile  dans  le  Bas-Canada. 

r 

139.  Le  domicile  ne  confère  pas  les  droits  civils. 

140.  Incapacités  de  Taubain  d'après  notre  ancien  droit  Bm* 
Canadien. — Il  en  reste  encore  quelques-unes. 

141.  Le  seul  effet  que  produit  le  domicile  de  Taubain  daas 
le  Bas-Canada,  est  de  faire  régir  son  état  et  sa  capacité 
par  nos  lois. — Exemples. . 

143.  Suite. 

143.  Résumés  des  articles,  18,  19,   20,  21,  22,  23,  et  24. 
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COMMENTAIRE. 

134.  Les  droits  dont  jouit  Thomme  vivant  en 
société,  sont  conférés  par  le  droit  public  et  garan- 
tis par  le  droit  privé.  Les  premiers  sont  le» 
droits  politiques,  les  seconds  les  droits  privés. 

"  Les  droits  politiques  consistent  dans  l'apti- 
tude, à  participer  plus  ou  moins  immédiatement,  à 
Texercice  de  la  puissance  publique.  Ce  sont  les 
effets  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  gouver- 
nants avec  les  gouvernés. 

Les  droits  civils  (pris  par  opposition  aux  droits 
politiques)  sont  les  facultés  dont  les  i>ersonnes 
jouissent  l'une  par  rapport  à  l'autre.  Ce  sont  les 
effets  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  personnes 
privées  entres  elles.  "  Boilleux/tôm.  1,  Liv.  1,  p. 
39. 

Ow  derniers  droits  sont  ceux  dont  il  est  question 
dans  ce  titre. 

186.  En  thèse  générale,  les  nati&  d'un  .pays  y 
jouissent  seuls,  de  la  plénitude  dQS  droits  civils. 
C'est  la  nationalité  qui  confère  cet  avantage.    La: 
dépendance  politique  d'un  pays  envers  un  autre 
peut  appeler  à  ce  bienfait  les  habitants,  du-  paj^Bi 
souverain.  Telle  est  la  sitaattion  qu'a  Mte-aa'Bwr- 
Canada,  sa  Cession  à  l'Angleterre,  par  la  Gspîtalar- 
tion  de  Québec  en  1759,  cQOj^mmée  par  le  trai)»^ 
de  Paris  en  1763,  qui  a  produit  la  partUipation 
des  sujets  britanniques  à  tons  nos  drcnts  civils. 
De  sa  propre  autorité  et  sans  contrainte  poUtiqittli». 
la  loi.  d'un  ppys  peut  encore  offrir  BXkx 
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la  jouissance  des  droits  civils  ;  ce  qu'ont  fait  no» 
lois  de  naturalisation. 

On  jouit  donc  à  trois  titres,  des  droits  civils  dan» 
le  Bas-Canada  ;  à  titre  de  naissance,  à  titre  d'ori- 
gine britannique  et  à  titre  de  naturalisation.  L'ar- 
ticle 18  ayant  dit,  "que  tout  sujet  britannique  est,, 
quant  à  la  jouissance  du  droit  civil,  dans  le  Bas- 
Canada,  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  y  sont 
nés,  "  nous  apprend  ensuite  comment  s'acquiert 
cette  qualité. 

136.  Tout  homme  né  dans  une  partie  de  l'em- 
pire  britannique  est  sujet  britaîinique,  quoique 
descendant  d'un  père  étranger. 

C'est  un  avantage  que  le  droit  public  anglais 
attribue  à  celui  dont  le  hasard  ou  la  volonté  des 
parents,  ont  placé  le  berceau  sur  le  sol  britan- 
nique. Il  peut  participer,  par  le  fait  de  sa  nais- 
sance, à  tous  les  bienfaits  que  cette  quahté  con- 
fère, à  la  charge  naturelle  de  remplir  les  obliga- 
tions qu'elle  impose.  Celui,  cependant,  qui  serait 
ne  à  la  suite  d'une  armée  d'invasion  sur  le  sol  an- 
glais, ne  pourrait  réclamer  le  bénehce  de  sa  nais- 
sance et  prétendre  au  titre  de  sujet  britannique. 

Il  semble,  de  même,  que  l'enfant  étranger,  né 
dans  l'empire  britannique,  qui,  dès  son  bas  âge,. 
quitte  l'Angleterre,  pour  retourner  dans  sa  patrie, 
et  devient  le  sujet  de  son  souverain  naturel,  ne 
saurait  prétendre  au  titre  de  sujet  aniflais.  Et 
encore  que  l'enfant,  né  à  l'étranger  d'un  père  ou 
d'un  aïeul  anglais,  qui  auraient  renié  leur  na- 
tionalité, en  prenant  du  service   étranger,   ou  i-v 

16 
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portant  les  armes  contre  lenr  patrie,  devrait   être 
exclu  de  ce  bénéfice.  (Bla.  Corn.  1,  Vol  373,  p  283.) 

Ce  sont  là  des  exceptions  que  dicte  la  raison, 
et  que  le  Code  parait  avoir  prévues  en  ajoutant  à 
l'article  20,  '^  sauf  les  dispositions  exceptionnelles 
résultant  des  lois  particulières  de  l'empire." 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet^  quand  il  s'agira 
d'examiner  la  controverse  soulevée  entre  M.  le 
commissaire  Day  et  ses  collègues,  sur  la  question 
d'abdication  d'allégeance. 

137.  L'étranger  naturalisé  en  Angleterre  ou 
d.ans  aucune  autre  partie  de  l'empire  britannique, 
participe  encore  à  la  jouissance  des  droits  civils 
dans  le  Bas-Canada,  parce  qu'il  est  devenu  sujet 
britannique.  S'il  était  question  des  droits  politi- 
ques, ce  serait  l'occasion  de  dire,  que  l'étranger  na- 
turalisé en  Angleterre.pourrait  en  Canada,  remplir 
les  officespublics  dont  il  est  exclu  dans  la  métro- 
pole. Contentons-nous  de  dire,  que  celui  qui  n'a 
obtenu  en  Angleterre,que  des  lettres  de  denization^ 
ne  peut  ici  réclamer  que  les  droits  que  sa  qualité  de 
deniz  en  lui  attribue  dans  la  mère-patrie  ;  et  qu'on 
sus  de  ces  droits,  il  doit  être  considéré  connue 
étranger. 

Est  encore  sujet  britannique,  celui  qui,  quoique 
né  hors  du  royaume,  a  pour  père  ou  pour  aïeul 
(grand  père)  le  texte  anglais  le  dit  (grand  father) 
un  sujet  anglais.  L'article  20  ne  dit  pas  si  Taïeul 
doit  être  du  côté  paternel,  ni  s'il  doit  être  né  sujet 
britannique  et  non  devenu  tel  par  naturalisation, 
imais  il  réfère  pour  les  cas  non  expressément  pré- 
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VUS,  aux  lois  anglaises  qui  sont  positives  à  ce  sujet, 
c'est-à-dire,  que  l'aïeul  doit  être  le  grand  père 
par  la' branche  masculine  de  celui  dont  il  s'agit 
et  qu'il  doit  être  né  sujet  anglais.  (V.  Blackstone, 
loco  citato.) 

L'étranger  devient  encore  sujet  britannique  et 
est  admis  à  la  participation  de  nos  droits  civils,  par 
l'eflFet  de  sa  naturalisation,  obtenue  suivant  nos  lois, 
d'une  facilité  extrême  sous  ce  rapport,  puisque, 
AUX  termes  de  l'article  22,  une  résidence  de  trois 
ans  en  Canada,  avec  intention  de  s'y  fixer,  la  pres- 
tation du  serment  de  résidence  et  d'allégeance, 
de  résidence  seulement  si  c'est  une  femme  qui 
réclame  le  bénéfice  de  la  loi,  et  l'obtention  d'un 
certificat,  complètent  Tœuvre  de  la  naturalisation. 

Après  avoir  dit  que,  par  son  mariage  avec  un 
sujet  britannique,  une  étrangère,  suivant  l'article 
23,  devient  naturalisée,  nous  aurons  complété  la 
nomenclature  des  personnes,  qui  jouissent  des 
droits  civils  dans  le  Bas-Canada. 

188.  Pour  éviter  tout  doute,  sur  la  complète 
efficacité  de  la  naturalisation  canadienne,  et  la 
distinguer  de  la  naturalisation  anglaise,  qui  n'ad- 
met pas  h  tous  les  privilèges  de  sujets  britanniques^ 
ceux  qui  l'obtiennent,  mais  les  laisse  sujets  à  des 
restrictions,  l'article  24  ajoute,  qu'elle  confère  à  ce- 
lui qui  l'acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il 
aurait,  sHlfàt  né  sujet  britannique. 

Il  nous  faut  maintenant  remonter  à  l'article  18, 
qui,  après  avoir  dit,  que  tout  sujet  britannique  est, 
4an8  le  Bas-Canada,  sur  le  même  pied  que  coux 
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qui  y  sont  nés,  ajoute  :  "  sauf  les  dispositions  parti- 
culières résultant  du  domicile,  "  pour  saisir  lea 
effets  qu'entendre  cette  restriction.  Il  s'agit  ici  da 
sujet  britannique  non  domicilié  dans  le  Bas-Cana- 
da, car  s'il  l'était,  il  n'existerait  aucune  distinction 
entre  le  Bas-Canadien  et  lui  ;  ils  seraient  tous  deux 
sur  un  pied  d'égalité  parfaite. 
Mais  il  ne  l'est  pas  et  il  faut  le  mettre  en  présen- 
ce du  natif  du  Bas-Canada  qui  y  est  domicilié,  du 
Bas-Canadien  proprement  dit  ;  de  l'étranger  non 
naturalisé  dans  le  Bas-Canada,  mais  qui  y  est  do- 
micilié, et  de  l'étranger  qui  a  conservé  son  domi-^ 
cile  dans  sa  patrie,  c'est-à-dire  de  l'étranger  pro-^ 
prement  appelé  aubain,  et  connaître  en  quoi  dîf-- 
fère  sous  ce  rapport,  la  coifdition  juridique  de  ces 
quatre  classes  de    personnes. 

139.  liemarquons  d'abord,  que  quant  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  il  n'existe  pas  de  différen- 
ce entre  l'étranger  non  naturalisé  qui  a  son  domi- 
cile dans  le  Bas-Canada  et  celui  qui  n'y  est  pas 
domicilié.  Le  domicile  n'attribue  en  rien  à  l'étran- 
ger, la  capacité  de  fa  re  certains  actes  qui  ap- 
partiennent seul  au  sujet  britannique,  défendus 
à  l'aubain,  et  que  la  naturalisation  seule  peut  con- 
férer. 

S'il  en  était  autrement,  la  naturalisation,  serait 
en  droit  civil,  chose  parfaitement  inutile.  Ainsi 
avant  le  Statut  12  Vict.  chap.  197,  qui  a  revêtu 
les  aubains  de  la  liberté  de  transmettre  et  recueil- 
lir par  succession,  la  prohibition  était  commune 
à  tous  les  aubains,  qu'ils  tussent  ou  non  domiciué  i. 
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X}eci  est  hors  de  doute,  et  a  été  décidé  en  1811, 
par  la  Cour  du  Banc  du  Roi  à  Québec,  dans  la 
cause  du  Roi  vs.  Paquet. 

140.  Avant  la  passation  de  ce  statut  et  d'apràs 
notre  ancien  droit,  les  aubains  pouvaient  faire, 
dans  le  Bas-Canada,  tous  les  actes  du  droit  d«s 
gens  ;  ils  pouvaient  faire  toutes  sortes  de  con- 
trats entre-vifs,  mais  ils  étaient  incapables  de  suc- 
cession active  ou  passive.  Ils  ne,  pouvaient  non 
plus  être  témoins  à  aucun  acte,  avant  le  Code  ci- 
vil, dont  l'article  844  leur  permet  d'être  témoins 
aux  testaments  et  l'article  1208  leur  accorde  cette 
faculté  pour  toutes  sortes  d'actes. 

Ces  prohibitions  n'existent  plus,  mais  il  y  a 
-d'autres  incapacités  dont,  malgré  la  générosité 
^e  nos  lois  pour  les  étrangers,  ils  restent  frappés  ; 
ils  sont  incapables  des  charges  publiques,  ils  ne 
peuvent  être  jurés,  que  dans  les  cas  où  un  jury 
-de  medietate  Unguœ  est  requis  ;  ils  sont  incapables 
de  tutelle,  bien  que  l'article  282,  qui  énumère  les 
personnes  incapables  de  cette  fonction,ne  mention- 
ne pas  les  étrangers  ;  la  chose  paraissant  probable- 
ment trop  claire.  Ils  ne  peuvent  être  nommés  mar- 
guilliers,  bien  que  catholiques  et  demeurant  sur  Ja 
paroisse.  Ils  ne  peuvent  être  curateurs.  Toutes 
charges,  qui  supposent  la  jouissance  des  droits 
civils  dans  leur  plénitude,  et  qui  ne  rencontrent 
pas  cette  condition,  dans  la  personne  de  l'étranger. 

141.  L'eflfet  que  produit  le  domicile  de  l'étran- 
ger dans  le  Bas-Canada,  est  dans  la  sphère  des 
actes  permis  à  l'aubain  en  général  et  que  n'élar- 
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git  pas  sa  qualité  de  domicilié,  do  le  faire  régir 
par  nos  lois,  quant  à  son  état  et  sa  capacité.  8up* 
posons  deux  Allemands  résidant  dans  le  Bas- 
Canada,  l'un  y  est  domicilié  et  l'autre  ne  l'est 
pas.  Il  sont  tous  deux  âgés  de  22  ans.  Ils  ont 
ici  leur  père  et  mère,  et  veulent  contracter 
mariage.  Par  rapport  au  mariage,  l'âge  où  Ton 
peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  pare 
et  mère,  constitue  une  question  cFétat,  question 
de  majorité  ou  de  minorité  pour  le  contractant  r 
et  par  rapport  au  père  et  à  la  mère,  leur  faculté 
d'en  régler  les  conventions  civiles,  est  une  ques- 
tion de  capacité.  L'état  et  la  capacité  de  l'un,  ce- 
lui  qui  est  domicilié  dans  le  Bas-Canada,serarégi 
par  nos  lois,  et  l'autre  continuera  sous  ce  double 
rapport  à  être  régi  par  le  statut  personnel  de  son 
domicile  qu'il  a  conservé  en  Allemagne,  c'est-à- 
dire  par  le  Droit  Commun  Allemand. 

Par  notre  droit,  art.  119,  les  majeurs  de  21  ans^ 
peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leur 
père  et  mère,  et  par  le  Droit  Commun  Allemand, 
le  mineur  de  24  ans,  époque  de  la  majorité  légale, 
doit  obtenir  ce  ^consentement.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'obtiennent  le  consentement  paternel.  Le  père 
du  domicilié  n'a  rien  à  reprocher  à  ce  mariage,  pen- 
dant qu'aux  termes  de  l'article  137  du  Droit  Com- 
mun Allemand,  le  père  du  mineur  non  domicilié,, 
aura  clairement  ce  droit. 

Ainsi  on  voit,  que  dans  ce  cas,  l'un  est  traité 
comme  majeur  et  l'autre  comme  minejar,  suivant 
que  l'état  de  l'un,  est  régi  par  nos  lois  et  celui  de 


GHAP.  I.   DE   LA   JOUISSANCE,   ETC.,   ART;   24.  237 

Tatitre,  par  la  loi  de  son  domicile  étranger.  Voilà 
pout  l'état.  Poursuivons  et  supposons  que  le  père 
en  droit  de  le  faire,  n'eût  point  tait  opposition  au 
mariage  ou  qu'elle  eût  été  rejetée.  Le  double  ma^ 
riage  est  célébré  sans  contrat  civil,  fait  au  préalik- 
ble  par  l'un  ou  par  l'autre.  Ils  se  marient,  et  sub^ 
séquemment  à  leurs  épousailles,  tous  deux  font 
aveo  leurs  épouses  un  contrat  de  mariage,  qui  en 
établit  les  conditions  civiles.  Aux  termes  4e 
nôtre  article  1 260,  qui  proscrit  le  contrat  de  ma? 
liage  après  les  épousailles  le  contrat  du  domicilié 
sera  nul,  et  suivant  l'article  743  du  Droit  Commun 
Allemand  qui  permet  la  rédaction  du  contrat 
avant  et  aptes  le  mariage,  celui  de  l'Allemand 
non  domicilié  ici  sera  valable.  Voilà  pour  la 
capacité. 

'  142;  Poursuivons  encore  notre  hypothèse,  et 
supposons  que  le  double  mariage  eût  eu  lieu  sous 
l'empire  de  nos  anciennes  lois  d'aubaine,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  antérieure  au  statut  déjà  cité, 
permettant  à  l'aubain  de  recueillir  et  transmettre 
par  actes  à  cause  de  mort.  Le  contrat  de  l'Alle- 
mand domicilié  comme  celui  du  non  domicilié,  con- 
tenant une  institution  contractuelle,eût  été  frappé 
de  nullité  absolue,  comme  donation  à  cause  de 
mort  ;  ces  donations  n'étant  pas  alors  permises  à 
l'aubain. 

Ces  exemples,  auxquels  on  pourrait  ajouter  une 
foule  d'autres,  empruntés  à  l'opération  des  lois 
qui  régisftent  l'état  et  la  capacité,  démontrent,  que 
le  domicile  peut  affecter  Tétat  et  la  capacité'  de 
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Fétranger  doxnicilié  dans  le  Bas-Canada,  qnaat 
«ox  aotes  omis  que  la  loi  lui  permet  de  fdjre, 
aans  sgouter  à  ceux  qui  ne  lui  compétent  pas,  et 
sans  supposer  nécessairement  la  faculté  de  les 
foire  tous  ;  et  qu'entre  l'application  de  l$k  règle 
daius  un  cas,  et  la  restriction  dans  l'autre,  il  n'y  a 
pas  d'anomalie. 

143.  Ainsi  pour  effectuer  le  parallèle  que  noup 
3i'avons  fait  qu'énoncer,  entre  les  personnes  com- 
prises dans  les  articles  18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24, 
l'étranger  non  domicilié  dans  le  Bas-Canada,  n'y 
jouit  que  d'une  partie  des  droits  civils,  qu'il  exer- 
ce sous  l'empire  des  lois  de  son  pays,  quant  à  la 
régie  de  son  état  et  de  sa  capacité  ;  dans  la  jouis- 
sance des  mêmes  droits,  qui  ne  lui  appartiennent, 
i[\ie  comme  à  l'étranger  non  domicilié,  celui  qui  y 
«est  domicilié,  l'exerce  sous  la  régie  de  son  état  et  de 
sa  capacité  par  les  loiâ  du  Bas-Canada.  Le  sujet  Bri- 
tanique  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le  Bas-Canada 
y  jouit  de  tous  les  droits  civils,  comme  le  Bas-Ca- 
nadien, mais  comme  l'étranger  non  domicilié,  son 
état  et  sa  capacité  restent  sous  le  contrôle  des  lois 
de  son  pays,  quelque  part  qu'il  habite  dans  l'empire 
Britannique.  Le  Bas-Canadien  seul,  ou  le  sujet  bri- 
tannique par  origine  ou  par  naturalisation,  qui  ha- 
bite le  Bas-Canada,  jouit  de  tous  les  droits  civils,  et 
est  sous  les  rapports  de  son  état  et  de  sa  capacité, 
<2Qmme  dans  toutes  ses  relations  légales,  soumis  à 
l'empire  des  lois  du  Bas-Canada.  Telle  est  la  gra- 
dation des  droits  que,  sous  les  modifications  que 
pro^Ait  le  domicile,  engendre  la  qualité  de  sujet 
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bTitannique,  acquise  par  la  naissance  ou  la  natura- 
lisation, et  que  Ton  pourrait  appeler  le  résumé 
analytique  de  ces  sept  articles. 

Four  démontrer  l'impuissance  du  domicile,  à 
créer  en  faveur  de  l'étranger  domicilié,  des  droits 
civils  dififérents  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
étraugerfi  non  domiciliés  et  faire  voir,  que  la  capa- 
cité 4a  tous  le^  étrangers  est  la  même,  nous  n'avons 
£ùt  qu'expliquer  certaines  exclusions  dont  ils  res- 
tent tous  frappés.  Nous  avons  cojasidéré  notre 
droit  d'aubaine  vis-à-vis  l'étranger,  au  point  de  vue 
des  sestrictions  qu'il  établit,  étudions-le  mainte- 
nant dws  l'ensemble  de  ses  dispositions,  pour  en 
i^fiir  la  portée,  et  fixer  nos  idées  sur  les  actes, 
dont  il  attribue  l'exercice  à  l'étranger  et  celui 
dont  il  l'exclut. 

Article  55. 

L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre 
À  titre  gratuit  ou  onéreux^  ainsi  que  par  succes- 
8ion  ou  par  testament  tous  biens  meubles  et 
immeubles  dans  le  Bas-Canada,  de  la  même  ma- 
nière que  peuvent  le  faire  les  sujets  britanni- 
ques nés  oii  naturalisés. 

SOMMAIRE. 

144.  L'article  25  est-il  limitatif  ou  démonstratif?  C'est  sous 
ee  dernier  aapect  qu'il  doit  être  envisagé.  Bnumération 
des  actes  contestés  à  l'aubain.  Certains  actes  permis 
aujourd'hui  à  l'aubain,  lui  étaient  refusés  par  l'ancien 
droit. 
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145.  Il  est  eDoôre  frappe  de  quelqHes  reetrictions.     Enitmé- 
ration  de  ces  restrictions. 

146.  Ce  n'est  pas  cependant  exclusivement  dans  notre  droU 
ciyil,  qu'il  faut  en  chercher  Torigine. 

COMMENTAIRE, 

144.  D'abord  cet  article  eot-il  limitatif  en  ce 
sens,  qu'il  ne  confère  aux  étrangers,  que  le»  Sa- 
voirs qu'il  énumère,  ou  démonstratif,  en  ce  qu'il 
n'indique  ces  pouvoirs,  que  comme  exemple  de 
leur  capacité  générale.  Nous  n'hésitons  pas,  à  dire 
que  c'est  sous  ce  dernier  aspect  qu'on  doit  le  consi- 
dérer, et  que  restreignant  en  apparence,la  piiissan*- 
ce  civile  de  l'étranger,  à  la  faculté  de  transmettre 
et  recevoir  par  actes  entre-vifs  et  à  cause  de  mort, 
à  titre  gratuit  et  onéreux  et  par  succession,  les 
biens  meubles  et  immeubles  dans  le  Bas-Canada, 
il  les  appelle  en  réalité,  à  la  jouissance  de  tous 
les  droits,  dont  l'exercice  ne  requiert  pas  une  capa- 
cité plus  ample.  Ainsi  en  lui  permettant  la  transe 
mission  entre- vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  en 
faveur  des  tiers  ou  l'acquisition  à  son  profit,  il  lui 
laisse  l'usage  de  tous  les  modes  de  transmission 
ou  d'affectation  immobilière  reconnus  par  notre 
droit,  comme  la  vente,  la  donation  entre-vifs, 
l'échange,  la  société,  l'hypothèque,  les  contrats  usi- 
tés chez  toutes  les  nations  et  d'un  usage  presque 
universel  entre  elles,  appelés  pour  cela  contrats 
du  droit  des  gens. 

Le  pouvoir  de  faire  ces  contrats,  comprend  aussi* 
i  d'employer  tous  les  agents  que   la  loi  met 
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an  service  des  parties  contractantes,  pour  en  faci- 
liter la  perpétration  et  en  assurer  l'exécution. 
Ainsi  l'étranger  jouit  du  bénéfice  du  mandat  pour 
contracter  par  procureur  ;  quand  il  achète,  il  peut 
faire  élection  de  commande  et  créancier,  il  peut 
user  de  l'antichrèse  et  du  nantissement.  Dans 
les  contrats  qu'il  fait,  toutes  les  stipulations  per- , 
mises  aux  nationaux  lui  sont  facultatives,  et  la 
loi  le  couvre  de  toutes  les  protections  qu'elle 
accorde  aux  regnicoles.  Mais  si  comme  le  Bas- 
Canadien,  elle  le  protège,  comme  ce  dernier  elle  le 
punit  aussi.  Ainsi  il  est  contraignable  par  corps, 
pour  folle  enchère  et  punissable  pour  stellionat. 

Capable  d'acquérir  la  propriété,  il  peut  le  faire 
par  la  prescription,  aussi  bien  que  par  uq  acte 
translatif.  Il  peut  jouir  des  démembrements  de 
la  propriété,  comme  de  la  propriété  parfaite.  Il 
peut  acquérir  une  servitude,  créer  un  usufruit, 
stipuler  un  droit  d'usage  et  d'habitation,  comme 
il  lui  est  loisible  de  prendre  un  héritage  à  bail 
emphithéotique.  En  deux  mots,  on  peut  lui  ap- 
pliquer le  brocard,  "  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins  "  et  **  qui  est  capable  du  principal,  peut 
les  accessoires.  " 

Sous  l'ancien  droit  français,  l'étranger  était  ca- 
pable de  tous  les  actes  du  droit  des  gens,  dont 
les  principaux  ont  rapport  à  la  transmission  im- 
mobilière. Comme  la  faculté  de  disposer  de  la 
propriété  immobilière,  comprend  celle  de  faire 
les  autres  contrats  d'une  moindre  importance,  on 
tenait  pour  maxime,  que  tous  les  actes  entre-vifs 
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étaient  de  son  domaine.  On  ne  reconnaissait,  que 
les  dispositions  à  cause  de  mort  et  la  transmission 
par  succession,  comme  offrant  une  barrière  à  sa 
capacité.  Le  mariage  comme  sacrement  lui  était 
sans  doute  permis,  puisque  ce  conirat  est  du 
droit  naturel,  et  on  le  lui  laissait  aussi  libre,  com- 
me pro  *uisant  des  effets  civils.  Il  lui  était  loisi- 
ble de  recourir  aux  stipulations  civiles,  qu'il  pou- 
raît  comme  les  regnicoies,  insérer  dans  son  contrat 
de  mariage,  mais  tou  es  les  gratuités  à  cause  de 
mort  expresses  ou  déguisées,  lui  étaient  stricte- 
ment interdites.  C'est  ainsi  que  l'on  déclarait 
nulles,  les  institutions  contractuelles  couchées  au 
contrat  de  mariage,  faites  par  un  étranger,  et  que 
Ton  réduisait  au  pied  du  douaire  coutumier,  le 
douaire  préfîx  trop  considérable  ;  le  surplus  étant 
censé  contenir  une  donation  à  cause  de  mort 
déguisée.  Les  auteurs  donnent  pour  raison  de 
cette  prohibition  des  actes  à  cause  de  mort,  •  que 
ces  actes  sont  du  droit  civil,  et  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  possèdent  dans  un  pays,  la  vie  civile  dans 
son  intégrité,  qui  puissent  les  faire. 

145.  Comme  nous  l'avons  vu,  notre  statut  pro- 
vincial a  fait  disparaître  cette  restriction,  appor- 
tant ainsi  une  dérogation  notable  au  droit  fran- 
çais. Mais  la  prohibition  des  actes  à  cause  de 
mort,  n'était  pas  la  seule  incapacité  dont  l'étran- 
ger fut  frappé  en  France.  Il  était,  outre  la  prohi- 
bition de  tester,  incapable  de  toutes  charges  pu- 
bliques, qu'elles  fussent  conférées  par  le  prince 
ou  l'autorité  judiciaire,  qu'elles  fussent  du  ressort 
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du  droit  public  ou  du  droit  administratif.  Il  ne 
pouvait  être  avocat,  ni  médecin,  ni  notaire  ;il  ne 
pouvait  occuper  une  chaire  dans  une  université, 
et  Ton  pousse  aujourd'hui  la  rigueur  de  celte  ex- 
clusion sous  le  droit  nouveau,  jusqu'à  refusera 
l'étranger,  la  faculté  d'être  instituteur  communal. 

Ces  charges  ne  sont  pas  particulièrement  du 
ressort  du  droit  civil,  et  ne  doivent  peut-être  pas 
à  proprement  parler,  attirer  notre  attention.  L'on 
ne  doit  cependant  pas  se  fermer  les  yeux  aux  in- 
capacités de  ce  genre,  pour  ne  pas  s'apercevoir 
que  parmi  nous,  l'étranger  est  incapable  de  toutes 
les  fonctions  qui  touchent  à  l'ordre  judiciaire. 
Il  ne  peut  être  ni  avocat,  ni  greflBler  d'une  cour, 
ni  notaire.  Avant  le  Code  qui  a  rejeté  cette  ex- 
clusion empruntée  au  droit  français,  il  ne  pouvait 
être  témoin  dans  aucun  acte,  pas  même  dans  un 
testament  ;  incompatibilité  additionnelle,  dont  la 
disparition  même  fait  voir,  par  combien  de  points 
de  dissemblance,  l'étranger  était  aux  yeux  de  la 
loi,  séparé  du  regnicole,  puisque  en  l'abrogeant, 
le  Code  n'a  pas  comblé  la  distance  entière  qui 
les  éloigne,  mais  a  laissé  subsister  beaucoup 
d'autres  incapacités  anciennes. 

En  efiet,  l'étranger  n*^  peut  pas  être  même  tu- 
teur à  ses  enfants  mineurs,  encore  moins  à  des 
étrangers;  il  ne  peut  non  plus  être  curateur  aune 
substitution.  Il  ne  peut  être  curateur  à  l'interdit 
ni  à  l'absent,  jii  à  une  succession  vacante.  Il  ne 
peut  être  shérif  ni  greflB.er  ;  il  ne  peut  pas  même 
être  huissier  d'une   cour  civile.     Quoique  sui- 
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Tant  notre  système  de  gouvernement,  les  deux 
premiers  offices  soient  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  ils  n*en  sont  pas  moins  une  dérivation 
de  l'autorité  judiciaire,  dont  les  titulaires  sont  ap- 
pelés à  enregistrer  et  exécuter  les  arrêts,  et  dont 
la  puissance  absolue  ne  cesse  do  les  contrôler. 

146.  Ce  n'est  pas  sans  doute  dans  notre  droit 
civil,  qu'il  faut  chercher  l'incompétence  de  l'étran- 
ger à  remplir  les  charges  publiques,  créées  pour  le 
bon  fonctionnement  du  gouvernement  ou  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle,  et  étrangères  à 
la  justice  civile  ;  mais  pour  la  compétence  à  remplir 
les  emplois  qui  tiennent  immédiatement  aupouvoir 
de  cette  dernière  justice  et  qui  en  relèvent,  c'est 
le  droit  civil  qui  doit  fournir  la  règle  de  décision 
et  il  exclut  les  étrangers. 

Article  26. 

L'étranger  peut  aussi  servir  commejuré,  dans 
tous  les  cas  où,  d\iprès  la  loi,  le  jury  doit  être 
composé  pour^moitié  d'étrangers. 

Article  27. 

L'étranger,  quoique  non  résidant  dans  le  Bas- 
Canada,  peut  y  être  poursuivi  pour  l'exécution 
des  obligations  qu'il  a  contractées  même  en  pays 
étranger. 

Article  28. 

Tout  habitant  du  Bas-Canada  peut  y  être 
poursuivi  pour  les  obligations  par  Itii  contractées 
hors  de  son  territoire,  même  envers  un  étranger. 


I2HAP.  I.  DE  LA  JOUISSANCE,  ETC.,  ART.  26,  27,  28, 29.     246 

Article  29. 

Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas-Cana- 
da, qui  y  porte,  intente  ou  poursuit  une  action, 
instance  ou  procès,  est  tenu  de  fournir  à  la  par- 
tie adverse,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  de  Sa  Ma- 
jasté.  caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peu- 
vent résulter  de  ces  procédures. 

SOMMAIllE. 

147.  L'article  2G  n'est  susci^ptiblc  d'aucuu  commentaire. 
Sens  des  articles  27  et  28  Combinés.  L'article  29  corres- 
pond à  l'article  16  du  C.  N. 

1 48.  Comparaison  de  l'article  29  du  Code  Bas-Canadien  et 
de  l'article  16  du  C.  N.,qui  tous  deux  obligent  l'étran- 
ger au  oavitionn&'aent  judicatum  solvL    Différences. 

149.  Suite. 

150.  Distinction  sur  l'assujettissement  de  l'étranger  à  ce  cau- 
tionnement. 

150bis.  Raisons  pour  lesquelles,  l'étranger  opposant  à  Tor- 
dre, ne  doit  pas  lo  cautionnement. 

151.  Qualités  que  doit  avoir  le  cautionnement  7  ar/^ca/um 
$olvi. 

COMMENTAIRE. 

147.  L'article  26  n'est  susceptible  d'aucun  com- 
mentaire. L'étranger  capable  d'être  membre  du 
jury  de  medietate  linguœ^  ne  peut  l'être  d'aucun 
antre. 

Le  sens  des  articles  27  et  28  combinés  est,  que 
Pétranger  bien  que  non  résidant  dans  le  Bas-Ga- 
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nada,  est  admis  comme  le  national  à  plaider  de- 
vant nos  cours  civiles,  en  demandant  contre  un 
Bas-Canadien,  pous  les  dettes  contractées  à  l'étran- 
ger, comme  celles  contractées  dans  le  Bas-Canada  ; 
et  que  réciproquement  il  peut  être  i>oursniYi 
devant  nos  tribunaux,  pour  les  dettes  contractées, 
tant  envers  un  Bas-Canadien  qu'envers  un  étran- 
ger, à  l'étranger  comme  dans  le  Bas-Canada,  à  con- 
dition, bien  entendu,  d'être  assigné  dans  le  Bae- 
Canada. 

L'article  29  correspond  à  l'article  16  du  Code 
Napoléon  ainsi  conçu  :  "  En  toutes^matières,  an. 
'*  très  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera 
"  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 
•'  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résul- 
*•  tant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en 
"  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
"  pour  assurer  ce  paiement." 

148.  Le  code  français  diffère  du  nôtre  en  qua- 
tre points,  lo.  Le  code  français  assujettit  l'étran- 
ger à  la  caution,  qu'il  soit  ou  non  résidant  en 
France,  sa  nationalité  l'y  astreint.  Le  nôtre  ne 
soumet  à  la  caution  judicalum  solvi,  que  celui  qui 
ne  réside  pas  dans  le  Bas-Canada,  c'esft-à-dire  qui 
n'y  a  pas  son  domicile.  Ainsi  l'étranger  domicilié 
dans  le  Bas-Canada  en  est  exempt,  pendant  que 
le  Bas-Canadien  qui  a  transporté  son  domicile  en 
pays  étranger,  doit  la  fournir.  2o.  Le  code  fran- 
çais exempte  de  ce  cautionnement,  les  matières 
de  commerce,  ce  que  ne  fait  pas  notre  article  dont 
la  disposition  est  générale.     3o.  Le  Code  Nai)o- 
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léon  fait  entrer  dans  les  objets  pour  lequel  nn 
cautionnement  est  nécessaire,  les  dommages  et 
intérêts  résultant  du  procès,  pijsndant  que  notre 
article  ne  parle  que  des  frais.  Et  4o.  Le  Code 
français  fait  en  faveur  de  TétraDger,  demandeur, 
une  exception  que  ne  reconnait  pas  le  nôtre, 
quand  cet  étranger  possède  en  France,  des  immeu- 
bles d'une  valeur  suflBlsante  pour  assurer  le  paie- 
ment. 

Le  Code  Napoléon  se  sert  du  mot  demandeur , 
en  parlant  de  Tétranger  qui  doit  le  cautionnement. 
Notre  article  dit,  "  tout  individu  qui  porte,  intente 
ou  poursuit  une  action,  instance  ou  procès.  "  Les  com- 
mentateurs du  Code  Napoléon  ne  comprennent 
sous  ce  mot  demandeur,  que  le  demandeur  prin- 
cipal, Tintervenant  quand  il  intervient  pour  le  de- 
mandeur principal,  et  le  défendeur,  qui  se  porte 
demandeur,  pour  attaquer  par  voie  extraordinaire, 
la  requête  civile  et  la  voie  de  cassation,  le  juge- 
meni-rendu  contre  lui.  Il  exempte  le  défendeur 
principal,  qui  se  porte  demandeur  incident,  parce 
que  dit-on,  la  défense  est  de  droit  naturel,  et  que 
la  demande  reconventionnelle,  est  un  moyen  de 
se  défendre. 

149.  Les  termes  de  notre  Code  :  qui  porte,  inten- 
te ovi  poursuit  une  action,  instance  ou  un  procès,  sont- 
ils  sujets  à  cette  limitation  ?  Le  demandeur  inci- 
dent est-il  compris,  parmi  ceux  qui  doivent  le 
cautionnement  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  Tarticle  29  me 
parait  être  de  droit  étroit  et  l'application  n'en 

peut  être  étendue  d'un  cas  y  spécifié,  à  un  autre 

17 
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non  nommé.  Le  défendeur  principal,  qui  se  porte 
demandeur  par  reconvention,  ne  porte,  n'intente 
et  ne  poursuit  aucune  action  ou  procès.  L'action  est 
portée,  le  procès  est  tout  engagé,  et  il  ne  forme 
aucune  instaince  nouvelle,  en  faisant  sa  demande 
incidente. 

Doit-on  juger  ainsi,  de  l'intervenant  non  rési- 
dant dans  le  Bas-Canada,  qui  intervient  dans  une 
instance  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Je  ne  le 
pense  pas  et  il  me  paraît  passible  de  cautionne- 
ment. L'intervention  est  une  instance  nouvelle, 
que  soulève  entre  les  parties  déjà  engagées  dans 
le  procès,  l'intervenant,  en  formulant  des  préten- 
tions étrangères  à  celles  des  parties  litigantes. 

150.  J'exempterais  cependant  de  ce  cautionne- 
ment,  l'intervenant  garant  d'une  partie   et   qui 
intervient  volontairement,  pour  éviter  l'action  en 
garantie.     Il  me  semble,  que  par  son  empresse- 
ment à  se  soumettre  aux  exigences  de  celui  qu'il 
doit  garantir,  et  à  prendre  son  fait  et  cause,  il  ne 
peut  être  mis  dans  une  position  pire,  que  s'il  eût 
attendu  ses  poursuites.    S'il  est  poursuivi  en  ga- 
rantie, pour  être  condamné  à  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti,  il  ne  peut  être  forcé  à  donner 
caution,    car  la  procédure   faite   contre  lui  est 
compulsoire,  et  il  est  inouî,  que  l'on  oblige  une 
partie  forcément  appelée  devant  un  tribunal  et 
qui  n'a  qu'à  se   défendre,  à  donner   la  caution 
judicatum  solvi,  puisque  la  seule  peine  du  défaut 
de  se  soumettre  au  jugement  qui  condamne  à 
donner  le  cautionnement,  est  la  déchéance  de  la 
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demande.  Aussi  je  ne  puis  reconnaître  la  jus- 
tesse de  la  distinction  faite  par  Ifes  commentateurs 
du  Code  Napoléon,  qui  exemptent  du  cautionne- 
ment, l'intervenant  qui  intervient  pour  soutenir 
la  cause  du  défendeur  ou  qui  intervient  pour  lui- 
même,  et  qui  y  assujettissent  celui  qui  internent 
pour  le  demandeur,  puisqu'en  ce  cas,  cet  interve- 
nant ne  peut  intervenir,  que  pour  éviter  des 
poursuites. 

Mais  l'intervenant  y  est  assujetti  dans  tous  les 
cas  où  il  intervient,  pour  prendre  dans  son  intérêt 
personnel,  des  conclusions  étrangères  à  celles  déjà 
produites  ;  il  soulève  alors  une  instance  nouvelle, 
1  entame  un  nouveau  procès.  En  ce  cas  diffé- 
rent du  premier,  où  le  rôle  de  l'intervenant  est 
simplement  passif,  l'instance  de  l'intervenant  est 
active  et  équivaut  à  une  demande  principale. 

Le  demandeur  sur  requête  civile,  c'est-à-dire  le 
défendeur  condamné  par  jugement,  contre  lequel 
'il  offre  cette  voie  extraordinaire,  doit  le  caution- 
nement, lime  paraît  en  être  de  même  de  l'op- 
posant à  Tordre  qui  conteste,  la  collocation  d'un 
créancier  ;  mais  jamais  l'opposant  à  l'ordre  ne  peut 
être  forcé  de  donner  le  cautionnement,  pour  frais 
de  la  contestation  d'une  partie,  qui  veut  contester 
son  opposition 

lôObis.  Les  raisons  pour  laquelle  l'opposant 
pur  et  simple  à  l'ordre,  ne  doit  pas  le  cautionne- 
ment, sont  au  nombre  de  trois.  La  première  est 
que  Topposition  à  Tordre,  est  pour  ainsi  dire  com- 
pulsoire,   puisque  Topposant     n'intervient    que 
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pour  éviter  une  déchéance,  la  perte  de  son  droit 
menacé  par  une  mstance,  l'instance  sur  l'expro- 
priation, à  laquelle  il  est  resté  étranger.  La  se- 
conde est,  que  par  l'opposition  qui  demande  sa 
collocation  à  l'ordre,  il  ne  forme  aucune  instance, 
cette  instance  étant  toute  formée  par  la  pro- 
cédure sur  la  saisie.  Il  n'intente  pas  non  plus 
de  demande  et  ne  poursuit  pas  de  procès,  Poui- 
qu'une  demande  soit  considérée  comme  judiciaire 
et  ait  le  caractère  litigieux,  qui  lui  mérite  le  nom 
de  procès,  il  faut  qu'elle  soit  formulée  par  un  de- 
mandeur, actory  contre  un  défendeur,  reus^  contre 
lequel  le  demandeur  (peu  importe  qu'il  retienne 
ce  nom  de  demandeur^  ou  qu'il  s'appelle  opposant, 
requéïant  ou  intervenant,  s'il  fait  une  demande 
proprement  appelée  judicaire,)  demande  une  con- 
damnation ;  or,  dans  le  cas  de  l'opposition  pure  et 
simple  à  l'ordre,  où  est  le  défendeur,  rem,  contre 
lequel  on  poursuit  une  condamnation  ? 

La  troisième  raison  peut  se  tirer  du  motif 
même,  pour  lequel  la  loi  prononce  contre  l'étran- 
ger, l'obligation  de  donner  caution  pour  les  frais. 
Il  est  tenu  de  ce  cautionnement,  parce  qu'en 
thèse  générale,  la  loi  suppose  qu'il  n'a  pas  dans 
le  pays,  de  biens  suffisants  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  frais, auxquels  il  peut  être  condamné . 
Le  demandeur  qui  porte  une  action  ordinaire, 
s'expose  à  cette  condamnation  aux  frais  ;  et  le  dé- 
fendeur appelé  à  se  défendre,  lui  demande  des 
sûretés  pour  en  assurer  l'exécution.  Il  n'en  sau- 
rait évidemment  être  ainsi,  de  Topposant  à  Tordre. 
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Ne  demandant  de  condamnation  contre  personne, 
il  n'autorise  personne  à  lui  demander  de  garantie, 
pour  les  frais  d'une  défense  qu'il  n'a  pas  provo- 
quée. 

Il  en  serait  autrement,  s'il  se  portait  partie  cou 
testante  de  la  collocation  de  quelque  créancier. 
En  ce  cas,  il  formerait  une  instance,  en  formulant 
une  demande  contre  ce  créancier.  Il  se  ferait 
alors  aggresseur.  Jusque  là,  il  reste  sur  la  dé- 
fensive, et  c'est  à  proprement  parler,  celui  qui 
conteste  sa  collocation  qui  se  porte  demandeur 
contre  lui,  et  le  rend  défendeur,  sur  la  procédure 
on  contestation  de  l'ordre. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'opposant  àjin  d'annuler 
ou  à  fin  de  distraitre,  lequel  demandant  la  nullité 
de  la  saisie  en  tout  ou  en  partie,  et  en  général 
avec  dépens  contre  le  saisissant,  intente  en  réalité 
une  instance  nouvelle,  qu'il  greffe  sur  l'instance 
principale  en  expropriation.  Celui-là  doit  incon- 
testablement le  cautionnement  judicaUim  solvi. 
En  contestant  le  droit  de  propriété  du  saisi,  il  se 
met  dans  la  position  de  l'étranger,  qui  intenterait 
une  demande  on  revendication  des  choses  mises 
sous  main  de  justice,  comme  appartenant  au  saisi 
et  que  la  loi  traite  comme  telles,  i)uisque  sans 
opposition,  la  vente  faite  sur  lui  en  est  valable. 

L'opposant  kfin  de  charge,  qui  se  contenterait 
(le  faire  valoir  ses  charges,  sans  demander  de  con- 
damnation aux  frais  contre  personne,  ne  semble- 
rait pas  devoir  le  cautionnement,  puisque  n'atta- 
quant pas  la  saisie,  il  ne  forme  pas  d'instance.  S'il 
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concluait  aux  dépeus,  il  formulerait  une  demande 
contre  la  partie  qu'il  attaquerait,  par  cette  con- 
clusion, et  se  rendrait  passible  de  l'article  29. 

151.  Notre  article  n'ayant  point  adopté  l'excep- 
tion du  Code  Napoléon,  par  rapport  à  la  possession 
des  biens  dans  le  Bas-Canada,  comme  moyen 
d'exemption  du  cautionnement,  les  tribunaux  du 
pays  ne  sauraient  l'accueillir,  sans  donner  atteinte 
à  la  loi.  Il  a  aussi  tranché  la  question  soulevée 
en  France,  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau 
droit,  de  savoir  si  l'étranger  plaidant  contre  un 
autre  étranger  lui  doit  le  cautionnement,  en  dé- 
crétant que  le  cautionnement  est  dû  à  la  partie 
adverse,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  de  Sa  Majesté. 

Ainsi,  d'après  notre  Code,  le  moyen  tiré  de  l'ex- 
tranéité  de  la  partie  qui  requiert  le  cautionnement, 
serait  insuffisant  pour  repousser  sa  demande. 

Le  cantionneraenijudicatum  solvi,  bien  que  l'ar- 
ticle 29  n'en  fasse  pas  mention,  est  soumis 
aux  articles  1938,  1939  et  1940,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  qu'outre  la  cai)acité  de  contracter,  la  caution 
ait  dans  le  Bas-Canada,  des  biens  suffisants  pour 
répondre  des  frais  et  y  soit  domiciliée.  Sa  sol- 
vabilité ne  s'estime,  qu'eu  égard  à  ses  proprié- 
tés foncières,  excepté  en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  les  frais  sont  modiques.  On  n'a  pas 
égard  aux  immeubles  litigieux,  et  lorsque  la 
caution  est  devenue  insolvable,  celui  qui  l'a  don- 
née, est  tenu  d'en  fournir  une  autre,  aux  termes 
de  l'article  1962.  La  caution  doit  aussi  être  sus- 
ceptible de  la  contrainte  par  corps. 
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La  partie  condamnée  à  fournir  une  caution,pour 
répondre  des  frais  et  qui  n'en  peut  trouver  une, 
peut  suivant  l'article  1963,  donner  à  la  place,  en 
nantissement,  un  gage  suffisant,  consistant  en 
meubles  ou  immeubles;  elle  peut \ aussi  déposer 
en^justice,  une  somme  d'argent,  dont  le  tribunal 
arbitre  le  montant.  Il  n'y  a  que  la  partie  ayant 
intérêt  à  exiger  le  cautionnement,  qui  puisse  en 
faire  la  demande ,  et  elle  doit  la  faire  injimine^ 
c'est-à-dire  avant  contestation  au  fonds.  Après 
cette  époque,  elle  serait  non  recevable,  hormis 
qu'elle  lût  en  état  de  prouver,  qu'elle  ne  connais- 
sait pas  l'extranéité  du  demandeur,  quand  elle  a 
plaidé. 

Le  national  doit,  comme  l'étranger,  le  caution- 
nement, s'il  n'a  pas  son  domicile  dans  le  Bas- 
Canada. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 


DE  LA  PRIVATION   DES  DROITS  CIVILS, 


Article  30. 

Art.  30.  Les  droits  civils  se  perdent  : 
lo.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  Fem- 
pire. 

2o.  Par  la  mort  civile. 
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COMMENTAIRE. 

152.  Le  projet  préparé  par  les  Rédacteurs  du 
Code  portait,  au  lieu  du  premier  alinéa  de  l'article 
30,  ces  mots  :  "  Par  Tabdication  de  la  qualité  de  su- 
jet britamiique,"  ei  ajoutait  :  "  L'on  abdique  la 
qualité  de  sujet  britannique,  en  se  faisant  natura- 
liser en  pays  étranger.' 

"  En  s'absentant  volontairement  et  l'ormant  eu 
pays  étranger,  un  établissement  autre  que  de  com- 
merce, sans  esprit  de  retour."  (Projet  de  codifica- 
tions, arts.  14  et  15.) 

Ces  deux  articles  avaient  été  adoptés,  par  la 
majorité  des  commissaires,  MM.  Oaron  et  Morin, 
contre  l'opinion  de  M.  Day,  qui  s'y  est  objecté,  sur 
le  principe,  que  l'allégeance,  suivant  les  lois  d'An- 
gleterre, est  inaliénable,  et  que  ces  lois  n'admet- 
tent pas  l'abdication  ou  abandon  de  la  qualité  do 
sujet  britannique. 

153.  La  législature,  appelée  à  prononcer  entre  lei^ 
commissaires,  n'a  point  voulu  donner  raison  à  la 
majorité  contre  le  commissaire  dissident,  non 
plus,  qu'à  ce  dernier  contre  les  premiers.  Adop- 
tant un  système  pusillanime  de  conciliation, 
elle  n'a  rien  décidé  :  elle  a,  au  contraire,  tout  re- 
jeté dans  le  doute,  on  déclarant  :  "  que  la  qualit'^ 
de  sujet  britannique  se  perd  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois  de  l'Empire,  "  sans  dire  qaielles  sont 
ces  lois.  Comme  roraclc  consulté  par  Pyrrhus 
elle  était  sûre  de  ne  pas  se  tromper,  et  de  trouver 
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dans  révènement,  quel  qu'il  fût,  la  justification 
de  sa  réponse. 

En  effet,  si  les  lois  de  l'empire  ne  reconnaissent 
pas  l'abdication  de  l'allégeance,  comme  le  prétend 
M.  le  Commissaire  Day,  l'article  inséré  au  Code, 
n'a  point  de  signification,  mais  ne  contient  pas  de 
faux  énoncé  ;  et  si,  suivant  l'opinion  de  MM.  les 
Commissaires  Caron  et  Morin,  les  droits  civils  se 
perdent  par  l'abdication,  l'article  est  vrai. 

154.  Cette  question,  que  le  Code  n'a  point 
décidée,  doit  cependant  l'être  ;  n'ayant  pas  reçu 
de  solution  législative,  elle  tombe  dans  le  domaine 
de  la  doctrine. 

Je^ne  puis  me  rendre  à  Tidée,  que  la  qualité 
de  sujet  britannique  s'abdique  ;  et  je  ne  pense 
pas  avec  MM.  les  Commissaires  Caron  et  Morin, 
**  que  le  sujet  britannique,  qui  se  fait  natura- 
liser en  pays  étranger,  qui  s'absente  volontaire- 
ment, et  forme,  en  pays  étranger,  un  établissement 
autre  que  de  commerce,  sans  esprit  de  retour, 
abdique  la  qualité  de  sujet  britannique,  et  perde 
les  privilégies  généraux  que  lui  confère  cette 
qualité.  " 

Voici  les  termes,  dans  lesquels  MM.  les  Com- 
missaires Caron  et  Morin  énoncent  leur  opinion. 

*  Après  discussion,  la  majorité  des  çommis- 
"  saires  pense  que  l'allégeance  est  inaliénable,  en 
''  ce  sens  que,  sans  le  consentement  du  souverain, 
''  le  sujet  ne  peut  s'y  soustraire  légalement  ;  que 
'*  M,  cependant,  sans  ce  consentement,  il  abdique 
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"  son  pays,  et  en  adopte  un  autre,  en  se  soumet- 
*'  tant  à  une  autre  allégeance,  il  ne  perd  pas  pour 
*'  cela  sa  première  qualité  de  sujet,  de  manière  à 
*'  se  libérer  des  obligations  qu'elle  lui  imposait  ; 
"  mais  en  se  mettant,  de  lui-même,  hors  d'état  de 
"  remplir  ses  devoirs  de  sujet,  il  forfait  les  droits 
"  conférés  à  cette  qualité,  comme  l'équivalent  des 
"  devoirs  qu'elle  lui  impose.  " 

De  cette  opinion  de  deux  des  commissaires,  que 
sans  le  consentement  du  souverain,  le  sujet  ne 
peut  se  soustraire  à  son  allégeance,  on  devrait  in- 
férer, qu'avec  le  consentement  du  souverain,  il 
peut  le  faire.  Cette  inférence  consacrerait  cepen- 
dant une  erreur.  Le  souverain  seul  ne  peut 
délier  un  sujet  de  son  obéissance  ;  elle  n'appar- 
tient pas  au  roi  seul,  ni  personnellement,  ni 
eomme  première  branche  du  pouvoir  législatif, 
mais  elle  est  l'apanage  de  la  nation  entière,  inté- 
ressée à  conserver  toutes  ses  forces,  à  réclamer 
pour  sa  défense,  le  secours  de  tous  les  sujets  bri- 
tanniques. Le  Parlement  seul,  peut  délier  un  sujet 
de  la  défense  naturelle  qu'il  doit  à  son  pjtys, 
comme  il  peut  le  retrancher  du  sein  de  la  nation. 
Cependant  l'acte  du  souverain,  ratifié  par  le  Par- 
lement, devrait  avoir  l'effet  d'un  acte  du  Parle- 
ment lui-même  ;  témoin,  le  traité  qui  a  reconnu 
l'indépendance  des  Etats-Unis,  et  délié  les  sujets 
Américains  de  leur  allégeance.  La  solution  de  la 
question,  n'en  reste  cependant  pas  moins  la 
même. 

Il  est  constant,  qu'un  sujet  anglais  ne  peut  rc- 
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fuser  à  sa  patrie,  J'aide  qu'elle  a  le  droit  naturel 
d'exiger  de  lui,  et  que  la  naturalisation,  en  pays 
étranger,  ne  le  soustrait  pas  à  cette  obligation. 
Bien  que  sujet  d'un  prince  étranger,  il  peut  être 
convaincu  de  haute  trahison,  s'il  porte  les  armes 
contre  l'Angleterre. 

Un  Anglais  peut  être  retenu  de  force  en  Angle- 
terre, malgré  sa  naturalisation  en  pays  étranger, 
d'où  il  peut  être  rappelé  par  proclamation  royale, 
et  ses  biens  peuvent  être  séquestrés  jusqu'à  son  re- 
tour, suivant  la  maxime,  nemopotest  exererepatriam. 
G'est  un  mépris  ou  délit  grave,  contempt  or  high 
misdetneanor  contre  la  prérogative  du  roi,  que  de 
lui  refuser  l'aide  qu'il  réclame  dans  l'intérêt  pu- 
blic, comme  de  refuser  d'assister  à  ses  conseils-, 
ou  de  prendre  les  armes  dans  la  défense  du 
royaume. 

155.  Le  précédent,  rapporté  par  Sir  Michael 
Foster,  de  la  conviction  d'iEneas  Macdonald, 
pour  crime  de  haute  trahison,  justifie  pleinement 
la  seconde  de  ces  assertions.  Macdonald,  né 
sujet  britannique,  avait  cependant  abandonné 
l'Angleterre  depuis  son  enfance,  pour  habiter  la 
France,  où  il  avait  reçu  son  éducation  ;  il  y  avait, 
pendant  son  âge  mur,  rempli  plusieurs  emplois 
de  confiance,  et  pris  du  service  dans  l'armée 
française.  Fait  prisonnier,  pendant  une  guerre 
contre  l'Angleterre,  il  y  fut  traité,  non  comme 
prisonnier  de  guerre,  mais  comme  traître  à  sa 
patrie,  et  fut  trouvé  coupable  de  haute   trahison. 

Il  reçut,   toutefois  son  pardon,  qui  démontra 
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que  rou  trouvait  la  loi  dure,  mais  que  c'était  ce- 
pendant la  loi  ;  dura  lex,  sed  lex  ! 

L'on  peut  encore  ajouter,  que  le  statut  imp6"> 
rial,  3  Jacques  I,  c.  4,  fait  un  crime  à  toute  per- 
dûnne,  quelle  qu'elle  soit,  de  sortir  du  royaume, 
pour  servir  un  prince  ou  un  état  étranger,  si  elle 
n'a  pas  préalablement  prêté  serment  au  roi  ;  et 
que  c'est  également  un  crime  de  recevoir  une 
pension  d'un  état  étranger,  sans  la  permission 
du  roi,  de  crainte  d'aliéner  au  profit  du  souverain 
étranger,  l'affection  et  l'inlluence  du  sujet  britan- 
nique ;  que  par  l'acte  59,  tleorge  III,  c.  69,  renou- 
velle à  divers  intervalles,  celui  qui  prend  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger,  ou  s'y  rend  dans  cette 
intention,  est  puni  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment, (tant  la  loi  anglaise  est  jalouse  de  conser- 
ver dans  toute  leur  intégrité,  les  forces  vives  de 
la  nation,  les  cœurs  aussi  bien  que  les  bras  des 
sujets  anglais  !  )  et  l'on  aura  démontré  jusqu'à  l'é- 
vidence, l'exactitude  de  la  proposition,  qu'au  pré- 
judice de  sa  patrie,  le  sujet  anglais  ne  peut  re- 
noncer à  son  obéissance. 

156.  En  déclarant  inaliénable,  la  qualité  de  su- 
jet britannique,  la  loi  qui  a  établi  cette  inaliénabi- 
lité,  dans  l'intérêt  i^ublic,  a-t-elle  pu,  en  même 
temps,  décréter  contre  le  sujet  anglais  qui  se  fait 
naturaliser,  ou  qui  porte  les  armes  contre  sa  patrie, 
outre  les  peines  criminelles,  la  perte  de  ses  droits 
civils  ? 

Nul  doute  qu'elle  le  pouvait,  sans  blesser  la 
justice  ;  et  si  le  raisonnement  pouvait,  en  sembla- 
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ble  matière,  se  substituer  au  texte  positif  de  la  loi, 
j'adopterais  celui  de  MM.  Caron  et  Morin,  qui, 
fondant  leur  opinion  sur  la  corrélation  légitime 
des  devoirs  et  des  droits,  tiennent,  qu'en  se  met- 
tant de  lui-même  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs 
de  sujet,  il,  (le  sujet  qui  abdique  sa  patrie)  forfait 
les  droits  imposés  à  cette  qualité,  comme  Téquî- 
valant  des  devoirs  qu'elle  lui  prescrit. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici,  de^spéculations  abstrai- 
tes, sur  ce  que  doit  être  la  loi,  mais  sur  ce  qu'elle 
prononce.  La  loi  anglaise  a-t-elle  prononcé  la 
perte  des  droits  civils  de  l'Anglais  qui  abdique  sa 
patrie  ?  Voila  la  difficulté  réduite  à  xine  simple 
question  de  fait,  dont  il  faut  chercher  la  solu- 
tion dans  les  statuts  et  les  auteurs. 

'*  Si  l'on  ne  peut  volontairement  se  soustraire  aux 
obligations  qu'impose  la  qualité  de  sujet  britan- 
nique, on  peut  perdre  une  partie  des  avantages 
qui  y  sont  attachés.  "  (2  Blackstone,  Commen- 
taries,  374,  note  21.) 

"  157.  Tout  Anglais  qui  se  lait  sujet  d'un  prince, 
ou  d'un  Etat  étranger,et  lui  prête  serment,  est  sou. 
mis,  tant  qu'il  est  hors  du  royaume,  aux  mêmes 
conditions  qu'un  étranger."  (14  et  15  Henry  VIII, 
ch.  54.) 

"  Un  Anglais,  naturalisé  en  pays  étranger,  ne  peut 
se  prévaloir  du  privilège  commercial  des  Anglais, 
à  moins  qu'il  ne  soit  revenu  résider,  ou  n'ait  fixé 
son  domicile  en  Angleterre."  (Comyn's  Digest  of 
the  laws  of  England  p.  690.) 

"  Si  un  sujet  angla?»  devient  sujet  d'un  état  ou 
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d'un  prince  étranger,  il  est  soumis,  tant  qu'il  est 
hors  du  royaume,  aux  mêmes  impositions  que  les 
étrangers."  (14  et  15,  Hen.  VIII,  ch.  54,  sus-cité.) 

Voilà  toutes  les  peines  civiles  que  nous  trouvons 
édictées  par  la  loi,  et  rapportées  par  les  auteurs. 
Peut-on  dire  que  ces  peines  constituent  la  perte 
des  droits  civils  ? 

La  plus  grave  est  sans  contredit,  celle  édictée 
par  l'acte  14  et  15,  Hen.  8,  ch.  54,  qui  place  l'an- 
glais, sujet  naturalisé  d'un  état  étranger,  dans  la 
même  condition  que  l'étranger,  tant  qu'il  demeure 
hors  du  royaume.  Mais  en  rentrant  dans  sa  patrie, 
ou  même,  dos  l'instant  qu'il  est  en  route  pour  y 
revenir,  il  retrouve  les  droits  qu'il  avait  perdus 
par  son  séjour  et  ses  actes  à  l'étranger. 

Ce  qui  prouve  que  la  perte  qu'il  a  éprouvée, 
n'a  été  que  partielle  et  temporaire,  subordonnée 
au  temps  de  sa  résidence  hors  du  royaume.  La 
perte  du  privilège  commercial  anglais,  et  son  assu- 
jettissement  aux  impositions  portées  contre  les 
étrangers,  ne  constituant  pas  une  perte  des  droits 
civils,  ne  sont  d'aucune  influence  sur  la  question. 

158.  Il  y  a  donc,  entre  la  condition  du  sujet 
anglais  naturalisé  à  l'étranger,  et  celle  du  fran- 
çais, qui,  aux  termes  de  l'article  17,  C.  N.,  perd  sa 
qualité  de  français,  par  la  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger,  une  différence  essentielle  ; 
puisque  pour  recouvrer  sa  qualité,  ce  dernier  est 
tenu  d'obtenir  l'autorisation  du  souverain  pour 
rentrer  en  France,  déclarer  qu'il  veut  s'y  fixer, 
et  renoncer  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
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française.  Encore  aux  termes  de  l'article  20,  il 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  réintégration,  qu'a- 
pxiès  avoir  rempli  les  conditions  que  l'on  vieut 
d'énoncer,  et  pour  l'exercice  des  droits  ouverts 
à  son  profit,  depuis  cette  époque. 

Quant  au  français,  qui,  sans  l'autorisation  du 
souverain,  prend  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger, ou  s'affilie  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère, il  perd,  comme  le  français  naturalisé  en 
pays  étranger,  sa  qualité  de  français,  mais,  comme 
ce  dernier,  il  ne  la  recouvre  pas  en  rentrant  eu 
France.  Pour  recouvrer  la  qualité  de  français, 
il  lui  faut,  suivant  l'article  21,  remplir  les  condi- 
tions imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ; 
dispositions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi 
anglaise. 

Non  seulement  Tanglais  qui  se  fait  naturaliser  à 
l'étranger,  ne  perd  sa  qualité  de  sujet  britannique, 
mais  plusieurs  précédents  ont  décidé,  qu'un  an- 
glais peut  devenir  citoyen  d'un  état  neutre,  et 
jouir  en  même  "ternies  des  droits  de  'sujet  de  cet 
état  et  de  ceux  de  sujet  britannique,  (8  Term  Re- 
ports 31,  in  error  ;  Wilson  vs.  Marryat  ;  1  Bosan- 
quet  etPuUer's  Eeport  430  ;  CommonEeports  677  ; 
lieeves  Law  of  Shipping  252  ;  1  Moore  and  Scott 
Reports  726  ;  Bell  vs.  Reid.)  Ce  qui  exclue  pleine- 
ment l'idée  de  la  perte  des  droits  civils,  encourue 
par  le  sujet  britannique  qui,  par  naturalisation, 
devient  le  sujet  d'un  état* étranger. 

159.  Le  sujet  britannique,  qui  prend  du  service 
militaire  à  l'étranger,  ou  ce  qui  offre  un  cas  plus 
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extrême,  l'anglais  qui  porte  les  armes  contre  sa 
patrie,  perd-il,  par  le  fait  même,  sa  qualité  de  sujet 
"britannique,  et  les  droits  civils  qui  en  découlent  ? 
Nous  n'en  croyons  rien,car  pour  exister,  cette  peine 
devrait  être  portée  par  la  loi  ;  et  quelque  odieuse 
que  soit  la  trahison,  elle  n'est  sujette  qu'à  des  pei- 
nes connues,  dont  l'une  est  tattainder^  qui  emporte 
la  mort  civile,  mais  jusque-là,  c'est-à-dire,  jusqu'à 
la  prononciation  de  la  sentence,  le  traître  comme 
les  autres   félons,  conserve  la  jouissance  de  ses 
droits  civils  ;  tellement  que  s'il  meurt,   avant  sa 
sentence,  sa  succession  s'ouvre,  comme  s'il  n'avait 
jamais  été  condamné.    Un  acte  du  parlement  seul 
peut  dépouiller  un  anglais  de  sa  qualité  de  sujet. 
Voilà  la  maxime  fondamentale  !  (1) 

Tel  est  donc  le  résumé  de  l'article  80,  (para- 
graphe 1er),  qui  dit  que  les  droits  civils  se  per- 
dent dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire. 
Ce  paragraphe  n'a  pu  avoir  en  vue  que  la  perte 
des  droits  civils,  résultant  de  la  perte  de  la  qua- 
lité de  sujet  britannique,  et  ne  peut  être  supposé 
avoir  voulu  parler  de  la  perte  des  droits  civils  en- 
courue par  la  mort  civile,  comme  conséquence 
d'une  condamnation  criminelle,  et  donner  à  en- 


(t)  Depuis  que  la  disserlation  précédente  à  été  écrite,  un  Statut 
Impérial  a  été  passé,  donnant  raison  à  M.  le  Juga  Day  et  à  l'auteur, 
en  changeant  les  lois  de  naturalisation  en  Angleterre  et  en  abro- 
geant les  prohibitions  relatives  à  l'abdication  de  la  nationalité 
anglaise.  Ce  statut  a  opéré  une  révolution  dans  le  droit  public 
anglais  et  considérablement  difecté  l'appUcation  de  l'article  30  du 
Code.  Nous  rendrons  compte  de  ces  changements  à  la  fin  du  vo- 
lume dans  l'appendice  A 
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tendre  que  ce  genre  de  mort  civile  est  sujette 
dans  le  Bas-Canada,  aux  dispositions  de  la  loi  an- 
glaise ;  puisque  le  paragraphe  suivant  ajoute, 
"  que  les  droits  civils  s^  perdent  aussi  par  la  mort 
civile,  "  dont  traitent  les  sections  première  et 
seconde  de  ce  chapitre. 


i .  t 


SECTION   I. 

DE  LA  MORT  CIVILE. 

"  Article  31. 

La  mort  civile  résulte  de  la  condamnation  à 
certaines  peines  afflictives. 

Article  32. 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte 
la  mort  civile./ 

Arficle  33. 

Toutes  autres  peines  afflictives  perpétuelles 
emportent  aussi  la  mort  civile. 

Article  34. 

Les  incapacités  résultant  quant  aux  person- 
nes qui  pratiquent  la  religion  catholique,  de 
la  profession  religieuse,  par  l'émission  de  vœux 
solennels  et  à  perpétuité,  dans  une  communau- 
té religieuse  reconnue  lors  de  la  cession  du  Ca- 
nada à  l'Angleterre  et  approuvée  depuis,re8tent 
soumis  aux  lois  qui  les  réglaient  à  cette  époque. 
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SECTION  11 

DES  EFFETS  DE   LA  MORT  CITILB, 

Article  35. 

La  mort  ciyile  emporte  la  perte  de  tous  les 
biens  du  condamné,  lesquels  .  sont  acquis  au 
souverain  à  titre  de  confiscation. 

Article  36. 

La  personne  morte  civilement  ne  peut  : 

1.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre  de  suc- 
cession. 

2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens  ni  ac- 
quérir soit  par  actes  entre- vifs  ou  à  cause  de 
noiort,  soit  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  elle  ne 
peut  ni  contracter  ni  posséder  ;  elle  peut  cepen- 
dant recevoir  des  aliments. 

8.  Elle  ne  peut  ni  être  nommée  tuteur  ni 
curateur,  ni  concourir  aux  opérations  qui  y 
sont  relatives. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte 
solennel  ni  authentiqué,  ni  être  admise  à  por- 
ter témoignage  en  justice  ni  à  servir  comme 

juré. 

5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  de- 
mandant ni  en  défendant. 
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6.  Elle  est  incapable  de  contracter  an  ma- 
riage qui  produira  des  effets  civils. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté  précédem- 
ment est  pour  l'avenir  dissous,  quant  aux  effets 

\  civilement,  il  subsiste  quand  au  lien. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers  peuvent 
exercer  respectivement  les  droits  et  actions . 
auxquels  sa  liiort  naturelle  donnerait  lieu  ;  sauf 
les  gains  de  survie  auxquels  la  mort  dvile  ne 
donne  ouverture  que,  lorsque  cet  effet  résulte 
des  termes  du  contrat  de  mariage. 

Article  37. 

La  mort  civile  est  encourue  à  compter  de  la 
ccmdamnatioii  judiciaire.  ' 

Article  38.  ,  ' 

Le  pardon,  la  libération,  la  remisé  dô  la 
peine  ou  la  commutation  en  une  autre^  qui 
n'empoHe  pas  mort  civile,  rendent  la  vie  civile 
au  condamné,  mais  sans  effet  rétroactit,.  à  jmoins 
d'un  acte  du  parlement  qui  emporte  cet  eS^t. 

SOMMAIRE. 

160.  De  la  mort  civile  qui  aux  termes  du  pan(pa{die  second 
est  l'autre  cause  de  la  perte  de  ces  droits.  Commetit  elle 
s'encourt  et  qu'elle  est  son  effet. 

161.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  b  mort 
civile. 
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162.  Les  autres  preuves  afflictîyes  perpétuelles  emportent 
aussi  la  mort  civile. 


163.  Effets  de  la  mort  civile,  par  rapport  aux  Hem  du  con- 
damné et  historiqiie  de  la  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés. 

164.  Suite. 

lôô«  Sous  la  dpmiaAtion  français^,  la  confiscation  fit  partie 
du  droit  public  de  la  Çokmie. 

166.'  il  en  fut  ainsi  sous  la  domination  aaglaise,**^^06  droit 
de  confiscation  à  tiitfe  seule  exoeption^  n*a  pas  été  exer- 
cé.— Peu  de  valeur  àé  cette  exception. 

167.  Effets  malheureux  de  Tàrl^ole  35  pslr  rapport  ati  con- 
joint et  aui  ^éahiôièrs  du  Condamné. 

168.  Suite.  '    . 

169.  De  la  prof^ession  religieuse  comme  emportant  la  mort 
pivile. — Opinion  des  rédacteurs  du  Code  à  ce  sujet.: — 
Dissentiment  entre  eux.-r-()pinion  de  la  majorité. 

1 7X).  OpinJLon  dix  Commissaire  dissident. — Iiésu)tat3  du  par- 

•*'^-  •■•..  /.:••:.• 

171.  Q«eUi&  fut  Faction  du  Comité  législatif  sur  le  désac- 
cord des  Codificateurs. 

172'.    Sdite  d^  paragraphe  précédent. 

173.  Quelle  eèt  rapprèbatîoti  de  rord're  refigî'eux  subsé- 
quente à  la  Cession  du  pays,  nécessaire  poût y  autoriser  les 
vœux  solennels,  qui,  aux  termes  de  Tarticle  34,  empor- 
tent la  mort  civile  ? 

174»     Ocelles  étaient  les   dispositions  de  rancien  droit  à. 
l'égard  de  la  profession  religieuse.     Y  a-t-il  aigourd'hui    " 
dans  le  Bas-Canada,   des  ordres  religieux  où  ces  vœux 
emportent  la  mort  civile  ? 

176.  Ce  que  sont  les  vœux  solennels. 

177.  Approbation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
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178.  Il  n'existe  plus  de  couvents  d'hommes  dans  le  Bas-: 
Canada  et  le  doute  sur  l'existence  de  la  mort  civile,  en- 
courue par  la  profession  religieuse,  ne  peut  se  soulever 
que  pour  les  couvents  de  femmes. 

179.  Historique  des  couvents  de  femmes  dans  le  Bas-Ca- 
nada.— Congrégation  de  Notre-Dame,  l'Hôpital-Oénéral 
de  Montoéal.— Les  Frères  Hospitaliers  de  St.  Josepli  de 
la  Croix. — Madame  d'Yoaville. 

180.  L'Hôpital-Oénéral  de  Québec.  -*-  L'H«tel*Dieii  de 
Québec. — La  Duchesse  d'Aiguillon. 

131.     Suite. — Les.  Augustines  de  Dieppe. 

182.  Les  Ursulines  de  Québec. — Madame  de  la  Peltrie. 
Fondation  de  l'ordre  des  Ursulines  à  Brescia  «n  Italie 
en  1537. — Ursulines  des  Trois-Rivières. 

183.  Hôtel-Dieu  de  Montréal.— Mlle.  Mance,  M.  dé  Mai- 
sonneuve. 

184.  Les  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, celles  de  l' Hôpital-Général  de  Québec  et  les  Ursu- 
lines de  Québec  et  des  Trois-Rivières  étaient  à  Vépoqne 
delà  Cession,  en  possession  défaire  des  vœux  solennels. 
Elles  ont  été  approuvées  depuis.  Elles  sont  mortes  ci- 
vilement. 

185.  Le  Code  reconnait  d'ailleurs,  l'existence  de  la  projfes- 
sion  religieuse,  comme  emportant  la  mort  ci  vile,  dans  le 
Bas-Canada. 

186.  Des  autres  effets  de  la  mort  civile. 

187.  Suite. 

188.  Sous  l'ancien  droit  en  France,  les  incapacités  du  con- 
damné mort  civilement,  n'étaient  pas  si  considérables 
qu'elles  le  sont,  sous  notre  article  36. 

189.  Le  condamné  ne  peut  être  tuteur  ni  curateur,  il  ne 
peut  être  témoin.     Il  ne  peut  contracter  un  mariage. 

190.  Le  lien  du  mariage  contracté  avant  la  mort  civile,  sub- 
siste cependant. 
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191.  La  mort  civile  est  encourue,  à  compter  de  la  condamna- 
tion judiciaire. 

192.  Le  pardon  ou  la  commutation  en  une  peine  qui  n'em- 
porte pas  la  mort  civile,  réintègre  le  condamné  dans  la 
vie  civile,  sans  effet  rétroactif. 

193.  Exception  au  cas  où  un  acte  du  parlement  fut  rétroa- 
gir  r effet  du  pardon  ou  de  la  commutation. 

194.  Effets  de  la  remise  par  la  Couronne,  de  la  confiscation 
des  biens  du  condamné  en  faveur  de  ses  héritiers. 

195.  Incapacité  de  la  Eeligieuse  morte  civilement.  Causes 
des  incapacités  monastiques. 

196.  Les  incapacités  qui  s'attachent  à  la  religieuse,  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  Tordre  ou  au  couvent.  Facultés  et  res- 
triction, d'acquérir  des  ordres  religieux  mentionnés  ci- 
haut. 

197.  En  dehors  des  prohibitions  portées  par  la  ^Béolaration 
de  1743,  ces  communautés  ont  comme  les  corporations 
séculières,  la  jouissance  de  leurs  droits  civik. 

COMMENTAIRE. 

160.  La  mort  civile  est  le  retranchement  de 
la  vie  civile. 

Elle  est  encourue  par  le  seul  effet  d'une  con- 
damnation judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  ;  la  mort  civile  n'existe  pas  comme  peine  dis- 
tincte ;  elle  est  la  conséquence  légale  de  la  con- 
damnation à  d'autres  peines.  C'est  plutôt  l'acces- 
soire de  la  peine,  que  la  peine  elle-même,  bien 
qu'en  France  elle  ait  été  quelquefois  prononcée 
comme  peine  principale. 

L'effet  de  la  mort  civile,  est  de  priver  celui  qui 
Ta  encourue,  de  la  participation  aux  droits  civils. 
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en  entier,  ou  sous  les  exceptions  qu'il  plait  au  lé- 
gislateur de  consacrer  ;  c'est  ce  que  nous  exami- 
nerons sous  l'article  36,  qui  énumère  les  droits 
dont  est  dépouillé  le  mort  civil. 

L'article  81  énonce  le  principe  général,  que  la 
mort  civile  réi^te  de  la  condamnation  à  certai- 
nes peines  afflictives.  Il  faut  doûc  que,  pour 
qu'une  peine,  empdarte  la  mort  civile,  elle  soit  affle- 
tive,  c'ést-à-dire  corporelle.  Non  que  toutes  les  pei- 
nes corporelles  emportent  la  mort  civile,  comme 
nous  le  verrons  par  l'énumération  des  peines  cor- 
porelles, qui  doivent  être  perpétuelles  pour  avoir 
cet  effet,  mais  nulle  peine  qui  ne  cause  pas  une 
souffiranoe  corporelle,  ne  prive  le  condanmé  de  la 
vie  civile. 

161.  "La  condamnation  a  la  ïnôrt  naturelle 
emporte  la  mort  civile." 

Ce  principe  est  sans  exception,  et  c'est  en  con- 
sidérant la  mort  civile,  comme  résultant  de  la 
condaixinatiob  à  la  mort  naturèSe,  que  les  auteurs 
ont  dit,  qu'elle  est  l'image  de  la  mort  naturelle. 
Oe  qui  n'est  pourtant  pas  rigoUireuBement  vrai, 
puisque  le  mort  civil  sous  notre  Oôd^e,  pôut  rece- 
voir dés  alitnelits. 

Airisi,  celui  qui  est  condamné  à  m^  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  '  perd  la  vie  civile  du 
moment  de  la  condamnation,  que  la  tentence  de 
mort,  soit  réellement  prononcée,  ou  qrfelle  rte  soit 
qu'enregistrée,  qu'elle  soit  ou  non  suivie  d'exécu- 
tion, ou  qu'elle  soit  ensuite  commuée  en  une  au- 
tre peine,  qui  n'aurait  point  ce  caractère.     C'est 
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la  oonséquenée  rigoureuse  et  nécessaire  de  Tarti- 
cle  87,  c][ai  fiait  courir  la  mort  ctrile  du  moment 
de  la  condÂmnatiioa.  Il  est  vrai  que,  d'après  Tar- 
ticle  38,  la  commutation  en  une  peine  qui  n'em- 
porte pas  la  mort  civile,  rend  la  vie  civile  au  con- 
damné ;  mais  cette  restitution  méjiiia,  démontre 
qu'il  Tatititipei^dUe. 

162.  "  Toutes  -autres,  peines  afflictives  perpé- 
tuelles emportent  aussi  la  mort  oivifle.  '- 

Sdivadt:  nx>t^e .  légisUtion  icrixïiiiïelle,  la  seule 
peine  lafflîctiy^' perpétuelle  qui,  à  part  la.  condam- 
nuiiiôn  àila  ;mort  natuifelle,  .«mploHe  la.  mort  ci- 
vile, eat  la  réclusion  perpétuelle  au  pénitencier; 
maintentot  que  la  déportation  est  abolie.  Ainsi, 
le  résumé  pratique  des  articles  32  et  33,  est  que 
la  condamitation  à  mort  .et  à  une,  détention  per- 
pétu^lé  au  pénitencier,  emporitent  la  mort  civile. 
Katur^lleiàent  les  autres  peines  afflictives  i>erpé- 
tuelleir,  ^tte  4m»  le  cours  du  temps  la  législation 
crimmelle  poui^ait  prononcer,  seraient  sujettes  à 
rappli^tttion  dse  Tarticle  83. 

BtâiuinonK  d- abord  les  causes  et  les  effets  de  la 
mort  dvile^  sur  les  biens  du  condamné. 

16â.  '^^  Larmort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les 
biëUs  dU'^ndaiginé,  lesquels  sont  acquis  au  sou- 
verain à  .titre  de  confiscation.  " 

Invention  de  la  cupidité  des  grands,  la 
confiscation  qui  est  l'adjudication  qui  se  fait,  au 
profit  du  fisc,  des  biens  d'un  homme  condamné 
&  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile,  comme 
la  mort  civile  elle-même,   est   d'origine  romaine. 
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Inconnue  pourtant  à  la  république,  dans  ses  heaux 
jours,  elle  doit  son  existence  aux  proscriptions  du 
parti  vainqueur,  s' emparant  des  biens  du  vaincu. 
Limitée  d'abord  aux  crimes  politiques,  elle  fat 
plus  tard,  étendue  à  toutes  les  offenses  capita* 
les,  et  s'appliqua  à  tous  les  biens.  Elle  4ura  en 
cet  état,  autant  que  Tempire  d'Occident.. -Bien 
qu'à  différents  intervalles,  adoucie  par  les  édits 
de  plusieurs  Empereurs,  et  en  particnlieT,  par 
Théodose  et  Yalentinien,  elle  ne  fut  :  abolie  qne 
par  la  novelle  17  de  Justinien  qui,  déférant  la  suc- 
cession des  condamnés  à  leurs  ascendants  et  des- 
cendants, jusqu'au  troisième  degré,  ne  conserva 
l'ancienne  loi^  que  pour  les  criines  de  lôze- 
majesté. 

Sous  les  deux  premières  races  des  rois  ^de 
France,  où  le   rachat  des  crimes  se  faisait  en 

argent,  la  confiscation  était  inconnue.  L'impunité 
créée  par  ce  système,  engendra  cependant  de  tels 
désordres,  qu'au  commencement  de  la  troisième 
race,  ou  peut  être  à  la  fin  de  la  seconde,  on  subs- 
titua à  la  composition  pécuniaire,  les  peines  eorj[>o-« 
relies  auxquelles,  on  a  ajouté  ensuite,  la  confisca- 
tion des  biens  du  condamné.  "  On  crut,  ditRicher, 
"  dans  son  traité  de  la  Mort  (7«t?i7e,que,  pour  retenir 
"  les  hommes  dans  le  devoir,  il  ne  suffisait  pas  de  les 
"  punir  personnellement,  et  qu'il  fallait  étendre 
"  la  punition  jusque  sur  leurs  enfants,  afin  que,  si 
"  les  punitions  qu'ils  avaient  à  craindre  pour  eux- 
"  mêmes,  ne  suffisaient  pas  pour  réprimer  leurs  in- 
"  clinations  dépravées,  du  moins  l'amour  de  leur 
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<'  sang  pût  les  retenir.  "     Blackstone  donne  les 
mêmes  raisons  pour  la  confiscation  en  Angleterre. 

164.  Que  oe  fût  là  le  motif  dp  la  confiscation, 
motif  bien  faible,  il  faut  l'avouer,,  pour  justifier 
Tin  acte  aussi  cruel  enyersjes  enfants  du  condam- 
né, ou  que  la  rjapaoité  en  fût  le  véritable  mobile, 
la  confiscation  n'en  devjint  pas  moins  de  droit 
commun  en  France.  Elle  appartenait  d'abord 
exclusivement  aux  rois,  qui  en  l&rent  la  conces- 
sion graduelle  aux  seigneurs  haut<justiciers,  pour 
les  indemniser  des  frais  de  la  justice  qu'ils  étaient 
tenus  de  rendre,. dans  Tétendue  de  leurs  fieis.  De 
sorte  que,  de  droi^  commun,  le  droit  de  confisca- 
tion des  biens  du  condamné,  devint  un  apanage 
du  droit  de  haute  justice  ;  les  droits  de  justice 
basse  et  moyenne,  n'attribuant  point  la  confisca- 
tion aux  seigneurs  qui  les  possédaient. 

Dans  les  limites  des  territoires  soumis  à  la  jus- 
tice royale,  le  droit  de  confiscation  appartenait  ce^ 
pendant  encore  au  roi  ;  mais  c'était  à  titre  de  haut 
justicier,  et  dans  les  justices  seigneuriales,  il  res- 
tait aux  seigneurs,  moins  ^  cependant  les  cas 
royaux,  comme  le  crime  de  lèze-majesté,  et  autres 
offenses,  qui  étant  réputées  s'adresser  à  la  per- 
sonne du  souverain,  attribuaient  au  roi  le  droit 
de  confiscation,  comme  étant  la  personne  offen- 
sée. ^ 

La  plupart  des  Coutumes,  reconnaissent  le  droit 
de  confiscation,  qui  était  la  règle  générale  ;  et  celle 
des  pays  où  il  était  méconnu,  créait  les  excep- 
tions.    Qui  confisque  le  corps  confisque  les  biens,  dit 
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l'article  183  de  la  coutume  de  Paris,  introduite 
en  Canada  arec  le  droit  commun  de  la  France. 

165.  Il  eèt  incontestable  que,  sous  la  domina- 
tion française,  la  confiscation  ait  fiait  irartie  du 
droit  public  de  la  Colonie.  Quoique  revêtus,  par 
la  j^lttpart  des  titres  de  concession  de  leurs  terres, 
du  droit  de  haute,  ifioyenne  et  basse  justice,  et  en 
poôôessiôn  de  tëdlamer  le  droit  de  coùfisbation 
des  criihinels  côncLamhés  à  la  peine  candie,  dans 
rétehdue  de  leur  territoire,  les  seîgttfeufis  du 
Canada  n'en  jouirent  cependant  p^s  ;  car  eu*  gé- 
nêtal  au  moins,  îb  n'ont  point  âaininiWrê  là  haute 
justice  ^ui  eist  demeurée  au  roi!  ^onsé'qtiemteL'ëtit 
le  dyoit'de  confiscation,  étant  un  apanage  du  droit 
de  justice,  dont  l'exercice  seul  pouvait  luî  donner 
ouverture,  si  le  droit  de  confiscatîdtl'a  été  exercé 
réellement  eti  ce  pays,  iPa  dû  l'être  au  profit  du 
roi,  qui  est  demeuré  le  seul  haiit-jUjStïéiér. 

166.  La  domination  anglaise  prit  les  .chp^çs  en 
cet  état  qu'elle  laissa  subsister.  Qn  p,e]Lt  dire  qu'elle 
perpétua  en  droit  le  principe  de  la  confiscation» 
puisqu'il  existe,  d'après  le  droit,  pp.b^c  anglais, 
aussi  bien  qu'en  vertu  du  droit  franç^s. .  On  peut 
même  ajouter  que,  suivant  les  lois .  criminelles 
d'Angleterre,  il  est  plus  rigoureux,  pui^ue  la 
confiscation  qui  a  lieu  de  tous  les  biens  du  con- 
damné pour  une  félonie  capitale,  s'applique  à  ses 
meubles,  pour  les  félonies  qui  n'emportent  point 
de  peines  perpétuelles,  et  qui  laissent  la  vie  civile 
au  condamné. 
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Depuis  la  Cession  du  pays,  ce  droit  de  confisca- 
tion n'a  cependant  pas  été  exercé  par  la  Cou- 
roime,  un  seul  cas  excepté,  celui  des  malheureu- 
ses victimes  de  la  cour  martiale  de  1837,  où. les 
biens  des  condamnés^  furent  pris  en  ej^éç]ition  et 
vendus  en  justice  civile.  Si  toutefois  cette  voie 
irrégulière  d'ejécuter  un  attainder .  pour  haute 
trahison, .  peut  s'appeler  l'exercice  du  droit  de 
confiscation  ! 

Une  exceptioj;!  créée  par  un  tribui^ial  dpnt  tout 
le  monde  admet  aigourd'hui  l'illégalité,  ne  tire  à 
aucune  conséquence  ;  et  en  ce  pays,  l'on  avait 
lieu.  4'^pér^r,  d'après  les  principes  qi-haut  cités 
sur  l'ahiogatiçn  tacite  des  lojs,.  que  le  droit, do 
confiscation^  était  tombé  en  >  désuétude,  qi:iand,le 
Code  esi  venu,  le  faire  revivre.  lie  Code  Napoléon 
avait.abolijig.  confiscation,  par  l'article  25,  qui 
porte  "que,  par  la  mort  civile,  (a^jourd'hui  sup- 
primée entièrement  en  France,)  la  succession  est 
ouverte  w^rofit  de  ceux  auxquels  les  bieus  sont 
dévolus,  de  la  m^me  manière  que  s'il  était  mort 
naturellement  et  sans  testament.  " 

167.  Cet  article  de  notre  Code,  emprunté  au 
droit  public,  sur  lesquels  les  Rédacteurs  se  sont 
crus  sans  compétence,  avec  raison  safis  doute,  est 
d'autant  plus  malheureux,  que  quand  même,  ce 
qui  est  f)Tobable,  la  Couronne  persisterait  dans 
Tabandonde  son  droit  de  confiscation,  il  n'en  jet- 
tera pas  moins  dans  une  situation  douteuse,  le 
Conjoint  qui,  aux  termes  de  l'article  86,  peut 
exercer  les  droits  et  actions  auxquels  la  mort  natu- 
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relie  dounerait  lieu.  On  peut  en  dire  autant  des 
créancierfi  du  condamné. 

En  effet  un  homme  perd  la  vie  civile,  et  le  roi 
n'use  point  du  droit  de  confiscation  ;  ses  biens  res- 
tent sans  possesseur.  A  qui  s'adresseront  ses  en- 
fants pour  réclamer  le  douaire  dont  la  mort 
civile  de  leur  père  ne  peut  les  avoir  privés,  sa 
femme  pour  réclamer  ses  droits  matrimoniauT,  et 
ses  créanciers  leurs  créances  ?  L'on  ne  peut  ré- 
pondre,  que  l'on  fera  nommer  un  curateur  à  la» 
succession  vacante,  puisque,  '*  dans  les  pays  où  la 
"  confiscation  a  lieu,  dit  Pothier,  Succession,  ch.  S, 
"  8. 3,  le  Condamné  à  la  peine  capitale,  devient  par 
''la  condamnation, incapable  de  transmettre  sa  snc- 
"  cession  et  d'avoir  des  héritiers.  "  C'est  pourquoi 
on  ne  peut  pas  dire,  que  sa  condamnation  ouvre 
sa  succession,  puisque  la  condamnation  dépouille 
les  héritiers  du  condamné,  de  leur  droit  à  son  hé- 
rédité, et  que  le  roi  à  qui  la  confiscation  profite,, 
quoique  par  dévolution,  propriétaire  de  tous  ses 
biens,  ne  peut  pas  être  appelé  héritier  de  celui 
que  la  loi  a  déclaré  incapable  de  laisser  une  suc- 
cession; et  tel  est  le  mort  civil.  Le  titre  du 
confiscataire  excluant,  naturellement  celui  d'hé- 
ritier, les  deux  sont  inconciliables. 

168.  Si  le  roi  use  de  la  confiscation,  voyons 
quels  seront  les  effets  de  cette  confiscation,  les 
droits  du  confiscataire,  ses  obligations  vis-à-vis 
les  créanciers  et  le  conjoint  survivant.  Nous  ver- 
rons plus  tard  quels  seront  les  effets  de  la  remise 
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de  la  confiscation,  du  pardon  et  de  la  commuta- 
tion de  la  peine. 

Far  le  fait  même  de  la  prononciation  de  la  sen- 
tence, la  mort  civile  est  encourue  de  plein  droit, 
et  il  en  est  ainsi  de  la  confiscation,  qui  saisit  à 
Pinstant  môme  le  souverain  de  la  propriété  des 
biens  du  condamné  ;  les  deux  actes  soift  simulta- 
nés. 

Le  souverain  se  trouve  substitué  au  condamné. 
Dans  ses  rapports  avec  ses  créanciers,  Tobli- 
gation  d'acquitter  la  créance,'  lie  le  confiscataire 
eomme  elle  liait  le  condamné.  Le  Souverain  de- 
Tient  le  débiteur.  Il  est  vrai  que  le  créancier 
n'i^  pas  d'action  contre  lui  ;  mais  ceci  tient,  non 
pas  à  la  nature  de  l'obligation,  mais  au  privilège 
royal. 

Si  la  mort  civile,  provieiit  de  là  condamnation 
à  la  mort  naturelle  exécutée,  le  conjoint  du  con- 
damné a  tous  ses  avantages  matrimoniaux  comme 
si  le  condamné  était  mort  naturellement  et  sans 
condamnation.  Le  confiscataire  en  ce  cas,  tient  la 
place  deshéritiers  légitimes  du  condamné. 

Dans  la  confiscation  des  biens  du  mari,  la  com- 
munauté n'entre  que  pour  la  part  du  condamné. 
L#a  femme  conserve  la  sienne,  et,  dans  son  inté- 
grité, le  droit  d'y  renoncer.  Si  elle  y  renonce, 
les  biens  de  la  communauté  entière  entrent  dans 
la  confiscation  ;  et  si  elle  l'accepte,  la  femme 
prend  la  moitié,  avec  l'exercice  de  ses  reprises, 
comme  elle  le  ferait  contre  les' héritiers  de  son 
mari.     Si  dans  le   contrat  de  mariage,  il  y  a  un 
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préciput  stipulé  en  faveur  du  surviraut,  et  que 
la  mort  civile  résulte  de  la  condamnatiou  à  la 
mort  naturelle  exécutée,  la  femme  a  le  droit  de 
prélever  son  préciput  avant  partage. 

Si  au  contraire,  la  mort  civile,  ne  résulte  que  de 
la  condamnation  à  une  détention  perpétuelle,  ou 
de  la  condamnation  à  la  mort  naturelle  commuée 
en  une  autre  peine,  tout  reste  en  suspens  i)our 
les  gains  de  survie.  Si  le  mari  meurt  1q  premier, 
la  femme  est  en  droit  de  Pexiger  du  confiscataire. 
Si,  au  contraire,  c'est  la  femme  qui  décède  la  pre> 
mière,  le  confiscataire,  du  chef  ^  du  mari,  peut  le 
réclamer  des  héritiers  de  là  femme. 

Jusqu'ici  nous  >avona  envisagé  les.efiets  de 
la  mort  civile,  par  rapport  aux.  biens  du  condam* 
né,  restent  à  parcourir  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
personne  et  qui  produisent  des  incapacités  per- 
sonnelles, c'est-à-dire  le  retranichement.  de  ses 
droits  civils,  ce  qui  est  à  propxement  parler,  la 
conséquence  de  la  mort  civile. 

Mais  auparavant  il  nous  faut  eînvisager  le  si^et 
au  point  de  vue  de  Tàrticle  34,  c'est-àrdire  eu  lap* 
port  avec  la  mort  civile,  encourue  par  là  profes- 
sion religieuse. 

DE  LA  MORT  CIVILE  DES  RELIGlBUX. 

169.  Traitant  de  la  profession  religieuse 
comme  cause  de  mort  civile,  les  commissaires 
s'exprimèrent  ainsi. 

"  L'un  des  commissaires  est  cependant  d'avis  que 
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la  profession  religieuse  n'existe  plus  légalement 
dans  la  province,  du  moins  de  manière  à  produire 
la  mort  civile  ;  que  la  Cession  du  pays  Ta  abolie, 
en  mettant  fin  à  Tétat  de  choses  auquel  elle  de- 
vait son  existence;  que,  d'ailleurs,  elle  est  contraire 
aux  lois  d'ordre  public  et  incompatible  avec 
certains  droits  civils  et  religieux  appartenant 
également  à  toutes  les  classes  de  la  population. 
Pour  ces  raisons  exposées  au  rapport  spécial 
dont  il  a  déjà  été  question,  le  présent  article  20  et 
le  second  paragraphe  de  l'article  17,  ne  «ont 
adoptés  que  par  deux  des  commissaires." 

"  Ils  sont  d'avis,  que  quelles  qu'aient  été,  dans  le 
I>rincipe,  l'origine  et  la  source  de  la  loi  sur  le  su- 
jet,  il  suffit,  pour  qu'elle  soit  en  force  dans  la  pro- 
vince, de  constater  qu'elle  a  été  admise  et  exécu- 
tée en  France,  jusqu'à  son  abolition  en  1789,  com- 
me taisant  partie  du  droit  civil  ;  que  comme  telle, 
elle  a  été  introduite  dans  le  Canada,  lors  de  son 
établissement,  tant  avant  que  depuis  la  Cession  du 
l>ays,  laquelle,  loin  de  l'abolir  par  implication  ou 
autrement,  a,  au  contraire,  donné  lieu  à  des  trai- 
tés et  à  des  dispositions  législatives  qui,  accordant 
aux  habitants  du  pays,  l'exercice  libre  de  leur  re- 
ligion et  la  jouissance  de  leurs  lois  civiles,  ont 
par  là  même  confirmé  et  continué  l'existence  de 
celle  en  question,  laquelle  fait  partie  des  unes  et 
est  intimement  liée  avec  l'autre.  " 

'*  Ils  pensent,  enfin,  que  si  cette  loi  était  contraire 
aux  intérêts  généraux  de  la  province,  et  incom- 
patible avec  les  droits  d'une  partie  de  la  popula- 
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tien,  ce  ne  serait  pas  par  simple  implication  résul- 
tant de  ses  inconvénients,  qu'elle  pourrait  être 
abolie,  mais  seulement  par  une  disposition  ex- 
presse de  l'autorité  compétente,  dont  il  n'existe 
aucune  trace.  " 

170.  Dans  son  rapport  spécial,  M.  le  Juge  Day 
pose  ainsi  les  motifs  de  son  dissentiment  : 

**  Mon  objection  à  ces  articles  est  fondée  sur  la 
proposition  suivante  :  C'est  que  tout  le  corps  de 
droit  sur  la  matière  en  question,  dépendait  de  la 
connexion  qui  existait  en  France,  entre  une  égalise 
nationale  exclusive  et  l'état,  et  que  du  mo- 
ment que  cette  connexion  a  cessé  par  le  change- 
ment du  souverain,  ce  droit  a  cessé  en  même 
temps.  " 

"  De  plus,  ces  articles  sont,  je  pense,  incompati- 
bles avec  les  lois  d'ordre  public  en  force  en  cette 
province,  et  avec  certains  droits  importants  tant 
civils  que  religieux,  qui  sont  également  l'apanage 
de  toutes  les  classes  de  la  population.  " 

Malgré  ce  partage  d'opinions,  celle  de  la  ma- 
jorité des  commissaires  prévalut  dans  la  rédaction 
du  projet,  dont  l'article  17  portait,  "  que  la  mort 
civile  résulte  de  la  profession  religieuse,  telle  que 
spécifié  à  l'article  20,  "  qui  était  ainsi  conçu  :  "  La 
profession  religieuse  qui  emporte  la  mort  civile, 
est  celle  qui  est  faite  volontairement,  par  vœux 
solennels  et  à  perpétuité,  par  une  personne 
ayant  l'âge  requis,  avec  les  formalités  voulues, 
dans  un  ordre  religieux  reconnu  et  approuvé." 

171.  Ce  fut  avec  cette   discordanct  d'opinions. 
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entre  les  rédacteurs  du  Code,  soutenus  d'un  côté 
par  MM.  les  juges  Caron  et  Morin,  et  de  l'autre 
combattus  par  M.  le  juge  Day,  que  les  deux  arti- 
cles furent  soumis  au  comité  législatif,  et  Ton  avait 
droit  d'attendre  que,  mettant  dans  la  balance  le 
poids  de  son  autorité,  il  la  fît  pencher  de  Tun  ou  de 
l'autre  côté.  La  mort  civile  causée  par  la  profes- 
sion religieuse  existe-t-elle  dans  le  Bas-Canada  ? 
A  quelles  conditions  existe-t-elle  et  quels  en  sont 
les  effets  ?  Voilà  des  questions  dont  l'importance 
devait  se  faire  assez  vivement  sentir  au  comité, 
pour  l'engager  à  en  prononcer  la  solution.  Il  n'en 
fut  cependant  pas  ainsi  ;  il  avait  ses  échappatoires 
toutes  prêtes  et  ne  voulant  pas  trancher  la  diflBl- 
culté,  il  l'a  tournée  par  un  faux-fuyant,  en  répon- 
dant à  la  question  par  la  question  elle-même,  qu'il 
a  rapportée  à  l'époque  de  la  Cession  du  pays,  par 
l'article  qui  nous  occupe  maintenant.  En  décla- 
rant "  que  les  incapacités  résultant  de  la  profession 
leligieuse,  sont  les  mêmes  qu'elles  étaient  lors  de 
la  Cession  du  pays,"  cet  article  a  bien  eu  pour  effet, 
de  repousser  l'objection  de  M.  le  juge  Day  à  la  ré- 
daction des  articles  ci-haut  ;  puisqu'il  prétendait 
que  le  corps  de  droit,  sur  la  profession  religieuse, 
comme  cause  de  la  mort  civile,  résultait  de  la  con- 
nexion qui  existait  en  France  entre  l'Eglise  et 
l'Etat  ;  que  la  Cession  du  pays  à  l'Angleterre 
ayant  fait  cesser  cette  liaison  et  ayant  détruit  la 
cause,  en  avait  aussi  détruit  les  effets,  et  que,  d'ail- 
leurs, ces  articles  étaient  incompatibles  avec  les 
lois  d'ordre  public  en  Canada,  et  hostiles   aux 
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droits  civils  et  religieux  de  la  population  protes- 
tante du  Bas-Canada,  et  il  a  décidé  une  partie  de 
la  question,  mais  il  ne  Ta  pas  toute  résolue. 

172.  Les  juges  Caron  et  Morin,  en  disant  que 
la  profession  religieuse  emporte  la  mort  civile, 
énonçaient  deux  propositions,  lo.  Par  les  lois  en 
force  lors  delà  Cession  du  pays,  la  profession  reli- 
gieuse emportait  la  mort  civile,  qui  était  encourue 
par  l'émission  de  vœux  solennels  dans  un  ordre  re- 
ligieux, reconnu  et  approuvé.  2o.  La  Cession  du 
pays  à  l'Angleterre  n'a  pas  eu  l'effet  de  révoquer 
cette  partie  du  droit  qui  est  encore  on  vigueur.  Le 
juge  Day  niait  la  seconde  proposition, que  le  comité 
a  résolue  contre  lui,  en  disant  que  si  la  profession 
religieuse  produisait  alors  la  mort  civile,  elle  la  pro- 
duit encore.  Le  changement  de  souveraineté  n'a 
pas  aboli  cette  incapacité,  qui  reste  soumise  aux  lois 
qui  la  prononçaient  à  cette  époque.  L'article  n'a 
donc  fait  que  déclarer,  que  la  loi  qui  était  alors  en 
vigueur  sous  ce  raj^port,  l'est  encore,  sans  dire 
quelle  était  cette  loi,  et  en  déclarant  que  le  juge 
Day  avait  tort,  il  n'a  point  donné  raison  à  ses  col- 
lègues. Il  a  même  ajouté  un  correctif,  qui  mutile 
le  sens  de  l'article  inséré  au  projet,  et  qui,  en  s'en 
éloignant,  se  rapproche  de  l'opinion  du  juge  Day  ; 
c'est  que  pour  que  les  incapacités  qui  résultent 
de  la  profession  religieuse,  par  vœux  solennels, 
dans  une  communauté  religieuse,  reconnue  lors 
de  la  Cession  du  pays,  restent  soumises  aux  lois 
qui  les  réglaient  à  cette  époque,  il  faut  que  la 
communauté    ait  été  approuvée    depuis.     Sans 
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cette  approbatioUi  les  incapacités  ne  sont  plus  sou- 
mises à  ces  lois.  Continuent^elles  cependant  à 
exister  ?  Quoique  affranchies  de  l'empire  des  lois 
en  vigueur,  sont-elles  soumises  à  un  autre  droit, 
que  le  comité  n'a  pas  nommé,  ou  sont-elles  totale- 
ment éteintes  ?  Voilà  ce  que  l'article  ne  dit  pas. 

173.  Quelle  est  ensuite  l'approbation  subsé- 
quente à  la  Cession  du  pays  dont  parle  l'article  ? 
Est-ce  l'approbation  de  l'autorité  religieuse,  ou  de 
l'autorité  politique,  ou  des  deux  ensemble,  en 
d'autres  termes,  celles  de  ^l'Eglise  et  de  l'Etat  ? 
Quelle  est  la  manifestation  légale  de  cette  appro- 
bation ?  Doit-elle  être  expresse  ou  peut-elle  résul- 
ter des  actes  de  tolérance  et  du  défaut  de  désap- 
probation expresse?  Telles  sont  les  questions, 
que  fera  nécessairement  surgir  la  rédaction,  à  la 
fois  verbeuse  et  incomplète,  de  l'article  qui  nous 
occupe. 

174.  Voyons  d'abord  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions de  l'ancien  droit  français,  à  l'époque  de 
la  Cession  du  pays  à  l'Angleterre,  par  rapport  à  la 
profession  religieuse.  Il  est  certain  que  l'article  20 
du  projet  les  a  fidèlement  énoncées.  La  prononcia- 
tion de  vœux  solennels  dans  un  ordre  religieux 
approuvé  par  le  Pape  et  reconnu  par  le  roi  de 
France,  avec  les  formalités  requises,  prononcés 
librement  et  avec  l'âge  voulu,  emportaient  la  mort 
civile.  S'il  existait  en  Canada,  en  1763,  sembla- 
bles ordres  religieux,  que  notre  article  appelle 
communautés,  et  que  ces  communautés  aient  été 
approuvées  depuis,  la  profession  religieuse  résul- 
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tant  de  ces  mêmes  vœux  dans  ces  communautés 
emporte  la  mort  civile. 

Parmi  les  communautés  religieuses  en  exis- 
tence de  nos  jours,  et  lors  de  la  Cession  du  pays, 
qui  étaient  alo.rs  reconnues,  et  qui  ont  été  approu- 
vées depuis,  en  est-il  quelques-unes  où  l'on  pro- 
nonce des  vœux  solennels,  car  telle  est  la  condi- 
tion essentielle  pour  produire  la  mort  civile  ? 

Il  est  de  l'intérêt  public  que  cette  question 
importante  par  son  actualité,  et  les  résultats 
qu'elle  peut  engendrer  pour  les  corps  religieux 
eux-mêmes,  et  pour  les  familles  de  ceux  qui  en 
font  partie,  reçoive  une  prompte  élucidatîon. 
Aux  termes  des  articles  70,  71,  72,  73,  74,  des  re- 
gistres de  vêturé  et  de  profession,  doivent  en 
outre  être  tenus  dans  ces  communautés. 

175.  Les  vœux  solennels,  ceux  prononcés  so- 
lennellement, car  les  vœux  tacites  ne  sont  point 
reconnus  parmi  ceux  qui  emportent  avec  eux 
l'idée  de  perpétuité,  exigent  quatre  conditions 
lo.  Ils  doivent  être  reçus  par  un  supérieur  qui 
en  ait  le  pouvoir,  d'après  la  constitution  de 
l'ordre.  2o.  Celui  qui  les  prononce  doit  avoir  l'âge 
requis,  seize  ans  accomplis,  qui  est  l'âge  exigé 
par  l'Ordonnance  de  Blois  ;  car  l'Edit  du  1  Jan- 
vier 1689,  qui  fixe  à  vingt-et-un  ans  accomplis 
pour  les  hommes  et  18  ans  pour  les  femmes,  l'âge 
sufiisant  pour  s'engager  par  vœux  solennels,  n'est 
pas  en  force  ici.  3o.  Que  la  profession  soit  vo- 
lontaire, exempte  d'erreur,  de  violence,  de  crainte 
et  de  dol,  etc.    4o.  Ce  qui  est  la  première  condi- 
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tioii,  et  que  nous  ne  mentionnons  ici  qu'en  der- 
nier lieu,  parce  que  c'est  la  seule  qui  soulè  re  du 
doute  et  nécessite  la  discussion  qui  va  suivre, 
que  ces  vœux  soient  prononcés  dans  une  commu- 
nauté religieuse  approuvée  dans  l'Eglise  et  dans 
l'Etat. 

177.  L'approbation  de  l'Eglise  est  incontesta- 
blement celle  du  Pape,  chef  suprême  dans  l'ordre 
religieux  ;  et  celle  de  l'Etat  était  celle  du  roi  de 
France,  aussi  chef  suprême  dans  l'ordre  civil  et 
politique.  Aux  termes  du  droit  public,  nul  ordre 
religieux,  originairement  établi  en  France,  ou 
fondé  en  d'autres  pays,  et  transplanté  en  France, 
n'était  en  possession  de  recevoir  des  vœux  solen- 
nels, s'il  n'avait  reçu  le  concours  de  cette  dou}>le 
approbation.  Les  vœux  qu'on  y  prononçait, 
n'étaient  que  des  vœux  simples,  qui,  suivant  Po- 
thier.  Traité  des  personnes,  no.  81,  "  ne  rendent 
"  pas  incapables  des  effets  civils  ceux  qui  les  ont 
"  prononcés  ;  ils  ne  lient  point  dans  le  for  exté- 
*'  rieur,  bien  que  dans  le  for  intérieur,  ils  soient 
^'  aussi  obligatoires  que  les  vœux  solennels." 

178.  Il  n'existe  plus  de  couvents  d'hommes  en 
ce  pays,  les  Récollets  et  les  Jésuites  ayant  disparu 
sous  la  domination  anglaise  ;  de  sorte  que  la 
question  n'a  de  rapport  qu'aux  couvents  de  fem- 
mes qui  étaient  établis  en  1763,  savoir  :  les  reli- 
gieuses de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  de 
l'Hôtel-Dieu,  et  l'Hôpital-aénéral  de  Montréal  ; 
les  Ursulines,  l'Hôtel-Dieu  et  l'Hôpital-Q-énéral  de 
Québec,  et  les  Ursulines  des   Trois-Rivières.  Les 
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vœux  faits  par  les  Sœurs  de  la  Congrégation,  et 
de  TH^pital-Général  de  Montréal,  sont  incontes- 
tablement des  yœaïc  simples.  La  Congrégation  de 
Notre-Dame  érigée  en  communauté,  par  Lettres 
Patentes  de  Louis  XIV,  du  mois  de  mai  1671,  ftit, 
le  6  avril  1676,  confirmée  par  Monseigneur  de 
Laval,  en  qualité  seulement  de  Congrégati<m  de 
filles  séculières,  et  n'avait  pas  été  approuvée  par 
le  Pape*  lien  est  de  marne,  des  Sœuts  de  TiSô- 
pital-Grénéral  qui  furent  érigées  en  communauté, 
par  Lettres  Patentes  de  la  cour  de  Yersaines,  le  3 
juin  1764. 

179.  Par  Lettres-Patentes  du  16  Avril  1694, 
Louis  XIV  avait  x>ermis  l'établissement  d*un  hô- 
]>ital,  à  Montréal.  Fondé  par  des  laïques,  cet 
hôpital  fat  commis  aux  soins  d'une  communauté 
d^ommes,  approuvée  par  Mgr.  de  SI.  Valier, 
sous  le  nom  de  "  Frères  Hospitaliers  de  St.  Joseph 
de  la  Croix.  "  Les  frères  de  St.  J^oseph  n'ayant 
pas  répondu  aux  vœux  des  fondateurs,  rétablisse- 
ment fut,  en  1747,  confié  à  la  direction  de  Mada- 
me d'Youville  qui,  avec  ses  compagnes,  fut,  par 
Lettres-Patentes  de  la  Cour  de  Versailles,  du  3 
juin  1768,  substituée  aux  Frères  Hospitaliers,  et 
reçut  permission  d'y  vivre  avec  elles  en  commu- 
nauté. 

Outre  que  cette  communauté,  érigée  séculière- 
ment,  ne  fut  jamais  reconnue  par  le  Souverain 
Pontife,  l'article  douzième  des  Lettres-Patentes 
porte,  **  que  les  hospitalières  pourront  jouir  de 
leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  conserveront 
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la  propriété,  oomme  les  personnes  séculières  qui 
sont  danB  le  monde,  sous  la  réserve,  cependant, 
que  letirs  héritiers  ne  succéderont  aux  biens  mo- 
biliers qui  seront  à  ^hôpital,  appartenant  à  celles 
qui  mourront  au  service  des  pauvres,  que  dans 
le  CÀ6  où  elles  en  disposeraient  en  leur  faveur." 

En  voilà  asâez^  pour  démontrer  que  les  reli- 
gieuses de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  et 
celles  de  rHôpital-Qénéral  de  Montréal,  aussi  ap- 
pelées Sœurs  G-rises,  ne  prononcent  que  des 
v<3Bux  filimples,  et  ont  retenu  la  vie  civile. 

180.  L'Hôpital-Général  de  Québec  y  fut  aussi 
fondé  séeulièrement,  par  Monseigneur  de  St.  Va- 
liéTf  «ur  permission  du  roi  de  France  obtenue  au 
mois  de  Mars  1692  ;  mais  les  premiers  sujets 
ayant  été  quatre  Religieuses  Hospitalières  tirées 
de  THôtel-Dieu  de  Québec,  pour  connaître  si 
cette  circonstance  a  pu  influer  sur  son  caractère 
l^ue,  il  faut  d'abord  savoir  si  le  couvent  de 
rHôteMDieu  de  Québec  lui-même  possède  ce 
caractère,  ou  si,  au  contraire,  ce  monastère  n'est 
pas  dans  les  conditions  claustrales  voulues,  pour 
prononcer  des  vœux  solennels. 

La  duchesse  d'Aiguillon,  nièce  du  Cardinal  de 
Richelieu,  voulant  établir  dans  la  Colonie,  une 
école  pour  l'instruction  des  filles,  et  un  hôpital 
I>our  le  soulagement  des  malades,  s'adressa  pour 
avoir  des  sujets  propres  à  cette  entreprise,  aux 
Religieuses  Hospitalières  de  Dieppe,  qui  acceptè- 
rent cette  mission  lointaine,  et,  avec  la  permis- 
sion des   autorités   civiles   et  ecclésiastiques   de 
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rAncienne  et  de  la  Nourelle-France,  elles  fon- 
dèrent à  Québec  le  couvent  de  THôtel-Dieu.  Ar- 
rivées dans  la  Colonie  le  1er  août  1639,  les  sœurs 
de  l'Hôtel-Dieu  4©  Québec  s'y  établirent  sous  la 
règle  de  la  maisyan-mère,  et  y  observèrent  la 
même  discipline,  dont  elles  n*ont  jamais  dévié 
jusqu'à  nos  jours.  Les  religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu,  connues  sous  le  nom  de  religieuses  Hospi- 
talières de  la  Miséricorde  de  Jésus  étaient 
cloîtrées  et  rivaient  sous  la  règle  de  St.  Augustin. 
La  maison-mère  de  Dieppe  existait  depuis  le  trei- 
zième siècle,  et  y  était  considérée  comme  un  ordre 
régulier,  quand  elle  fut  approuvée  par  une  bulle 
du  Pape  Alexandre  VII.  Que  cet  ordre  fut  ap- 
prouvé par  le  gouvernement  en  France,  la  durée 
de  son  établissement  en  ce  pays,  pendant-,  quatre 
siècles,  le  prouve  abondamment. 

181.  Les  Augustines  de  Dieppe,  formant  en 
France  un  ordre  régulier  approuvé  par  le  Pape 
et  le  roi,  étaient  donc  dans  les  conditions  monas- 
tiques voulues  pour  y  faire  des  vœux  solennels, 
et  étaient  mortes  civilement.  Transplantées 
dans  la  Nouvelle-France,  du  consentement  des 
deux  gouvernements  et  des  deux  églises,  qui  y 
approuvèrent  leur  établissement,  cloîtrées  sous 
la  même  règle  et  observant  la  même  discipline 
que  la  maison-mère,  les  Augustines  de  Québec 
ont-elles  pu  y  prononcer  d'autres  vœux  ?  Non, 
sans  doute  ;  leurs  vœux  étaient  des  vœax  solen- 
nels, et  en  Canada  comme  en  France,  elles  étaient 
mortes  civilement. 
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Ne  doit-on  pas  en  dire  autant  des  mêmes  reli- 
gieuses sorties  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  pour  y 
former  sous  la  même  règle  et  la  même  discipline, 
un  couvent  ou  Hôpital-Général  dépendant  de 
l'Hôtel-Dieu,  dont  il  ne  fut  séparé  qu'en  1701  ;  le 
nouvel  établissement  n'étant  caractérisé  que  par 
un  léger  changement  de  costume,  et  ne  reconnais- 
sant aucune  modification  des  devoirs  engendrés 
par  les  vœux  ? 

182.  Etablies  à  Québec  en  1641,  par  les  soins 
de  Madame  Madeleine  de  Chauvigny,  veuve  de 
M.  de  Grivel,  sieur  de  la  Peltrie,  et  sous  la  direc- 
tion de  la  sœur  de  Tlncarnation,  leur  fondatrice, 
les  Ursulines  de  Québec  sorties  de  la  congréga- 
tion de  Tours,  appartenaïut  à  la  famille  des  Ursu- 
lines de  Bordeaux,  fondée  en  1606  par  la  mère  Ste. 
Croix  et  le  cardinal  de  Senlis,  archevêque  de 
Bordeaux,  et  érigée  monastiquement  par  la  bulle 
du  Pape  Paul  V,  y  vécurent  en  monastère,  non 
encore  approuvé  par  l'Eglise  ;  d'abord  sans  cons- 
titution propre,  et  ensuite  sous  une  règle  com- 
posée pour  elles  en  1647,  par  le  père  Jérôme 
Lallemant,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'en  1682,  époque  à  laquelle 
la  communauté  s'affilia  à  la  congrégation  des 
Ursulines  de  Paris,  dont  elle  adopta  la  règle  sui- 
vie jusqu'à  ce  jour. 

L'ordre  des  Ursulines  fut  fondé  en  153Y,  par 
Angèle  Merici,  à  Brescia  en  Italie,  et  se  répandit 
promptement  on  France.  Ces  religieuses  for- 
maient un  ordre  régulier  et  étaient  cloîtrées.     La 
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Gougrégatiou  de  Paris  à  laquelle  les  Ursulines  de 
Québec  s'affilièrent  fut  autorisée  par  brevet  du 
rpi,  en  1611,  et  érigée  en  monastère  par  le  même 
Paul  V,  en  1612.  Ce  couvent  était  donc  encore 
reconnu  dans  TEglise  et  dans  l'Etat  ;  on  y  faisait 
donc  des  vœux  solennels  ! 

Les  vœux  des  Ursulines  de  Québec  étaient 
donc  aussi  des  vœux  solennels,  comme  ceux  faits 
par  les  mêmes  religieuses,  au  couvent  des  Trois- 
Eivières  fondé  en  1697,  par  Mgr.  de  St.Valier,  et 
confié  à  leurs  soins.  En  1602,  Louis  XIV  recon- 
nut, par  Lettres  Patentes,  la  fondation  d'un  hô- 
pital qu'y  avait  établi  ce  prélat  distingué.  Ces 
Lettres-Patentes  reconnaissent,  que  cet  hôpital  est 
sous  les 'soins  des  reUgieuses  Ursulines,  et  y  cou- 
firme  leur  établissement.  Approbation  séculière 
venant'se  joindre  à  l'approbation  religieuse  \ 

183.  Quant  à  l'Hôtel-Dieu  de  Montréal,  établi  en  j 
1644,  par  Mlle.  Mance,  il  fut,  en  1656,  l'objet  d'un  - 
compromis  entre  M.  de  Maisonneuve  et  les  Reli-  - 
gieuses  Hospitalières  de  St.  Joseph  de  la  Flèche  < 
en  Anjou,  par  lequel  ces  dernières  en  prirent  la 
direction.  Arrivées  à  Montréal,  avec  Mlle.  Mance^ 
trois  de  ces  religieuses  en  prirent  possession  en 
1659.     En  1669,  trois  autres  sœurs   arrivent   de 
France,  et  joignent  leurs  compagnes.    Le  7  octo-  - 
bre  1671,  Mgr.  de  Laval   les   admit  à  la   peruûs- 
sion  des  vœux  solennels,  dans  lesquels  elles  s'en-  - 
gagèrent  le   27  et  le   28   du   même    mois.     En 
l'année  1667,  Louis  XIV  avait  reconnu  l'établis- 
sement   de    l'Hôtel-Dieu,    par   Lettres- Patentes 


CHAP.   II.  DE  LA  PRIVATION,  ETC.,  ART.  31   A  38.  29! 

qui  foiit  mention  qu'il  est  sous  les  soins  des  Reli- 
gieuses Hospitalières,   et  reconnaît  leurs  privi- 
lèges monastiques.     "  Confirmons  et  autorisons 
l'établissement  des  exposantes  (les  Sœurs  Hospi- 
talières à  la  requête  desquelles  les  Lettres-Pa- 
tentes furent  émanées  et  qui   avaient  demandé 
la  permission  de  vivre  en  communauté)  en  la  dite 
Isle  de  Montréal,  ensemble  tous  leurs  contrats  de 
dotation  et  de  fondation  que  nous  avons,  en  au- 
tstnt  que  besoin  est,  ratifiés,  et  ratifions.     Voulons 
^t  il  nous  plaît  qu'elles  en  jouissent  et  celles  qui 
l^ur  succéderont,  à  perpétuité,  et  qu'elles  puissent 
SLccepter  toutes  donations,  et  soient  capables  de 
iioutes  dispositions,  selon  leur  règle,  discipline  et 
institut  de  leur  ordre.  "     (Texte  des  Lettres-Pa- 
"tentes.) 

Cet  ordre  était,    comme  nous   l'avons  vu,  celui 
des    Hospitalières  de  la  Flèche,  qui  avait  com- 
mencé à  exister  en  1636,  date  de  l'Institution  par 
l'Evéque  d'Angers,  sous  la  règle  de  St.  Augustin. 
r*arbrefdul9  janvier  1666,  le  Pape  Alexandre 
"VII  approuva  l'institut,  et  déclara  que  les  sœurs 
qui  en  étaient  sorties  pour  s'établir  à  Laval,  Nis- 
xne,  Beaupré   et  Moulins,   en  France,   et  à  Mont- 
réal, en  Canada,  étaient  véritablement  religieuses, 
ayant  fait  les  trois  vœux  solennels,   et  embrassé 
la  clôture  sous  la  règle  de  St.  Augustin. 

Les  religieuses  qui  viennent  d'être  nommées. 
Bavoir,  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  de  l'Hôpi- 
tal-Grénéral,  les  TJrsulines  de  Québec,  celles  de 
T rois-Rivières    et  les  Hospitalières  de  l'Hôtel- 


292  COMMENTAIRE   SUR   GODE   CIVIL. 

Dieu,  à  Montréal,  constituaient  donc,  à  Tépoque 
de  la  Cession,  des  ordres  monastiques  reconnus 
par  TEglise  et  l'Etat,  et  par  conséquent  en  posses- 
sion des  vœux  solennels,  en  d'autres  mots,  elles 
étaient  séparées  du  siècle  pour  n'y  pouvoir  plus 
rentrer. 

Qu'elles  aient  été  approuvées  depuis,  et  par 
l'Eglise  et  par  l'Etat,  la  chose  n'est  pas  douteuse  ! 
Ainsi,  elles  étaient,  en  1866,  dans  les  conditions 
voulues  pour  les  assujettir  à  l'article  34  du  Code. 
Les  vœux  qui  se  font  dans  ces  couvents  sont  donc 
des  vœux  solennels,  qui  emportent  la  mort  civile . 

Jusqu'ici  nous  avons  traité  la  reconnaissance 
dont  parle  cet  article,  (dans  une  communauté  re- 
connue lors  de  la  Cession  du  Canada  à  l'Angleterre) 
comme  signifiant  la  reconnaissance  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  sous  le  régime  français.  Mais  lui  avons- 
nous  attribué  son  véritable  sens  ?  Cette  reconnais- 
sance n'est-elle  pas  plutôt  la  reconnaissance, 
faite  lors  de  la  Cession,  par  le  gouvernement 
anglais,  des  ordres  religieux  établis  dans  le  pays  ? 

Cette  seconde  interprétation  n'est  pas  sans  plau- 
sibilité,  et  a  l'avantage  de  se  rattacher  à  un  point 
historique.  Lors  de  la  capitulation  de  Montréal, 
l'article  32  qui  portait  :  "  les  communautés  de  filles 
seront  continuées  dans  leurs  constitutions  et  pri- 
vilèges, elles  continueront  d'observer  leurs  xè- 
gles,  "  fut  accordé  par  le  général  anglais.  Le 
même  privilège  réclamé  pour  les  Jésuites  et  les 
Récollets  fut  refusé.  A  ce  second  point  de  vue 
de  l'interprétation  de  l'article  34   du  Code,   les 
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couvents  qui  viennent  d'être  nommés  ont  donc 
encore  été  reconnus. 

185.  D'ailleurs  le  chapitre  5e  du  titre  deux  du 
Code,  livre  premier,  qui  décrète  la  tenue  des  re- 
gistres de  vêture  dans  toute  communauté  reli- 
gieuse où  il  est  permis  de  faire  profession  par 
vœux  solennels  et  perpétuels,  reconnaît  l'exis- 
tence, dans  le  Bas-Canada,  de  communautés  où 
Ton  prononce  semblables  vœux,  dont  l'effet  est 
d'emporter  la  mort  civile. 

DES  EFFETS  DE  LA  MORT  CIVILE. 

186.  Les  effets  généraux  de  la  mort  civile  sont 
déterminés  par  l'article  36.  La  loi  ne  déclare 
pas  en  termes  généraux,  que  le  mort  civil  est 
déchu  de  tous  ses  droits  civils,  elle  énumère  ceux 
dont  il  est  dépouillé  ;  mais  cette  énumération 
porte  sur  tant  d'objets,  qu'après  Tavoir  lue,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  recevoir  des  aliments,  il  est 
difficile  de  trouver  un  droit  qui  lui  reste. 

Pour  ce  qui  est  du  condamné,  si  l'on  jette  un 
coup  d'œil  sur  les  dispositions  de  notre  législa- 
tion criminelle,  et  que  l'on  considère  les  peines 
qu'emporte  la  mort  civile,  l'on  se  convaincra  fa- 
cilement, qu'à  part  le  droit  de  succession  active  et 
passive,  l'on  ne  pouvait  lui  laisser  la  jouissance 
d'aucun  droit  civil  et  que  les  lui  eût-on  laissés, 
par  l'effet  même  de  sa  sentence,  il  n'eût  pu  en 
jouir.  Nous  avons  vu  que  la  condamnation  à  la 
mort  naturelle  exécutée  ou  commuée  en  une  peine 
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perpétuelle,  ou  la  condamnatioii  à  une  détention 
pour  la  Tie  au  pénitencier,  emportaient  seules  la 
mort  civile.  Depuis  la  sentence  à  l'exécution,  le 
condamné  à  mort  est  au  cachot  ;  et  si  elle  est  com- 
muée, du  cachot  il  est  conduit  au  pénitencier. 
S'il  est  purement  con4amné  au  pénitencier,  il  y 
est  conduit  incontinent.  La  mort  civile  est  eu- 
cour  ue  par  la  prononciation  de  la  sentence  :  de 
sorte  que  de  ce  moment,  et  pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  mort  civile,  c'est-à-dire  depuis  la  sen- 
tence jusqu'à  l'exécution,  quand  elle  est  exécutée 
par  la  mort  naturelle,  et  pendant  le  reste  de  la 
vie  naturelle,  quand  la  sentence  de  mort  est  com- 
muée, et  qu'elle  ne  produit  qu'une  détention  à 
vie,  le  condamné  est  enfermé  dans  la  prison  com- 
mune, ou  détenu  au  pénitencier. 

C'est  donc  en  cet  état  de  réclusion  forcée,  qu'il 
faut  considérer  le  mort  civil  par  condamnation, 
pour  lui  appliquer  les  effets  des  incapacités  que  la 
loi  prononce  contre  lui. 

"  Le  mort  civil  ne  peut  recueillir  ni  transmettre 
à  titre  de  succession,  "  dit  le  paragraphe  1er  de 
l'article. 

Le  paragraphe  suivant  ajoutant  qu'il  ne  peut 
ni  disposer  de  ses  biens,  ni  acquérir  à  titre  gra- 
tuit ;  on  peut  dire  que  le  sens  de  ces  deux  inca- 
pacités, est  qu'il  ne  peut* ni  donner,  ni  recevoir. 

Dans  une  succession  légitime,  il  ne  compte  pour 
rien;  dans  la  succession  testamentaire  tout  legs  fait 
en  sa  faveur  et  nul  :  il  ne  compte  pas  plus  dans 
ime  succession,  que  s'il  était  mort  naturellement  ; 
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et  dans  les  capS  OÙ  la  loi  admet  la  représentation, 
ses  enfants  y  pont  placés  comme  ses  représentants, 
comme  nous  le  verrons  sur  Tarticle  624,  au  titre 
des  successions. 

Quand  même  il  pourrait  transmettre  par  succes- 
sion, et  faire  un  testament,  que  pourrait-il  trans- 
mettre et  que  lèguerait-il  ?  Par  la  confiscation,  il 
a  perdu  tous  ses  biens,  qui  sont  passés  à  la  Cou- 
ronne, et  il  n'a  pu  rien  acquérir  depuis  sa  mort 
civile,  la  loi  lui  défendant  toute  acquisition  à  titre 
onéreux,  aussi  bien  qu'à  titre  gratuit.  Une  vente 
en  sa  faveur,  ou  autre  contrat  translatif  de  pro- 
priété, est  aussi  nulle  qu'une  donation  entre-vifs, 
ou  à  cause  de  mort.  Supposant  d'ailleurs,  que  la 
loi  lui  aurait  laissé  la  faculté  d'acquérir,  quelle? 
acquisitions  peut  faire  un  condamné  à  mort,  ou 
nn  détenu  au  pénitencier  ?  Il  ne  peut  disposer  de 
ses  biens,  ajoute  l'article  !  De  quels  biens  pourrait-il 
disposer,  puisqu' ayant  tout  perdu,  il  n'a  pu  rien 
acquérir  depuis  sa  mort  civile  ? 

187.  Il  ne  peut  ni  contracter  ni  posséder. — Dans 
l'intervalle  de  sa  condamnation  à  mort,  jusqu'à 
son  exécution,  ou  sous  les  verroux  du  pénitencier, 
avec  qui  contracterait-il,  et  que  pourrait-il  pojsh 
séder  ?  Dans  ce  dernier  état  de  réclusion,  tout 
son  travail  appartient  à  l'Etat,  et  une  discipline 
sévère  lui  interdit  toute  communication  à  l'exté- 
rieur. 

//  peut  cependant  recevoir  des  aliments, — Ceci  ne 

s'entend  pas  d'une  tradition  manuelle  d'aliments 

faite  au  condamné,  par  des  personnes  amies  ou 

20 


*296  COMMENTAIRE   SUR   LE   CODE  CIVIL. 

charitahles,  que  les  règles  du  pénitencier  en  forcé 
et  prescrites  par  la  loi  criminelle,  pour  le  condam- 
né à  mort,  excluent  toutefois,  mais  d'une  disposi- 
tion gratuite,  faite  au  profit  du  condamné  et  que 
la  loi  permet.  Mais  encore  une  fois  de  quelle  uti- 
lité, dans  les  cas  de  mort  ci  vile,  par  condamnation. 
Un  legs  ou  don  d'aliments  pourrait-il  être  à  un 
—condamné,  dans  les  deux  états  que  nous  venons 
de  décrire,  puisqu'il  ne  pourrait  en  jouir,  la  dis- 
cipline du  pénitencier  refusant  au  détenu,  toute 
autre  nourriture  et  habillement  que  ceux  du  pé- 
nitencier lui-même  ? 

En  France,  sous  l'ancien  droit  aussi  bien  que 
sous  le  nouveau,  les  incapacités  du  mort  civil  par 
condamnation  judiciaire,  n'étaient  pas  aussi  nom- 
breuses que  sous  notre  article.  On  tenait  et  on 
tient  encore,  que  le  mort  civil,  incapable  de  tous 
les  contrats  du  droit  civil,  est  capable  de  ceux  du 
droit  des  gens,  qu'il  peut  faire  tous  les  contrats 
ordinaires  au  commerce,  qu'il  peut  acheter  et 
vendre,  échanger,  louer,  être  et  commettre  man- 
dataire, etc.  La  Code  Napoléon,  qui  sur  ce  point 
n'a  fait  que  consacrer  les  principes  de  l'ancien 
droit,  limite  ses  incapacités  à  recueillir  aucune 
succession,  ou  transmettre  à  ce  titre,  les  biens 
qu'il  a  acquis  par  là  suite.  Il  venait  de  décréter 
que,  par  la  mort  civile,  îe  condamné  perd  la  pro- 
priété de  tous  ses  biens,  et  que  sa  succession  est 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers. 

Cette  limitation  avait  sa  raison  d'être,  dans  la 
législation  française,  qui  reconnaissait  la  prescrip- 
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tion  en  matière  criminelle  et  la  condamnation 
par  contumace.  Un  accusé  condamné  par  contu- 
mace, qui  ne  se  représentait  pas.  et  qui,  pendant 
trente  ans  de  fuite,  s'était  soustrait  aux  recherches 
de  la  justice,  prescrivait  sa  peine,  et  à  Texpira- 
tion  de  ce  laps  de  temps,  il  pouvait  reparaître  et 
rentrer  dans  la  société,  sans  crainte  d'être 
inquiété. 

Notre  Code  n'a  point  admis  cette  exception,  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  n'eût  pu  produire  en  fa- 
veur du  condamné  aucun  résultat  utile,  à  raison 
de  la  condition  où  le  place  la  sentence  de  condam* 
nation. 

189.  Il  est  admis  que  le  condamné  ne  peut 
être  tuteur  ni  curateur,  etc.,  ni  témoin  dans  aucun 
acte  solennel,  ni  en  justice,  ni  juré. 
.  La  loi  lui  conférât-elle  ce  privilège,  qu'il  est 
peu  probable  qu'on  le  tirerait  du  pénitencier  pour 
le  nommer  tuteur,  ou  qu'on  irait  l'y  assigner 
comme  témoin  ou  comme  juré. 

Il  ne  peut  procéder  en  demandant  ni  en  défen- 
dant. 

Oette  prohibition  de  notre  Code,  est  commune 
à-  l'ancien  droit  français  comme  au  nouveau  ;  seu- 
lement, comme  il  avait  droit  de  recevoir  des  ali- 
ments, et  qu'il  pouvait  commercer,  et  que  lui  dé- 
lier les  actions  relatives  à  ces  droits,  eût  été  l'é- 
quivalent de  refuser  le  droit  lui-même,  il  est  ad- 
mis en  France,  qu'il  peut  ester  en  jugement,  non 
.en  son  nom  à  cause  de  son  indignité,  mais  avec 
l'assistance  d'un  curateur. 
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Le  mort  civil  est  incapable  de  contracter  un 
mariage  qui  ait  les  effets  civils.  Cette  proposition 
est  incontestable.    Si,  malgré  les  malheurs  de  sa 
condition,  la  personne  frappée   de  mort  civile, 
trouvait  à  s'unir  par  les  liens  du  mariage,  ce  ma- 
riage serait  valable  sous  le   rapport  religieux, 
en  ce    sens  qu'il  ne   serait    pas  traité   comme 
un  concubinage,  mais  il  ne  produirait  aucun  effet 
pivil.     Les  enfants  qui  en  naîtraient  ne  seraient 
point  légitimes.  Non-seulement  ils  n'hériteraient 
point  du  conjoint  mort  civilement,  dans  là  sup- 
position où  à  sa  mort  naturelle,  il  quitterait  des 
biens,  mais  encore  ils  n'hériteraient  pas  de  l'autre 
conjoint,  le  mariage  n'ayant  pas  produit  d'effets 
civils.     Cette  proposition,  toute  vraie  qu'elle  soit 
n'est  cependant  d'aucune  actualité,  puisqu'il  est 
hors  de  toute  question,  qu'un  mariage  puisse  être 
contracté  au  pénitencier.     Le  Code  a  énoncé  1^ 
proposition  de  droit,  mais  sous  le  système  actuel 
de  punition  infligée  au  condamné,  elle  ne  peut 
être  que  renonciation  d'une   maxime  abstraite, 
insusceptible  d'application. 

**  Celui  qu'il  avait  contracté  précédemment  est 
pour  l'avenir  dissous,  quant  aux  effets  civils  seu- 
lement ;  il  subsiste  quant  au  lien." 

Ce  qui  veut  dire,  que  le  condamné  ne  peut  ré- 
clamer aucun  des  privilèges  que  lui  donnait  son 
titre  d'époux,  et  que  l'autre  conjoint  est  délié  en- 
vers lui,  de  toutes  les  obligations  qui  lui  incom- 
baient au  même  titre.  La  cohabitation  entre  eux 
ne  serait  pas  un  concubinage,  mais  les  enfants 
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qicti  en  naîtraient,  ne  seraient  pas  légitimes.Danslà 
tfiiceession  de  l'époux  qni  a  conservé  la  vie  civile; 
lés  enfants  nés  précédemment,  partaj^eràient  1» 
sncc^esision  et  excluraient  leurs  frdres  et  siBurt, 
conçus  après  la  mort  civile. 

190.  "  Le  lien  cependant  subsiste."  O'eèt-à-dire, 
<j[a6  l'époux  qui  a  conservé  la  vie  civile,  ne  petit 
contracter  un  àecond  mariage,  pendant  la  vie  du 
condamné.  La  fiction  qui  le  fait  considérêT 
€oniîne  mort  naturellement,  n'étend  pas  ses  effet»  à 
ee  cas  qui  reste  soumis  aux  dispositions  de  Vvrû* 
cle  118  qui  J)orte  :  "  qu'on  ne  peut  contra^er  tûi 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  ptemier". 
Tel  était  incontestableinent  en  France,  le  principe 
éé  l'ancien  droit,  et  nous  croyons  que,  suivant  Pès- 
prit  du  Oode  Napoléon  bien  entendu,  il  et^t  én^tè 
éii  force,  bien  que  des  commentateurs  distingt(él», 
se  fondait  sur  ce  que,  suivant  le  Oode,  le  màriligb 
A^est  qu'un  «contrat  civil,  existant  d'un  manière  t<mt 
à  ^t  indépendante  du  lien  religieux,  la  ruptiXîë 
du  lieâ  civil  brise  tous  les  rapports  elitrè  leis  con- 
joints, et  rend  le  mariage  comme  non  avenu,  pour 
l'é  futur.  Des  auteurs  de  distinction,  soutiennent 
néaiimôins  la  thèse  contraire,  avec  une  grande 
puissance  de  raisonnement.  Il  n'est  pas  nécèis^ 
sairé  pour  nous  de  trancher  cette  question  qui  ne 
Éàurait  noue  intéresser  qu'au  point  de  vue  de  la 
ècience  légale,  et  comme  point  abstrait  de  àoctri- 
nre,  puisque  notre  article  prononcf»,  "  que  le  ma- 
riage continue  à  subsister  quant  au  lieu." 

Nous  avons  jusqu'ici  considéré  le  condamné 
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dans  son  état  de  réclusion,  comme  étant  la  situa- 
tion la  plus  commune  faite  au  mort  civil,  avant 
son  exécution  ou  pendant  sa  détention  au  péni- 
tencier, et  nous  avons  nlontré  Tinapplicabilité  en 
fait,  des  effets  de  la  mort  civile  ;  mais  il  peut  rom- 
pre son  ban,  et  faire  à  Tètranger  ou  dans  le  pays 
même,  en  cachant  son  état,  les  actes  qui  lui  sont 
prohibés  ;  comme  pendant  sa  détention  ou  sa  rup- 
ture de  ban,  un  mandataire  peut  les  faire  pour  lui. 
Ces  éventualités  offriraient  des  cas  pratiques  d'ap- 
plication des  effets  de  la  loi,  en  appelant  sur  ces 
actes,  les  nullités  prononcées  par  l'article  36. 

191.  "  La  mort  civile  est  encourue  à  compter 
de  la  condamnation  judiciaire.  " 

Cet  article  tranche  une  question  controversée 
dans  Fancien  droit,  sur  le  moment  où  commençait 
la  mort  civile.  Les  uns  prétendaient  qu'elle  avait 
lieu  de  plein  droit,  par  la  prononciation  de  la  sen- 
tence de  condamnation,  d'autres  qu'elle  n'avait 
lieu  que  par  l'exécution  réelle,  ou  par  effigie, 
quand  elle  était  la  conséquence  de  la  condamna- 
tion à  la  mort  naturelle,  et  du  moment  où  le  con- 
damné partait  pour  les  galères,  ou  pour  l'exil, 
dans  l'autre  cas.  Le  Code  Napoléon  a  résolu  la 
difficulté,  dans  le  sens  contraire  de  notre  article, 
par  l'article  26,  qui  porte,  "  que  les  condamnations 
contradictoires  n'emportent  la  mort  civile  qu'à 
compter  du  jour  de  l'exécution  soit  réelle,  soit 
par  effigie."  Il  contient  sur  les  effets  de  la  con- 
damnation par  contumace,  des  dispositions 
empruntées  pour  partie  à  l'ancien  droit,  et  en 
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différant  quant  au  reste,  et  qu'il  n  est  pas  utile  de 
retracer  ;  les  condamnations  par  contumace  en  ma- 
tière capitale  étsint  inconnues  parmi  nous. 

192.  "  Le  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la 
peine,  ou  sa  commutation  en  une  autre  quin'em- 
porte  pas  la  mort,  civile,  rendent  la  vie  civile  au 
condamné,  mais  sans  effet  rétroactif,  à  moins  d'un 
acte  du  parlement  qui  comporte  cet  effet.  " 

C'était  une  question  controversée  sous  Vancieh 
droit  français,  et  qui  Test  encore  sous  le  nouveau, 
de  savoir  si  la  remise  de  la  peine  ou  la  commu- 
tation en  une  peine  qui  n'emporte  pas  la  mort 
civile,  en  faisaient  disparaître  les  efiets,  et  réin- 
tégraient le  condamné  dans  ses  droits  civils.  L'arti- 
cle 88  de  notre  Code  décide  l'affirmative  et  se  fon- 
de sur  la  section  113  du  chap.  99  des  S.  B.  C, 
qui,  cependant,  ne  parle  que  du  pardon  absolu  ou 
conditionnel  accordé  au  condamné.  Ce  pardon, 
ne  pouvait,  sous  le  Statut,  souffrir  de  douté 
quant  à  la  restitution  entière  de  la  vie  civile  qu'il 
accorde  au  condamné.  La  section  en  question  ne 
décide  rien,  par  rapport  à  la  remise  de  la  peine,  ou 
la  commutation  en  une  autre  peiné.  Cependant 
Tàrticle  a  tranché  la  question  ;  telle  devra  être  à 
l'avenir  la  loi  sur  ce  sujet. 

C'est  cependant  sans  efiet  rétroactif,  que  le 
condaminé  est  réintégré  dans  la  vie  civile,  c'est- 
à-dire,  que  tous  les  actes  valablement  faits  pen- 
dant la  mort  civile,  tous  les  droits  acquis  à  des 
tiers,  auxquels  la  mort  civile  a  donné  ouverture, 
conservent  leurs  effets  irrévocables.    C'est  ainsi 
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qu'une  succession  ouverte  et  partagée,  entre  éjèè 
personnes  qui  ont  hérité  à  son  dèiàut,  ef  à  capaè 
de  son  incapacité  encourue  par  la  mort  ciyîlé, 
restera  définitivement  liquidée,  sans  qu'il  puisse 
rien  y  prétendre  ;  qu'il  ne  peut  rentrer  daiis  lés^ 
lisufruits  qu'a  fait  cesser  sa  inort  civile  en  mvëur 
au  propriétaire,  que  les  substitutions  ^ont  il 
était  grevé,  resteront  dans  l'état  où  les  a^  mises 
Foûverturé,  encourue  par  la  perte  des  droits  civils, 
etc. 

193.  A  moins  qu'un  acte  du  pafleméiit  donf 
l'omnipotence  s'étend  sur  tous  les  droits  dés  indi- 
vidus, ne  comporté  cet  effet  ;  mais  le  sëiis  de  cet 
acte  doit  être  clair  et  précis,  vu  qu'il  s'agit  de  dÊé- 
pouiller  des  tiers  de  droits  acquis.  Il  est  cepen- 
dant certain,  que  si  l'effet  de  l'acte  du  parlement, 
était  simplement  de  remettre  au  condamné,  sétr 
biens  confisqués,  que  les  droits  dès  tiers  li'è'tànt 
pas  alors  en  questioii,  et  la  cause  dd  condamne 
étant  uiie  cause  favorable,  cet  acte  recevrait  uriè 
interprétation  libérale. 

194.  Nous  avons  vu  plus  haut,  que  la  Couronne 
profitait  rarement  ou  jamais  de  la  confiscation*  Là 
remise  des  biens  du  condamné,  ise  fait  ordinaire- 
ment à  ceux  qui  auraient  hérité  de  lui,  s'il  était 
mort  dans  l'intégrité  de  la  vie  civile.  C'est 
contre  eux  que  doivent  s'exercer  les  actions  aux- 
quelles la  mort  civile  du  condamné  a  donné  lieu, 
et  celles  de  ses  créanciers  qui,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  n'ont  pu  recevoir  de  préjudice  de  la  con- 
damnation de  leur  débiteur. 
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Oéftè  action  dés  ciréiùiciéTS  exïsié  iôatefois,  à  la 
condifion  que  là  dette  ait  àié  contractée  de  bonne 
fbî.  Car  SI  nh  accusé,  pour  frustrer  lé  fisc  du  béné- 
ficé  de  là  cohnscàiibn,  contactait  de  mauvaise 
f^i,  aVèc  uii  tiers  qîii  serait  bàrtîciipànf  de  sa 
fraudé;  non-seùIemént  le  fisc,  txiais  encore  ceux 
auxquels  il  aurait'  iaît  fémise  dés  biens  du  con- 
damné,  pourraient  se  soustraire  au  paiement  de  la 
d'elle.     . 

de  n'est  cépénâàiit  pas  en  veriu  d'une  tègle  de 
droit  spéciàlèmèiit  créée  pour  ce  cas,  que  les  do- 
nataires au  fisc,  car  ceux  en  faveur  desquels  là 
rémisé  eà;  faite 'sôni  de  véritables  donataires,  que 
lés  donataires,  disons-nous,  sont  tenus  dés  dettes 
du  condamné,  c'est  à  titre  de  biens-tenants,  et  en 
rèrtii  au  principe  que  les  dettes  doivent  toujours 
étire  dédidtéé  dés  biens,  Éonucujusque  ihtellîguntur, 
que  deâùcio  œre  àTieno  supérs'unt.  L'on  suppose 
que  c  est  a  la  cnarge  tacite  du  paiement  de  ces 
deètes,  que  iSi^  Use  qui  en  était  tenu,  en  à  fait  la  do- 


O'est  aussi  contre  les  détenteurs  de  ces  biens, 
donataires  ii'e  là  Couronne,  que  les  actions  de 
l'époux  réétê  dané  la  vie  civile  ou  de  ses  héritiers 
aôiyéii^  être  dirigées. 

1^6.  Là  religieuse  morte  civilement  est  assu- 
jettié'à  là  plupart  des  iiicapacités  de  l'article  36. 

Qjulitit  aUx  Causes  légales  des  incapacités  monas- 
tl^iiéis,  elles  èe  trouvent  dans  les  trois  vceux  que 
pt'oiiônce  la  religieuse,  leà  vceui  de  chasteté,  dé 
pàÙTTèté  et  d'obéissance.    Par  le  vœu  de  chas- 
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teté,  elle  renonce  au  mariage,  et  aux  immunités 
comme  aux  obligations  qui  en  découlent.  Par  le 
vœu  de  pauvreté,  elle  renonce  à  tous  les  bieiiSy 
qu'elle  ne  peut  plus  posséder,  acquérir  ou  aliéner. 
Ne  pouvant  plus  posséder  de  biens,  ceux  qu'elle 
avait,  lors  de  sa  profession,  vont  à  ceux  qui  se- 
raient ses  héritiers  légitimes  ou  testamentaires, 
si  l'instant  de  sa  mort  au  monde  était  celui  de  si). 
mort  naturelle,  et  à  titre  de  succession  actîre, 
elle  ne  peut  rien  recueillir  par  la  suite.  Banales 
successions  qui  s'ouvrent,  son  degré  est  vacaat^ 
et  elles  échoient  à  ceux  qui,  si  elle  n'était  pas  morte 
civilement,  viendraient  en  concours  avec  elle  ou 
qui  hériteraient  à  son  défaut,  si  elle  était  morte, 
naturellement. 

N'ayant  plus  rien  dont  elle  puisse  disposer,  ni 
acquérir  à  aucun  titre,  les  contrats  qui  ont  rap- 
port aux  biens  lui  sont  interdits.  Elle  ne  peut 
plus  procéder  en  justice,  ni  en  demandant  ni  en 
défendant,  parce  que  tout  procès  suppose  un  in- 
térêt mondain  et  séculier,  et  qu'elle  a  renoncé  au 
monde  et  au  siècle. 

Elle  ne  peut  être  témoin  en  justice. 

Elle  ne  peut  être  ni  tutrice  ni  curatrice, 

Le  Code  ne  dit  pas  de  quelle  époque  date  la 
mort  civile  de  la  religieuse,  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ce  soit  de  la  prononciation  des  vœux. 

190.  Il  est  toutefois  bien  entendu,  que  ces  pro- 
hibitions, qui  s'attachent  à  la  religieuse  indivi- 
duellement, ne  s'appliquent  pas  à  l'ordre  ou  au 
couvent,  et  que,  dans  les  limites  de  leur  charte 
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de  fondation,  et  de  leurs  lettres  d amortissement^ 
les  communautés  peuvent  posséder  et  contracter, 
ester  en  jugement,  et  comme  les  particuliers, 
faire  tous  actes  nécessaires  à  l'administration  et  k 
U  conservation  de  leurs  biens. 

Par  leurs  Lettres-Patentes  détablissement; 
THôtel-Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  les  Ursu- 
lines  de  Québec  et  des  Trois-Eivières  et  l'Hôpi- 
tal-G^néral  de  Québec,  ont  reçu  Tautorisation 
d'acquérir  et  de  posséder  à  tous  les  titres,  tous 
biens  quelconques  soit  en  fief  soit  en  censive,  et 
toutes  .rentes  quelconques,  et  de  recevoir  à  tous 
titres  gratuits,  même  par  donation  à  cause  de 
mort  et  testaments,  tous  dons  quelconques. 

Cette  faculté  d'acquérir  des  biens  nouveaux  a 
duré  jusqu'en  1743,  où  fut  donnée  la  Déclaration 
du  roi  concernant  les  ordres  religieux  et  gens  de 
main-morte  établis  aux  Colonies  Françaises,  Dé- 
claration connue  au  palais  sous  le  nom  *'  d'édit  des 
mains-mortes.  " 

Cet  édit  fait  défense  aux  communautés  religieu- 
ses d'acquérir,  sans  permission  royale,  de  nou- 
veaux biens  immobiliers,  et  prohibe  absolument 
tous  avantages  faits  en  leur  faveur  par  dispositions 
de  dernièi?e  volonté. 

197.  En  dehors  de  ces  prohibitions,  qui  ne  se 
rattachent  cependant  pas  à  leur  capacité  civile, 
mais  à  la  quantité  de  biens  qu'il  leur  est  permis 
déposséder, les  communautés  que  nous  venons 
do  nommer  ont,  comme  les  corporations  séculières, 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils.    Elles  peu- 

\ 


iiiè  gObIme'ntairé  ëUÀ  ÉÉ  CÔÎ>È  (Htlt. 

T^t  côHtraciër  paï  rihtetïtfédiàîre  et  àù  n^M^  dé 
eèllë#  àëé  téligietisés  4ni  sôïkt  lèâ  AàMîiiMtrûM- 
eèér  6^  tiiép^sêés  de  Vôfdte,  coiÈMé  éûèé  pènv&àt, 
éoi  imêMe  nom,  édter  en  JtiféMelit.  En  ttH  mot, 
les  religieuses  qui  coïûposêiït  Tordre  éont  indiri- 
dttëllénïént  niortes  citilein^nt,  triais  Twdre  Ini- 
lAt^è  jouit  de  là  tie  civile. 

<|dt4kt  aui  Sècollets  et  aux  Jéisuitei^  q€i  éhsâeni 
iKé'  séute  couveïitâ  d'hommeE^  eiilstant  dstos  k  0dlb- 
ifiè,  loi«  de  la  Cession,  le  général  AibU er»i  isr  retd- 
ée  de  teâ  reconnaître  dans  la  capitulatiofi  èéMùïii- 
fêta.  Le6  Brécolléts  n'exii^ent  piltts  «t  lëi  Jéétû- 
tèb,  étafblis  dan^  le  pays  dèpuli^,  ïte  r<$)lt{^iê^ 
en  ordre  régulier. 

A  part  rHôtel-Dieù  de  Québec  et  4«  McWttéâl, 
FHiSpîtàl-Général  de  Québec  et  léà  UrttiKfteô  dé 
Qàêbec  et  de  Trois-Eivières,  \èé  àtftiféfe  eè^tfitl- 
nàtttés  de  ferimed  qui  eii(§tàieni  é)i  Cân^^d^;  loM 
dé  là  Cesision  du  pays,  ainsi  ^^  céllëâ  tiettt 
d'hommes  que  de  femmes  formées  def^tii^,  ii^  ëôM 
pi»  des  ordres  religieux  propreïnént  dité^  «i  pds- 
Bé^iùJi  de  recevoir  des  vceut  solennel:  C^  so&t 
dé'  i^fflples  instituts,  dont  les  membres  6nt  coiffer- 
vê,  6omme  les  laïques,  la  jouissance  de  leunr droits 
civils.  Les  vœux  qu'on  y  fait  sont  àei  Vœux 
lâ&nples,  que  la  loi  ne  reconnaît  que  cbx&iiie  réso- 
Itibles,  et  dont  l'observance  est  fecriltative  à 
ceux  qui  les  ont  prononcés.  Nous  avons  vu  que 
tf ë6t  à  la  perpétuité  et  à  l'irrévocabilité  du  vœu, 
qu'elle  attache  la  perte  des  droits  civils  !  Cette 
distinction  entre  les  vœux  solennels  et  les  voeux 
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simples,  et  les  communautés  où  se  font  ces  vœux^ 
était  parfaitement  reconnue  sous  le  régime  fran< 
çais.  Il  existe  deux  Ordonnances  de  Tlntendant 
Eaudot,  du  14  décembre  170^,  permettant  aux 
Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de 
vivre  en  communauté,  mais  leur  défendant  la 
clôture,  et  accordant  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal,  la  même  permission,  avec  défense  de 
porter  Thajbit  religieux. 


SECTION  TROISIÈME  ET  SPÉCIALE. 


DE  LA  MORT  CIVILE  DES  RELIGIEUX. 
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les  réguliers  ou  religieux. 


306  COMMENTAIRE  SUR  LE  CODE  CIVIL. 
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216.  La  recomiaîssance  de  la  mort  civile  des  religieux  a  été 
une  conséquence  «de  la  reconnaissance  de  l'état  religieux 
en  Canada. 
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la  mort  civile  des  Religieux  en  Canada.    Discussion. 

COMMENTAIRE. 

198.  Jusqu'ici  nous  avons  considéré  la  matière 
des  incapacités  monastiques,  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  parce  que  c'est  ainsi  qu'on  a  traité  le 
Code  et  que  l'envisageait  le  droit  français.  Est- 
ee  cependant  au  droit  civil  que  ces  incapacités 
doivent  leur  origine  ?  En  aucune  façon.  C'est 
irôs-ezpressément  au  droit,  canon.  C'est  au 
droit  divin  et  au  droit  ecclésiastique,  que  l'état 
religieux  doit  son  existence,  et  c'est  par  ce 
droit  qu'il  est  régi.  Acceptant  comme  définiti- 
yement  fixée  par  le  droit  canonique,  la  condition 
légale  des  religieux,  le  droit  civil  peut  en  ap- 
pliquer les  conséquences  aux  matières  qui  sont 
de  son  ressort,  avec  les  modifications  motivées 
par  la  situation  particulière  des  différents  pays 
où  les  ordres  monastiques  sont  établis,  mais  dans 
les  vrais  principes,  il  ne  peut  altérer  leur  état  ju- 
ridique. 

C'est  ainsi  qu'ayant  à  tracer  les  incapacités  des 
Religieux  en  Canada,  à  l'époque  de  la  Cession,^ 
nous  les  avons  cherchées  avec  le  Code,  dans  le 
droit  civil  qui  les  régissait  alors.  Mais  nous  allons 
maintenant  voir,  que  ces  incapacités  sont  pronon- 
cées par  le  droit  canonique,  et  appliquant  à  cette 
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matière  spéciale,  ce  que  nous  avons  dit  dans  les 
"  Notions  Grénérales  "  sur  l'harmonie  des  deux 
droits,  nous  allons  démontrer  leur  étroite  concor- 
dance. 

199.  En  définissant  comme  nous  l'avons  fait,  le 
droit  canonique  :  ''  la  science  ou  l'ensemble  des  lois 
"  fautes  ou  approuvées  par  le  Pape,  pour  le  gou- 
"  vemement  et  la  discipline  de  l'Eglise  catholique, 
"  et  le  bien  spirituel  des  fidèles,  "  nous  avons  re- 
connu dans  les  termes  les  plus  absolufif,  Tentière 
prééminence  de  l'autorité  législative  du  Sou- 
verain Pontife,  dans  les  matières  ecclésiastiques. 
Pas  n'est  besoin  de  dire,  que  ce  pouvoir  absolu, 
écartant  toute  puissance  étrangère  et  éliminant  le 
pouvoir  civil  de  la  législation  de  l'Eglise,  reppu^ 
se  l'immixtion  dans  notre  droit  canonique,  des 
principes  soutenus  d'un  côté  comme  uçages  et  de 

l'autre  combattus  comme  abus,  sous  le  Aom  de  li- 

.      .  -,  ... 

bertés  gallicanes. 

Ces  libertés  sont  de  toute  inapplicabilité  en  Ca- 
nada, puisqu'elles  ne  devaient  leur  existence-  eu 
France,  qu'aux  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat;  que 
ces  rapports  qui  existaient  sous  l'ancien  régitàe 
dans  la  Colonie,  comme  dans  la  mère-patrie,  ont 
été  rompus  par  le  changement  de  souveraineté, 
et  qu'un  siècle  d'indépendance  de  l'Eglise  du  Ca- 
nada, en  a  fait  disparaître  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges. 

200.  Le  droit  canonique  du  Bas-Canada,  est  donc 
sans  mélange  de  principes  empruntés  aune  autre 
Législation  qu'à  celle  de  l'Eglise  de  Rome,  le  droit 
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C03Éim^^  OU  .po|tttifioal,.  et  ne  ïeooniiaît  dé  dérog»< 
tiens  que  celles  que  lui  ont  imposées  la  ceniditibn 
particulière  du  pays,  et  qui  ont  été  ciiéées  ^u  a|>- 
prouvées  expi^esséqient  bu  tacitement  par  le  Sai&t 
Siège,  des  dérogations  sont  sans^  doute  bien  ndin- 
breuses,  mais  par  le  fait  même  qu'elles  créent  des 
exceptions,  elles  confirment  la  règle  générale, 
mise  aujourd'hui,  à  l'abri  de  toute  controverse,  p^ 
la  proclamation  du  dogme  de  l'infaillibilité. 

Telle  est  la  maxime  fondamentale,  sur  laquelle 
nous  appuierons  toute  la  doctrine  de  ce  livre, 
dans  les  matières  qui  nécessitent  le  concours  des 
deux  droits,  ou  matières  mixtes  ;  et  il  nous  sera  fa- 
cile de  démontrer,  qu'en  dompirenant  bien  l'esprit. 
de  l'Église,  dans  l'application  des  régies  canoni- 
ques aux  pays  de  croyances  mixtes,  surtout  aux 
pays  cattiolîquôB  dont  la  Souveraineté  appartient 
aux  puissances  protestantes,  le  Code  Oiviï  né  le 
blesse  en  rîèn  Mais  revenons .  aux  principes  du 
droit  canonique,  sur  l'état  religieux. 

201.  L'Eglise  Catholique,  société  visible,  insti- 
tuée par  Jésus-Christ,  et  romposée  des  personnes 
xuiies' éiiette  elles,  par  une  même  profession  de  foi, 
la  particî^atioti  aux  mêmes  sacrements,  et  par 
une  êjgeàè  80T:âmésioii  au  Souverain  Poiiiîtife  et  atÉx 
autres  pasteurs  légitimes,  est  divisée  en  trois  or- 
dres, en*  clercs  ou  perisonnes  pTomues  é,tx  ordres, 
en  laïques  et  en  réguliers,  Lei^  clercs  f sèment  le 
clergé,  attssi  appelé  hiérarchie,  composée  des  EVê- 
quel»;  déis  préitr^s,  de&  diaci^j  d^S'  sdUiEl^êiaclred  et 

d^  tJXtttB  ecclésiai^d  ues  pt^mtis  aût  ot^rée  mi 
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nrais,  et  les  laïques  sont  or^inairedne^iit  appelés 
les  fidèles.  >       .      ^    .  i    .  ^ 

-Entre  le  clergé  et  les  fidèles,  il  existe  un.txoi* 
sième  ordre  de  personnes,  interposé  partie  par  le 
droit  diyin  et  partie  parle  dioit ecclésiastique,  ce 
sont  les  réguliers,  aussi  appelés  Heligieux. 

Huguenin  Expositio  methodica  juris  canonici. 
Lib.  1,  De  person.  Eccl.  i)ars  specialîs,  tttme  î,  p. 
144  et  146.  ' 

202.  On  définit  Tétet  religîeux  :  un  genre  de 
vie  çtàble  et  permanent  des  fidèles,  tendant  au 
perfectionnement  de  la  charité,  embrassé  par 
rémission  des  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et 
d'obéissance,  perpétuelles,  sous  une  règle  commu- 
ne, et  approuvé  par  TEglise. 

■   ■■  .        '  '•  .»■■■..'•.. 

Vitœ  genus  stabile  et  permahens^fideltum,  ad  cha- 
ritaiisperféctionem  tendentium^  editis  votis  petpetuœ 
pauperiatis^  casiitatis  et  obedentiaey^jubobsetfvio  re- 
gidœ  cammunis,  ab  Ecclesiâ  approbatum. 

Idem,  tôm.  2  eadem  pars  tit.  11. 

Les  vœux  sont  des  vœux  solennels  pu .  4e8 
vœux  simples.  La  solen^té.du  vœu  dépend  de 
la  disposition dj3rËglise,  qui  Sfttribi^e^^iqe.vœa  un 
caractère  dC;  pe^rpétuité,  et  }^  vertu  4^.  Tendre  ce- 
lui qui  le  fait,  inalxU^;àfair^.les  açt^SijC^jMxaires. 

Schmalz  grtteb^r.  Jms  eçclesiastifiujifh^  Mbijlil  ai- 
34.  [De^^  .vfilo.  Bof^ix^  de  fieg^ulafibus ,  seç.  IlL)  :  ^     ; 

.On[pparrait,diffft;Qn;  4'^utres  .  terc^i^fii..^ïie  .les 
vqpux  i^lennelsjBont:peu3ç  :Çfa[tsv4faiS'ivn,4>rdri?>re]i- 
gie[i;i^^  dont  la  forxQajt^o^.  et  1^  (^onstitlttic^  ORi  éi^ 
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apt)routés  par  l'Eglise,  qui  lui  a  accordé  la  factil- 
té  de  recevoir  les  vœux  perpétuels  de  pauvreté,  de 
chaÉteté  et  d'obéissance,  ayant  pour  effet  d'annu- 
lef  les  actes  contraires.  Tous  les  vœux  non  solen- 
nels sont  des  vœux  simples. 

On  peut  définir  les  vœux  simples,  les  vœux  de 
pauvretiê,  de  chasteté  et  d'obéisanCe,  faits  dans  un 
ordre  religieux  approuvé  par  rEglijse,  mais  qui 
peuvent  ne  se  faire  que  pour  un  certain  temps;  qui 
n'fetant  pas  faits  à  perpétuité  sont  révocables,  et 
dont  rêffet  n'est  pas  de  rendre  nuls,  les  actes  con- 
traires. 

Ainsi,  le  religieux  qui  a  fait  les  trois  vœux  sim- 
ples, ne  peut  pas  posséder  de  biens  licitement,  il  ne 
peut  pas  se  marier  sans  turpitude,  et  ne  peut  pas 
sans  péché,  engager  son  consentement  sans  la  per- 
mission de  son  supérieur;  car  dans  le  foi  intérieur, 
les  vœux  faits  à  Dieu  obligent  toujours  celui  qui 
les  fait  ;  mais  dans  le  for  extérieur,  sa  possession 
de  biens  sera  légale  et  il  en  acquierera  là  pro- 
priété, son  mariage  sera  valide,  et  ses  contrats  se 
ront  juridiquement  obligatoires. 

203.  Il  en  est  autrement  du  religieux  à  vœux 
solennels,  dont  les  actes  faits  en  violation  de  ses 
vœux,  sont  frappés  de  nullité  radicale. 

Le  vœu  solennel  de  pauvreté  défend  tout  usage 
des  choses  superflues,  l'usage  libre  des  choses  né- 
cessaires, il  exclue  le  droit  de  projiriété,  et  la  ca- 
pacité de  l'acqùéfir.  Le  vœu  de' chasteté  iiitérdit 
le  mariage,  et  le  vœu  d'obéïSsaTiC3  prononce  la 
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niidlité  de  tous  les  engagements  feats  par  le  reli- 
giev^  8^^^^  Ift  permission  de  son  supérieur. 

Far  ces  trois  vœux,  le  religieux  est  donc  incapa- 
ble du  mariage  et  de  tous  les  droits  et  obligation^ 
qui  en  découlent,  de  tous  les  contrats  du  droit  cir 
vil  et  du  droit  des  gens,  et  de  tous  les  actes  q\d 
ont  rapport  à  la  propriété  et  à  la  possession  des 
biens,  et  qui  exigent  le  libre  exercice  dela.yolon- 
té  et  le  libre  consentement. 

Par  le  vœu  d'obéissance,  il  a  tellement  aliéné  sa 
volonté  en  faveur  de  son  supérieur,  que  non- 
seulement  ses  obligations  dans  les  affaires  tempo- 
relles, mais  même  ses  promesses  envers  Dieu 
dans  les  choses  spirituelles  sont  annulées  par  la 
seule  volonté  de  ce  supérieur  (Huquenin  et  Bonis 
locis  citatis.)  Il  est  également  rendu  inhabile 
à  toute  participation  aux  actes  qui  émanent  de  la 
puissance  judiciaire  et  de  l'autorité  pu.blique. 

Par  l'ensemble  de  ses  vœux,  il  est  d'ailleurs  ren- 
du incapable  de  tous  rapports  extérieurs  et  de 
tous  actes  séculiers,  ayant  pour  objet  un  intérêt 
personnel,  civil  et  mondain. 

Sabelli  Summa  Diversorum  Tractuum.  Vo.  Mo- 

nachus,  tomus  3,  §  XXVIII,  p.  159. 
Baldus.  In  1.  ï)eo  nobis  0.  epi.  et  cle* 
De  pli  va.  De  foro  Ecclesiœ,  3  pars.   Quœst.  18  § 

81. 
Oujaccius.  Novel.  Exp.  XXII,  tome  X,  c.  626, 
Idw,  in  Tit.  5,  De  Sponsfal.  Lib.  lV,Dècr. 
Idem,  tôm.  c.  1578, 1582. 


V 
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lyDèfeîôibCàVI. 

'  ^n  ^  iticà^ble  de  tbtià  les  aeteid  xj^  exfg^ni  la 
jSVdéèaiïcre  des  di^its  cirih  ;  miàls  cômm^  il  à  la 
ïHe  trôtttrélle,  ses  itféàpàdtês  ne  s^éféttdéht- fias 
jIu*  «d;és  qui  ont  i)Our  objet  de  la  soutenir  ;  ônàsi 
il  peut  recevoir  des  alimeaifs  et  notis  rertohs'  au 
titre  de  rWiUfruit,  si  ôelui  qui  lui  a  été  légué-  à  ce 
titre  d'aliments,  s'éteint  et  se  ttouve  consolidé  iau 
fé^ds,  pàf  srà  enttêe  en  réligioii. 

Les  Oanonist^és  tiennent  cependant,  ^'il'fieut 
irèitdre 'lémôi^é^e  en  justice,  e%  éù  cela,  ilé  êta- 
Misi&entune  exception  aussi  sanctionnée  p^ay  le 
droit  civil  français. 

Pothier,  Des  personnes,  16re.  partie.  Tît.  8, 
j3eét;  1,  no.  74. 

*'  II  (le  réfigieux),  ne  i)eut  assister  comme  té- 
'^  moin  ft  Un  acte  où  les  témoins  sont  requis  p6ur 
"  la  solennité,  en  un  mot  faire  aucune  fonction 
"  publique.  Il  peut  néanmoins  être  entendu 
"  éoinme  témoin  dans  une  enquête  ou  dans  une 
**  isifirmation  ;  car  comme  ces  actes  n'ont  d'autres 
**  objetsque  de  découvrir  la  vérité,  tous  ceux  de 
**  iqtiî  on  la  peut  apprendre,  doivent  être  entendus 
*'  e*  par  conséquent  les  religieux  plu/à  que  les 
"  autres;  puisque  la  profession  religieuse,  ne  les 
**  rend  que  plus  dignes  de  foi,  par  la  sainteté  de 
**  l'état  qu'ils  embrassent." 

D'autres  tiennent  aussi,  que  le  religieux  n'est 
pas  mort  civilement  dans  toute  la  i  i^ueur  du  ter-^ 
me,  mais  qu'il  est  plutôt  mort  spirituellement,  et 
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qa*ii  peut  plat6t  se  comparer  h  on  parère  £«mille 
entré  par  l'adoption  dans  une  famille  .étrang^ôre, 
et  que  le  droit  romain  appelait  ain;|g*^tM,4j^'à»  l'es- 
clave^en  ce  qu'à  la  différence  de:Celui-<^  jl;p^ut 
du  consentement  de  son  snpérienr,  être  procurqi^r, 
exéci^teur  testamentaire,  avocat  etji^  dan^,4es 
canses  ecclésiastiqites.         ,  i   ,  ^.  I 

Devoti.  Oompendio  délie  Istituzipni  Canoniçhe, 
TU.  IX  Del  Monachi  e  Begolari^  pag.,85.    ... 

Ces  facultés  ne  peuvent  pourt^t  pas  s'impli- 
quer aux  couvents  de  femmes,:  auxquels  le  décret 
du  Ooncile  de  Trente,  dans  sa  vingt>cinquième  Sies- 
sion,  chapitre  5,  renouvellant  la  Constitution.  Pe- 
riculoso  de  Boniface  YIII,  a  sous  des  peines  sé- 
vères, ordonné  la  clôture. 

Les  Religieux  auraient  donc  pu  conserver  quel- 
ques restes  des  actes  de  la  vie  civile,  que  la.  clô- 
ture des  religieuses  et  les  incapacités  dont,  leur 
sexe  est  frappé,  les  leur  auraient  enlevés. 

204.  Les  conditions  voulues  ppur  la  validité,  des 
vœux  solennels,  d'après  les  dispositions  du. droit 
français,  que  nous  avons  mentionées  plus  haut, 
auxquelles  on  peut  ajouter  la  nécessité  d'une 
année'complète  écoulée  depuis  Tentrée  au  novi- 
ciat, jusqu'à  la  profession,  sont  aussi  les  conditions 
du  droit  canonique.  Quant  à  Tâge  de  seize  ans 
exigé  par^rOrdonnance  de  Blois,  il  avait  aussi  été 
exigé  par  le  Concile  de  Trente. 

Concile  de  Trente,  Session  XX,  chap.  XV.. 

L'on  sait  que  les  décrets  du  Concile  de  Trente, 
elatifs  à  la  discipline,  à  la  différence  de  ceux  qui 
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'' «dttt o^appoort» wi dègniQ,  1  ne^fqrent'  pas  reçusen 

"^  iFMOiè»,  idaés«rQ&'  y  fit  >oii£  cette  .coliditidiii  de  i'Age 
44<ifmEe'4dw  te<;ftik.p€nui  laip»^ 
ce  que  Ton  fit  pour  rempêohemèBitidQ  dandef  tini- 
ién  or^  fiiur  ;  le  QottcUçi,  diMPMP  sa  9ef«^^  ;  vi^gt  t^a- 
îtri^mciiKàftp.'l';  Qfl<la4éçxé!(»pftr  îme.Qr4i9imauce, 
celle  de  ]Qloi9(qui.^i^t4*êtçe  oi^^e  i(lfu]^ell?  i^^pète 
l«di/iïlopf^tja]9^  4uCoii(»le,<  6^:laTii^4it:6,4^s,¥iQeax. 
Par  r«i>]M»Kta|i^i^ftpai^^^  e^ce- 

'  pelkdaa»i4ei|j(  pointa,  s^riesqpela  l/J^ar^ia^ie  i»eia- 
l>le  ceaser  ;fO'i^  s^x  la  re^Qomiais9aiif:^  ^x|g^  p^r  le 

:  Aroît.frMçaii)  de  Ja  part  de  l'Etat,  de  Perdre  dans 
lequel  jBte  fiftii;  la,  p.rp£e8sioi^,  .sur  la  dévolution  des 
bi^napQSsédés  par  le. religieux  lors  de  sa  profes- 
sion et  sur  le  sort  de  ceux  qui  pourraient  lui 
échoir  par, succession,  adressa  profess^c>i^,s'jJ;  Quêtait 
pas  entré , dans  le  clq^trCj 

305..  Parole  droit  français,  la  prpfession  du  reli- 
gieux a  comme  la  mort  natuijelle,  Téfiet  de  faire 
ouvrir  sa  succesion  au  profit  dé  ses  héritiers  légi- 
tiïnes  ou  testamentaires,  à  qui  est  attribuée  la  pro- 
priété de  ses  biens,  comme  d'entraîner  la  dérolù- 
tion  à  ses  C9héritiers,  des  successions  qui  peuvent 
lui  écheoir  pendant  la  durée  de  cette  profession. 
lï  n'en  est  paB  ainsi  d'après  le  droit  canonique. 
Suivant  le  droit  commun,  et  le  décret  du  Concile 
de  Trente  passé  dans  sa  vingt-cinquième  session, 
chapitre  2,  les  biens  qui  appartiennent  en  propre 
au  moine,  lors  de  son  entrée  en  religion,  de  même 
que  ceux  qui  peuvent  lui  écheoir  à  l'avenir,  par 
fiuocesion  ou  autrement,  sont  attribués  à  son  cou- 
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Tant,  SI  reE4re  «rquel  il  a^pM^artidiut,  est  Tft^iàî 

jnAuiieâeBaioiiv  sMBileic^^ 

4e {Kisséder 4è6 bienis.      .    i    :    ^  •  i    n;  <  i  ' 

éonerëqtiéiiéè^ët  nié  )[m)dnit  pll§  de  ôiti^t^Ofti^^iaBs 
èi^tpeles  aèttx  àii(>ifêi:  Î!.'^tt  re^ùÀfté^i  ëk  ch^ 
i^iahoh;  qti^  eiéifllé  déé pt<Mhis(^'ei  êMpÉ^,  biilé 
éowt^Tttk^friaéid^pBâ  ft«ii^è9igie^,clM!tJ^biébs 
paàBeht  ^  èèe'  bréfitiers  imttireté  ëi  ^d^'  ttdu^t 
là  légitimité  dé ^sette  dérogation  étâMi^fiM^  i'«unt- 
geetlai^gïe  eà]iam<)tréi  <}étte'' diitfiéi^oiii  éà 
droit  français  est  rècaènne  cëmlme  Validé.    '      ' 

Sàfeelltià/ISadeiû  Sumitta^  Yo.  <5bnditfd  i^ni,  fe, 

Idem.  Vo.  monàsf eiîum,  t6m.  É,   ^  f ,  în  ûikë: 
Vasqnez.    De  snccessionîbus,  j  iÈ^iï,  89. 

Péregrim.    Decisî,ones  Patàvinœ,  dëcfsio  73,  n . 

â  ei  lO'  et  decisio  188,  n.  5. 

.  ■  ■        ■,./■» 

D'ailleurs  l'attributioa  des  bie^  deç  religieii^, 
dans  les  pays  non  soumijs  au  pouTolr  temporel  4^ 
l'Eglise,  étant  un  des  eSetç  civils  de  la  profe^qn 
r^igieuse,  elle  est  soumise,  d'après  les  princqpies 
admis  par  le  Droit  Canon,  à  la  loi  civile  du  domi- 
cile du  religieux  ou  du  lieu  où  ils  sont  situés.  Telle 
est  la  règle  en  matière  mixte,  quand  xm  acte  sou- 
mis à  la  jurisdiction  ecclésiastique  produit  des 
effets  mixtes,  de  faire  régir  l'effet  religieux  pa?  1© 
droit  canon,  et  l'effet  civil  par  le  droit  civil. 

Nous  en  avons  un  exemple  notable  sur  le  titre 
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«entielles  et  les  empêchement^  4iri^i|i^  çoi^i^^ 

d^j^^ît  cimWi  ^^  Jâf  jçfl^te  çwrflp  iré^e  pyr  l^îois 


'  I 


T^fij^ei^ 4,Ulb]i p» ; ipjfxq^yé ,f^U  tÀl^%  pour 
jdMwbUi^r  W3t  yoBiw:  l'^^^t  4^:  Yjçpjw^lwijv^,  U«e- 
Tjfijii  ^fiw  iUiUté4e  rechercbeir  nir^i^i;  ^fN^g^  gi^Uça^i 
i^t  ^  daxi^ifx  recfonnJOiiB  pjEi.r  le;SaioiiSi/àgei;.(e%r 
}'oil  i(^  qw  touç  lea  luagea  gallicajos  jjL'étc^iQi^t 
pas  réprouvés,  et  qu'avam  le  concordat  de  18Û1 
ffiit  entre  le  {^ap^  F^  YII  ^  le  prejonier  consul 
de  la  République  française,  il  existait  en  yerta  4n 
Concordat  fait  entre  le  Pape  Léon  ,Z  et  le  Roi 
]|P*r4|nçoiB  l,  en  1616,  des  libertés:  gallicanes,  dont 
]fik  légitimité  n'ayait  pa«  été  miise  en  question)  ; 
C(^p9  recherche  di^on^-noTus  pourtant,  s^ait  sans 
bnt  utile,  puisque  tous  les  prdres  religieux  établis 
dans  la  Colpnie  sous  Tancien  régime^  Vont  été 
ay^o  l-approbation  du  gouvernement  français  ; 
qri^U  en  a  été  notamment  ainsi  sous  le  gouverne- 
m^njkr  anglais,  des  couvents  de  femmes  étant  au- 
joui^'hui  les  seuls  où  l'^n  fasse  des  voeux  solen- 
nels^ et  q,ue  peuvent  affecter  les  articles  34  et  36 
i4^  Code. 

Les  incapacités  monastiques  prononcées  par  le 
d3roît  canon,  étaient  sous  Tancien  régime,  recon- 
nueapar  le  droit  civil  de  la  France,  mais  il  n'en  est       ^ 
P(M9  ainsi  sous  le  régime  nouveau,  depuis  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  par  la  Convention 


3tO  COMMENTAlt^E  SUR  LE  CODÉ  GITIL. 

^  natîôiiaîe/''Le  Cddié  Nàï)ôîébîl  e!ét  ' naWëllfetaiékt 

ayant  consenti  à  la  perpétuation  des  couvidïiftif  tf  e 
femmes  en' Gàilada,  bh'lès^a  rë'ôèînntiVsHrèc  lèîr  ca- 


atrx  nôttfeattx  sujets  de*  Y AiigiéterTefJé  liMè*  IStfer- 
cise  du  ciiilte  cà&olîqùè  j' àtiràit  eu  pbtri*  d^à6- 

stlrér,  sans -stipulation  cbntfairé,^  li  péfpféïuiitîbti 
des  ordres  reliffîéui,  àteb  Tetirs  claraHSres'diaric^tii- 
q^ues.  ••■'■'••■  i  •  •       '  ■  ■■  •  1  ...,•.,. .    .  «  ^    1  /  : . 

Cette   propositioTï  ^ést    d^uiiéi   dêmôhi^tration 

facile.  .  i  ••'■-''       ■  •JM''  ^'  '«'•i*  ^  :  ^'J. 

'  '  '  •       .    ■'    •    .  »jt 

Par  le  changement  de  isoùvetàiitteté  du  pâ}Hi;  la 

connexion  de  TEgliôé  du  Canada  a^^èc  l'Eg'lîsi?  de 
France,  ert  avec  le  gouremeinetit  '  ffaiçaîfe,  s'est 
rompue,  et  TEglisé  dé  la  Colonie  s'est  trouvée 
incorporée  ipso  facti  à  TEglise  mète  et  toaîtress?, 
mater  et  magistru  (Concil.  Trid.)  de  iôuii  tes  pays 
catholiques,  c'est-à-dire  à  l^Eglise  de  Rbmfe,  dont 
elle  a  subi  la  jurisdictioii,  dégagée  des'  restric- 
tions que  lui  avait  jusque  là  imposées  Isa  dét>én- 
danee  de  l'Eglise  de  la  mère  patrie.*^  La  souve- 
raineté religieuse  du  gouvernement  français,  sur 
la  Colonie,  n'a  pas  passé  avec  la  souveraineté 
politique  au  gouvernement  protestalnt  d'Angle- 
terre, qui  par  la  reconnaissance  du  catholicisme, 
a  renoncé  par  rapport  à  ses  nouveaux  sujets 
du  Canada,  à  la  suprématie  hiérarchique,  qu'il 
réclamait  sur  ses  autres  sujets  catholiques,  dans 
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•j 


^  ]qE^ét^opolQ. ,   Ç^tte  .  conséi^uenice  du  traité  a  pu 

Â'^wik      VIA  À /\/%vi  VI 1^  A     /^A-nci   ttit%       4-tkimir^a    •    vnnla     «%Mnei    /^'%^vt 


A\^/^?*if^^*^*^^^^^  iW^^'4f?W.^^  y,^>.  Relatante  Dd|i. 


nifefiftaticm.r  ,      ,  ,    . 


Jî^ç^  le  pouyo^r  de  3e  gQuvprner  pw  ses  propres 
.lois.  .Qr.  Cfts.jois  Bpftt  ^^yer^ijQi^,l(^s  lois  caiio^i(jues, 

jipniÇl^ijUf  dé  la  Er^çe,  dérc|Çeaj^t  pai;  de  nom- 
bi:ea6es  ei;:çep.tions  au  droit  cpmiQua.  mais  le  droit 

.  <îoxmaxui  lui-même,  ou  I9  diroit  pputlaçal. 
.  .299^,  il^e^  pem,brei^  de  TÊglise.  d^ .  Canada  fai- 
sant pjartiê,  sans .  iuterpcifiiti^n  d*]^^e  hiérarchie 

^  étyai^^je^  de  T  jlglise  ^pm«4ue,.so^t  donc^  cotiime 

.  lefif  n^jK^brips  d^$,  ,^^tf:e^,  Bg|is^/s^  ç[ui  .ne  se  dis- 
tingue.ntw^gUse|5paa:t;ipuliè'rek  ^uepourTutUité 
dut  culte^  mais  qui  par  Teseuçe . JX]^Qme  de  rin^titu- 
tion  du  catholicisme,  se  confondent  rcp.  une  grande 
xxjç^iéi,  celçlede  l'Eglise  .j'ÇxiiyersçUe^jlQS  paembres 
de,  VlSigli^^  du  Canada  di^ons-noius,  sçnt  con^me 
nous  jl*avons  vu,  divisibles  et  diviséjs  en  trois  or- 
drefii»  parmi  lesqijels  Tétat  des  réguliers  ou  reli- 

,  gieuz,  occupe  une  place  distincte,  et  ils  Tétaient 
lors  de  la  Cession,  comme  ils  Je  sont  aujourd'hui. 
Cet  état  comme  les  deux  autres,  est  tant  dans  les 
rapports  des  religieux  entrç  eux,  gué  dans  les  rap- 
ports de  Tordre  envers  TEglise,  et  dans  sa  dépen- 
dance envers  son  chef,   soumis  aux  lois  Ecclé- 

I 

_  siastiques.  II.  jouit  des  attributs,  comme  il  est 
soumis  aux  restrictions  qui  lui  sont  propres! 
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210.  p'après  lès  lois  ecclësiiisti^ties  6vi  cÉnckar 

TËglisQ  càtHoHqtCé,  ést'^è  i^  fBi^r'  ayéc  f'iàteiMà- 
tîméuf  d^  supérieur  s,  kti  {>td)fô'  rëâgîeui,  et  ie 
]^iape  a  le  droit  de  reconnaître  o'u  dé  TèttlàéfàçèB 
ordreç^  le  droit  de,  f9.ire  4es  yœnx  splei];ii<dlïr. . 

Une  fois  éettô  pehniâfiioh  ftécô^dëè;  tî*eri3Vâf-^re 
une  fois  Tordit  a|fisi  éïi^é  et  àppYo^t^,  iséè  drc^its 
et  ées  devoirs,  côtxinie  Tiétat  des  reiiiÈffetik;  se  fifon- 
Tént  définîtivôineirt  fixes,  f>ïir  les  bii^^c&oiiiqtiès, 
et  le  Souver^n  Fontifé,  hormis  les  ciecs  de  diÈ^j^^- 
ses  particùTières,  se'rait  lui-urêtae  sànÉr  pouvcfir 
pour  l^es  altérer.  J^ùé  constitution  paiMiculière, 
ne  pourrait  pas  plus  âflfecter  tes  droits  d'tm  ôrdi^e 
religieux  régulièrement  établi  ou  l'état  crt  In  càpà- 
cîtiboies  religieux,  qu'elle  ne  pourrait  modifiée  la 
condition  juridique  d'un  épiscopàf  6u'd*an  detjgé 
particulier.  Toutes  ces  matières  tombent  éoùs 
Tempirè  du  droit  commun. 

211.  Les  régulière  ou  religieux  oUt  donc  âsiàs 
l'Eglise,  des  droits  et  des  devoîré  éttictemeiit 
égaux  à  ceux  des  deux  autres  classes,  c'est-à-dire  ^ 
du  clergé  et  des  fidèles  ou  laïques,  et  refuser  de 
réconnaître  cette  égalité,  serait  bouleverser  Téco- 
nOmie  du  droit  canonique,  de  même  que  ce  serait 
ébranler  les  principes  fondamentaux  du  droit  civil, 
que  de  refuser  â  une  classe  particulière  de  per- 
sonnes, la  reconnaissance  des  efiets  de  leur  con- 
dition juridique. 

L'Angleterre  en  accordant  aux  Canadiens,  Tex- 
ercice  du  culte  catholique,  a  reconnu  PEglise  avec 
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86,8  loia,  c'est-à-dire  les  lois  canoniques  et  sa  cons- 
titatipiî;  dans  UqueUe  entre  distinctement  l'état 
des  xéguliers  ou  religieux,  comme  le  clergé  et  Tau- 
tre  classe  de  fidèles,  c'est-à-dire  encore  les  laïques* 
lia  reconnaissance  de  cet  état,  a  nécessairement 
impliqué  celle  des  lois^qui  le  régissent,  et  qui  oc- 
cxipçnt  une  placç  distincte  dans  le  droit  canon. 

X<e9  ordres  religieux  ayant  été  reconnus  tacite- 
ment et  expîressem.ent  ainsi  que  notMs  l'avojns  ru, 
comme  pçtrtie  intégrante  de  l'Eglise  du  Canada, 
ont  dû  j<>uir.  de  leurs  priviloges,  comme  les  autres 
classes  ^e  fidèles  qui  la  composent.     Comme  le 
clergé  dont,  p9.r  suite  de  l'absolutisme  inséparable 
de  la  coxHiuêt^,  des  jalousies  naturelles  au  vain- 
queur des  institutions  du  vaincu,  et  surtout  des 
restes-  non  encorç   éteints  rde  l'intolérance  reli- 
gieuses) la  hiérarchie,  fut  longtemps  contestée,  les 
ordres  religieux  avaient  le  ,  droit  de  se  gouverner 
par  leur  const^ilution'*propre.     Ce. droit  ils  le  pos- 
sédaient à  un  double  titre,  a  titrei  de  reconnais- 
sance  tacite  comme  étant  incorporés  à  l'église,  et 
à  titre  de  reconnaissance  expresse  faite  par  l'ap- 
probation des  couvents  de  femmes,  c'est-à-dire  des 
corporations  religieuses. 

^Le  droit  de  perpétuation  légale  de  ces  Corpo- 
ratioins  religieuses,  étant  une  fois  établi,  on  n'au- 
rait pas  pu  d'avant4ge,  nier  leurs  prérogatir 
ves,  que  l'on  aurait  pu  nier  ^les  fr^Jichises  d'une 
coloration  séculière  ou  laïque.  Ôr,  une  des  pré- 
rogatives des  corporations  mona&tiqûes,  iqùi  for- 
maiîE  une  des  conditions  essentielles  dé  leiir  exis- 
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tQnce,  et  sans  la  quelle  conséqueioimeut  ils  iiè 
pouYaicnt  subsister  comme  corps  de  religieux  oïl 
réguliers,  était  la  mort  civile  des  religieux  consi- 
dérés individuellement,  comme  conséquence  abso* 
lue  des  trois  vœux  solennels. 

Nous  disons  des  religieux  considérés  indivi- 
duellement,  car  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
Tordre  religieux  lui-même,  jouit  comme  les  autres 
corporations,  de  tous  les  privilèges  de  la  vie  civile. 

212.  La  mort  civile  des  religieu^ç,  tient  à  Tés- 
prit  de  l'Eglise  et  à  la  nature  même  de  l'institu- 
tion monastique,  que  des  esprits  préjugés  et  su- 
perficiellement informés,  peuvent  mécônnaitrey 
affecter  de  mépriser  même,  mais  dont  l'homme 
pénétré  de  la  véritable  pensée  religieuse,  et  im- 
bu des  saines  notions  de  l'histoire,  ne  peut  igno- 
rer l'influence  sur  la  perpétuation  des  traditions 
chrétiennes,  la  propagation  des  lettres  et  le  dé- 
veloppement intellectuel  des  sociétés. 

Nous  avons  vu,  que  la  fin  de  la  vie  monastique 
est  le  perfectionnement  de  la  charité,  c'est-à-dire  la 
sanctification  de  ceux  qui  l'embrassent,  mais  cette 
charité  eût  été  incomplètte,  si  elle  n'eût  aussi  été 
dirigée  vers  l'utilité  des  autres.  Ce  second  but, 
les  larges  contingents  versés  par  les  religieux 
dans  le  trésor  des  sciences,  leurs  patientes  recher- 
ches  dans  les  secrets  de  l'antiquité  et  leurs  contri- 
butions aux  arts,  l'ont  noblement  remjpli. 

213.  Pour  élever  les  religieux  à  la  haûtexu'de 
cette  doublé  mission,  purifier  leurs  cœurs  et  disci- 
plinerleurespritjTendus  inaccessibles  aux  préoccu- 
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pations  extérieures,  TEglise  les  a  séparés  du  siècle, 
en  fermant  sur  eux  les  portes  du  cloître.  Four 
éloigner  de  raccompUi^sement  de  leurs  devoirs, 
la  tentation  des  richesses,  et  l^s  entreprises  qu'en- 
traîne leur  convoitise,  elle  leur  a^  ^élendu  la  pos- 
session absolue  de  tous  biens.  Eh  leur  imposant 
la  continence,  elle  les  a  soustraits  aux  soucis  em- 
barrassants de  la  famille,  et  aux  plaisirs  énervants 
de  la  chair.  Enfin  pour  ne  pas  compromettre  l'au- 
torité souveraine  du  supérieur,  par  Tantagonigme 
des  volontés  particulières,  ne  pas  ébranler  les 
desseins  de  l'ordre  par  les  desseins  contraires  de 
ses  membres^  et  surtout  pour  obtenir  par  l'harmo- 
nie des  œuvres  ascétiques,  le  perfectionnement 
spirituel,  qui  est  la  fin  principale  de  la  vie  reli- 
gieuse, r^Eglise  a  exigé  d'eux  la  soumission  à  une 
règle  commune,  sous  l'obéissance  à  un  mênjie  cb^^ 
l'abdication  absolue  de  la  liberté  du  religieux^ 
elle  a,  dans  des  termes  restés  fameux,  fait  un,  cada- 
vre  de  sa  volonté,  perindè  ac  cadaver,  dont  elle  a 
donné  la  maîtrise  absolue  au  supéjrieur. 

214.  Ce  sacrifice  de  la  chair  à  l'esprit,  ce  renon- 
cement à  soi-même  du  religieux,  au  profit  de  l'or- 
dre, exprimé  par  les  trois  vœux,  en  retranchant  le 
Keligieux  de  la  vie  séculière  et  civile,  contient  un 
abandon  de  ses  droits  civils  et  na^ture^,  et  pro- 
duit un  état  que  les  écriyajus  religieiçu:, appellent 
mort ^ au  monde,  et  que  lefif  ^g\steB^qmlfient,nlprl 

civile,  .  ..  . .    ■      ..f-  i  •  .  f  '■.  '>«••  f  '      ■••> 

,215.  Ce  demiei:  terjpsie  que  ton.É^jçmplpyé^à 
défaut  d'un  n^eilleur,  i^  été  emprunté  au  droit  rc- 
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main  qui  exprimait  ainsi  les  trois  diminutions  de 
tête,  (eapitis  demirtutiones  maxima^  média  et  minima% 
éprouvées  par  le  citoyen  romain,  qui  par  la  con- 
damnation capitale  ou  l'esclavage,  perdait  la  &*- 
berté,  la  cité  et  là  famille,  pour  exprimer  les  inca- 
pacités résultant  de  ces  vœux,  qui  interdisaient 
au  religieux,  la  jouissance  des  droits  civils  et  les 
actes  et  fonctions  civiles  et  juridiques  qui  en  dé- 
coulent. 

L'on  avait  de  même  puisé  dans  la  terminologie 
du  droit  romain,  le  même  terme  de  mort  civile, 
pour  désigner  les  incapacités  du  condamné  ;  parce 
que  ces  incapacités  comme  celles  du  religieux,  se 
rapprochaient  de  celles  du  mort  civil  à  Bome  ;  bien 
que  l'état  de  ce  dernier  n'ait  oflFert  qu'une  anolo- 
gie  incomplète,  avec  ce  que  fat  plus  tard  celui  du 
condamné  dans  les  sociétés  modernes,  et  absolu- 
ment aucune,  avec  celui  du  religieux. 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  convenance  ou  de  l'im- 
propriété du  terme,  on  appelle  mort  civile  les  in- 
capacités produites  par  les  trois  vœux,  et  ces  trois 
vœux,  les  religieuses  que  nous  avons  nommés 
ci-haut,  les  religieuses  des  deux  Hôtel-Dieu  de 
Québec  et  de  Montréal,  celles  des  Ursulines  de 
Québec  et  des  Trois-Ri^âères  et  celles  de  l'Hôpi- 
tal-Général  les  ont  faits. 

Baisonnant  maintenant  au  point  de  vue 
rigoureux  de  la  logique,  nous  disons  :  L'état  reli- 
gieux est  produit  par  l'émission  des  trois  vœux,  les 
trois  vœux  engendrent  la  mort  civile,  il  y  a  entre 
les  deux  termes  équation  parfaite  ;  comment  l'An- 
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gleterre  qui  a  reconnu  Tétat  religieux,  aurait-elle 
pu  éviter  de  reconnaître  la  mort  civile  des  per- 
sonnes qui  le  professent  ? 

217.  Aussi  ne  pouvons-nous  admettre  la  validité 
des  objections  faites  par  M.  le  juge  Day,  à  la  mort 
civile  des  religieux,  ni  la  justesse  du  raisonne- 
ment sur  lequel  il  les  appuie. 

L'honorable  Magistrat  divise  en  deux  moyens 
son  objection  :  le  premier  moyen  est  "  que  tout 
"  le  corps  du  droit  sur  la  matière  (la  mort  civile 
"  des  religieux)  dépendait  de  la  connexion  qui 
"  existait  en  France  entre  une  Eglise  nationale  et 
**  l'Etat,  et  que  cette  connexion  ayant  cessé  par 
'"  le  changement  de  souveraineté,  le  droit  a  cessé 
**  de  même." 

Si  M.  Day  veut  parler  du  droit  général  relatif 
à  l'état  religieux  et  de  cet  état  lui-même,  nous 
avons  déjà  répondu  qu'il  avait  été  reconnu  tacite- 
lement  et  expressément  par  l'Angleterre  ;  s'il  veut 
seulement  parler  de  la  mort  civile  à  laquelle  les 
articles  20,  21  et  22  du  projet  qu  il  a  combattu 
avaient  rapport,  nous  dirons  simplement  que  le 
principe  de  l'incapacité,  c'est-à-dire  la  validité  de 
l'état  religieux  ou  des  couvents  de  femmes,  ayant 
été  admis,  il  est  de  toute  évidence  que  les  effets 
le  turent  aussi. 

La  seconde  objection,  est  "  que  les  articles  en 
"  question  sont  incompatibles  avec  les  lois  d'or- 
"  dre  public  en  force  en  cette  province,  et  avec 
"  certains  droits  importants  tant  civils  que  reli- 

11 
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'*  gieux  qui  sont  également  Tapanage  de  toute 
"  les  classes  de  la  société." 

Nous  avons  démontré  la  place  qu'occupent  les 
cidres  religieux  dans  TEglise  catholique  et  qu'ils 
en  font  une  partie  intégrante  ;  s'il  y  a  incompati- 
bilité avec  les  lois  d'ordre  public,  cette  incom- 
patibilité ne  doit  pas  s'appliquer  à  une  classe  par- 
ticulière des  personnes  dont  elle  est  composée, 
mais  elle  doit  s'appliquer  à  l'Eglise  entière  ;  or 
non  seulement  il  n'existe  pas  d'incompatibilité 
entre  le  droit  public  de  ce  pays  et  l'EgUse  catho- 
lique, mais  ce  droit  public  est  pour  une  large 
part,  composée  des  rapports  de  cette  mênie 
Eglise  avec  l'Etat  ;  rapports  accompagnés  de  bons 
offices  réciproques  et  dont  l'harmonie  constitue 
la  garantie  de  nos  institutions  nationales,  et  est 
un  des  éléments  de  la  tranquilité  publique. 


\ 
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COMMENTAIRE. 

218.  C'est  à  une  hante  pensée  d'ntilité  sociale, 
qne  les  registres  de  l'état  civil  doivent  lenr  éta- 
"blissement.  Les  registres  sont  à  Tétat  civil,  ce 
qu'est  la  preuve  du  fait  générateur  d'un  droit,  k 
Teflolcacité  du  droit  lui-même.  Sans  preuve  du 
fait  qui  on  est  la  cause,  le  droit  ne  produirait  au- 
cun effet,  il  ne  serait  qu'une  inutile  abstraction. 
Ainsi  en  serait-il  de  l'état  civil,  sans  une  preuve 
authentique  des  trois  grands  actes  qui  lui  don- 
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nent  Texistence  ;  la  naissance,  le  mariage  et  la 
mort. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  ici,  aussi  brièvement 
que  possible,  un  résumé  historique  de  la  législa- 
tion française  et  de  notre  propre  législation, 
concernant  l'établissement  des  registres  publics 
en  France  et  en  ce  pays,  afin  de  bien  saisir  la  por- 
tée des  dispositions  du  présent  titre.  Ce  résumé 
sera  surtout  utile  au  titre  du  Mariage,  dont  quel- 
ques articles  ont  besoin  du  secours  de  l'histoire 
du  droit,  pour  être  bien  compris. 

219.  HiSTOElQUE.— L'article  291  de  la  Coutume 
de  Paris  porte  :  "  sont  aussi  tenus  les  curés  et  vi- 
caires-généraux de  porter  et  faire  mettre  de  trois 
mois  en  trois  mois  ès-greffes  comme  dessus,  les 
registres  des  baptêmes,  mariages,  testamenie  et 
sépultures,  sur  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts.  Et  pour  ce  ne  doivent  rien  payer  au 
gre^^  "  Cet  article  fait  mention  des  testaments, 
parce  que  par  l'article  289,  un  testament  pouvait 
être  reçu  pardevant  le  curé  de  la  paroisse  du  tes* 
tateur  ou  son  vicaire  et  un  notaire,  ou  du  curé  ou 
vicaire  et  trois  témoins. 

Ce  sont  donc  les  curés  et  leurs  vicaires  qui  te- 
naient partout  en  France,  les  registres  de  l'état 
civil.  Le  dépôt  seul  devait  en  être  fait  en  jus- 
tice. 

L'Ordonnance  de  Villers  Cotterets,  du  15  août 
1539,  les  régularisa.  L'Ordonnance  de  Blois,  faite 
en  1559,  donna  aux  registres  le  pouvoir  d'établir 
aoithentiquement  l'état  et  la  filiation,   pouvoir 
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qu'ils  n'avaient  pas  auparavant  :  puis  enfin  vint 
rOrdonnance  de  1667,  enregistrée  au  Conseil  Su- 
périeur de  Québec,  qui  compléta  le  système  suivi 
jusqu'à  la  Révolution.  Ces  Ordonnances  ne  con- 
cernaient que  les  catholiques.  En  vertu  de  Tédit 
de  Nantes,  1598,  les  actes  de  l'état  civil  des  pro- 
testants devaient  être  constatés  par  leurs  minis- 
tres, sur  des  registres  tenus  aux  consistoires.  La 
révocation  de  l'Edit,  en  1685,  leur  enleva  ce  droit. 
A  partir  de  cette  époque,  ils  n'eurent  plus  de 
moyens  authentiques  de  constater  leur  état.  Les 
prêtres  catholiques  restèrent  seuls  revêtus  du  pou- 
voir de  tenir  les  registres  de  l'état  civil.  Il  fallut 
que  Louis  XVI,  fit  le  28  novembre  1787,  une  Or- 
donnance, pour  permettre  la  tenue  de  registres 
pour  les  protestants.  Depuis  cette  Ordonnance 
jusqu'à  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  attribua 
à  l'autorité  municipale,  la  tenue  de  tous  les  re- 
gistres, ils  furent  tenus  les  uns  pour  les  catholi- 
ques par  les  curés,  et  les  autres  pour  les  protes- 
tants, por  les  officiers  de  justice. 

220.  Ce  serait  une  question  notable  de  savoir,  si 
l'Edit  de  Louis  XIV,  donné  en  1685,  révoquant 
celui  de  Nantes  de  1598,  a  jamais  pu  être  légale- 
ment tais  en  force  en  Canada,  vu  son  défaut  d'enre- 
gistrement au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  si, 
dans  la  Colonie,  les  habitants  protestants,  auraient 
pu  être  privés  des  privilèges  que  leur  conférait  le 
premier  de  ces  Edits,  et  notamment  du  droit  de 
faire  tenir  par  leurs  ministres,  les  registres  de  leur 
état  civil. 
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Cette  question  qui  n'a  jamais  eu  d'actualité,  vu 
l'insignifiance  du  nombre  de  Français  appartenant 
à  la  religion  réformée,  qui  sont  venus  s'établir  en 
Canada,  fondé  sous  l'inspiration  du  Catholicisme, 
serait  aujourd'hui  d'un  intérêt  trop  spéculatif, 
pour  en  engager  la  discussion.  Qu'il  suffise  de 
dire,  qu'il  n'y  eut  qu'une  sorte  de  registres  de 
l'état  civil  de  la  Nouvelle  France,  celui  des  catho- 
liques tenus  par  les  curés.  Il  parait  cependant 
que  ces  registres  furent  antérieurement  à  1715, 
tenus  avec  peu  de  régularité,  puis  qu'un  arrêt  du 
Conseil  Supérieur,  en  date  du  5  août  de  cette  an- 
née, se  plaignant  de  cette  irrégularité,  ordonne 
l'exécution  des  articles  du  titre  20  de  l'Ordonnan- 
ce de  1667,  relatifs  à  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lors  de  la  Cession 
à  l'Angleterre,  c'est-à-dire,  que  l'usage  établi  ne 
reconnaissait  point  de  registres  de  l'état  civil  pour 
les  protestants.  Il  fallut  donc  aviser  aux  moyens 
de  rempUr  cette  lacune  préjudiciable  à  la  nou- 
velle population,  en  créant  un  système  uniforme, 
pour  assurer  aux  deux  populations,  la  preuve  dô 
leur  état,  et  les  mettre  sur  un  pied  d'égalité. 
C'est  ce  qui  fut  réalisé  par  le  Statut,  35  Geo.  8, 
ch.  4,  passé,  en  1795,  par  la  Chambre  d'Assemblée 
du  Bas-Canada,  lequel  Statut  est  la  première  loi 
organique  sur  le  sujet.  C'est  cette  loi  qui  a  intro- 
nisé le  système  en  force  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est 
sur  elle  qù^est  en  partie,  fondé  le  titre  du  Code 
qui  nox^  occupe. 
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221.  Avant  d*en  énumérer  les  dispositions,  il 
n'est  cependant  pas  inutile  de  démontrer  la  com- 
pétence de  la  législation  séculière  en  cette  matière, 
qui  touche  à  la  constitution  même  de  la  société 
civile.  Les  lois  qui  règlent  la  tenue  des  Registres, 
où  Ton  inscrit  les  trois  grands  actes,  qui  sont  la 
base  de  l'état  des  individus  et  la  source  de  la  per- 
pétuation de  la  famille,  la  naissance,  le   mariage 
et  la  mort,  qu'on  appelle  ces  Registres,  Registres 
de  naissances,  mariages  et  sépultures  ou   simple- 
ment Registres  de  l'état  civil  ;  ces  lois,  disons- 
nous,   sont  d'une  nature   toute   séculière  et   ce 
serait  à  tort  qu'on  chercherait  leur  origine   dans 
le  corps  du  droit  canon.  Ce  ne  sont  pas  même  des 
matières  mixtes,  mettant  en  conflit  les  deux  droits. 
Si  ces  lois  affectaient  la  matière  ou  la  forme 
du  baptême,  du  mariage  ou  la  cérémonie  reli- 
gieuse de  la  sépulture,  elles  empiéteraient  indu- 
bitablement sur  la  jurisdiction   ecclésiastique,  et 
constitueraient  de  la  part  de  l'autorité  civile,  un 
abus  de  pouvoir.     La  chose  est  manifeste  ;  car  la 
puissance  séculière  est  sans  autorité  sur  les  con- 
ditions de  validité,  ou  la  forme  des  sacrements, 
les  cérémonies   de   l'Église,   et  sur  tout  ce  qui 
les  concerne.     Mais  tel  n'est,  ni  l'objet  ni  l'effet 
des  lois  de  ce  titre. 

La  grande  société  humaine  dont  tous  les  hommes 
sont  membres,  est  divisée  en  sociétés  particulières, 
subdivisées  elles-mêmes  en  différentes  familles, 
perpétuées  par  la  naissance  et  modifiées  par  la 
mort  de  ceux  qui  les  composent.     C'est  la  natio- 
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nalité  et  la  filiation,  qui  assignent  à  chaque 
homme,  une  place  dans  une  de  ces  sociétés  et  un 
rang  dans  une  de  ses  familles. 

222.  Dans  toute  société  régulièrement  constituée, 
la  preuve  de  ces  trois  grands  actes  qui  commen- 
cent, anoblissent  et  terminent  l'existence  de  l'hom- 
me, la  naisï^ance,  le  mariage  et  la  mort,  méritent 
d'attirer  l'attention  du  législateur,  et  n'a  pas  échap- 
pée au  nôtre.  Comme  dans  les  mœurs  de  ce  pays, 
le  baptême  est  en  général  obligatoire,  et  que  le 
mariage  et  la  sf  pulture  sont  l'objet  de  cérémonies 
religieuses,  on  a  naturellement  demandé  cette 
preuve  à  ^eux  qui  les  dispensent  et  on  leur  a  im- 
posé l'obligation  d'en  rédiger  des  actes,  auxquels 
la  loi  attache  un  caractère  de  crédibilité  absolue, 
en  les  déclarant  authentiques. 

En  quoi  la  simple  consignation  de  la  perpétra- 
tion d'un  acte,  religieux  il  est  vrai,  mais  consom- 
mé et  parfait,  que  l'on  demande  au  prêtre  de  faire, 
dans  un  registre  approuvé  par  l'Etat,  non  pour 
lui  en  faire  rendre  compte,  en  critiquer  la  vali- 
dité ou  en  apprécier  les  efiets  canoniques,  mais 
comme  preuve  du  fait  matériel  de  la  naissance, 
dans  le  cas  de  baptême,  de  la  mort,  dans  le  cas 
d'inhumation  et  de  la  légitimité  de  l'union,  dans 
le  cas  de  mariage,  pourrait  elle  excéder  les  limi- 
tes de  la  puissance  séculière,  et  empiéter  sur  la, 
jurisdiction  ecclésiastique  ? 

Si  la  discipline  de  l'Eglise  ordonnait  ou  défen- 
dait au  prêtre,  la  tenue  de  semblables  registres,  on 
pourrait  dire  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  en  sup- 
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primant  la  défense  on  en  modifiant  le  commande- 
ment, TEtat  se  mettrait  en  antagonisme  ayec  elle. 

228.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  le  droit  ca- 
nonique est  silencieux  sur  les  registres  de  sé- 
pulture, et  que  le  décret  de  réforme  du  Concile 
de  Trente,  porté  dans  sa  vingt  cinquième  ses- 
sion, et  qui  ordonne  au  curé,  d'avoir  un  livre 
dans  lequel,  il  entrera  les  noms  des  époux  et 
des  témoins,  le  temps  et  le  jour  du  mariage, 
Habeat  parochus  librum^  in  quo  eonjugum  et  testium 
nomina,  diem  que^  et  locum  contracti  mattimonii  des* 
cribat,  quem  diligenter  apud  se  custodiat,  n'a  rapport 
qu'à  la  constatation  des  conditions  que  le  Concile 
venait  de  décréter  pour  valider  le  mariage,  et  a 
pour  objet  unique,  de  révéler  les  empêchements 
résultant  des  degrés  de  parenté,  et  du  défaut  d'ac- 
complisement  des  formes  prescrites. 
'  L'on  ne  peut  pas  dire  non  plus,  que  l'entrée 
que  doit  faire  le  même  prêtre,  dans  ce  livre,  d'a- 
près le  deuxième  chapitre  de  la  même  session,  des 
noms  des  parrains  et  marraines,  pères  et  mères  de 
l'enfant,  afin  de  révéler  les  alliances  spirituelles 
contractées  par  le  baptême,  constitue  les  registres 
civils  de  naissance  dont  il  est  question  ici. 

En  l'absence  d'une  loi  ordonnant  la  tenue  de 
ces  registres,  ou  dans  un  cas  de  non-tenue  ou  de 
perte  du  registre,  pourrait-on  nier  à  l'autorité  ju- 
diciaire, le  droit  de  citer  un  prêtre  en  justice,  pour 
recueillir  son  témoig-nage,  sur  une  question  d'état, 
pour  prouver  par  exemple,  la  naissance  de  Ten- 
fant,   sa  légitimité,  ou  la  mort  de  ses  auteurs,  et 
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l'interroger  sur  le  fait  nié  ou  ignoré  de  Tadminis* 
tration  du  baptême,  de  la  célébration  du  mariage 
on  des  obsèques  ?  Est-il  même  jamais  venu  à  la 
pensée  de  personne,  de  contester  la  compétence 
du  pouvoir  civil,  à  exiger  ce  témoignage,  et  l'obli- 
gation du  prêtre  de  le  donner  ?  Or  ce  témoignage, 
au  lieu  de  le  lui  faire  rendre  de  vire  voix  et  dans 
un  cas  particulier,  on  le  lui  a  demandé  par  écrit 
et  dans  tous  les  cas.    Voilà  la  seule  différence. 

Ce  n'est  pas  plus  un  acte  de  jurisdition  ecclé- 
siastique qu'on  lui  commande,  dans  le  second  que 
dans  le  premier  cas  ;  c'est  un  acte  purement  ciyil 
dans  les  deux. 

224,  La  qualité  de  prêtre,  n'est  ici  qu'un  acci- 
dent, qui  ne  saurait  imprimer  de  caractère  sacer- 
dotal, au  devoir  que  le  droit  civil  lui  prescrit, 
comme  membre  de  l'Etat  dans  lequel  il  vit,  et 
dont  il  doit  partager  les  obligations,  comme  il  en' 
partage  les  bénéfices.  Pour  trouver  une  violation 
des  privilèges  ecclésiastiques,  dans  cette  coopé- 
ration exigée  du  prêtre,  au  maintien  de  la  société 
civile,  il  faudrait  soutenir  que  le  ministre  de 
la  Eeligion,  ne  doit  aucun  service  civil  à 
l'Etat,  ce  qui  amènerait  comme  conséquence 
du  principe,  que  de  son  côté  l'Etax  ne  lui  doit 
aucune  protection,  et  la  rupture  de  toute  con- 
nexion entre  eux  ;  car  cette  connexion  ne  peut 
subsister,  qu'à  la  condition  d'être  cimentée  par  des 
secours  mutuels  et  une  protection  réciproque. 

C'est  à  cette  connexion  rompue  par  les  lois   de 
la  Révolution,  et  qui  existait  en  France,  entre  l'E- 
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glise  et  l'Etat,  qu'a  été  empruntée  la  Législation 
sur  la  tenue  des  registres,  sous  l'ancien  régime. 
En  retirant  ces  registres  au  clergé,  pour  les  at- 
tribuer aux  municipalités,  le  régime  nouveau  a 
brisé  avec  les  traditions  anciennes,  que  nous  avons 
conservées.  Dans  ces  traditions  modifiées  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  par  le  changement  de  souve- 
raineté, se  trouve  encore  l'union  des  deux  pou- 
voirs, sans  subordination,  il  est  vrai,  de  l'Eglise  à 
l'Etat,  mais  aussi  sans  dépendance  absolue  de  l'E- 
tat envers  l'Eglise  ;  d'un  côté  avec  la  somme  de 
protection  qu'ils  se  doivent  dans  les  matières  com- 
munes, et  de  l'autre  avec  leur  indépendance  natu- 
relle, dans  les  attributions  qui  leur  sont  propres. 
Suivant  cette  distinction  tout  ce  qui  touche  au 
baptême,  au  mariage  et  à  la  sépulture  comme  sa- 
crements et  actes  religieux,  est  du  domaine  de 
l'Eglise,  et  tout  ce  qui  tient  aux  registres  dans  les- 
quels doivent  être  consignées  des  attestations  de 
ces  actes,  est  du  ressort  de  l'Etat. 

Au  moyen  de  cette  distinction,  tout  conflit  en- 
tre les  deux  puissances  devient  impossible. 

Article  39. 

"  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  soit  par  note,  soit  par  énonciatîon,  rien  au- 
tre chose  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comi  arantff." 
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Articlb  40. 

*^  DiiDB  toiiB  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas 
obligées  de  coippandtre  en  personne  aux  actes 
de  rétat  civil,  elles  peuvent  s'y  faire  représen* 
ter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale." 

Article  41. 

"^  Le  ionctionnaire  public  donne  lecture  aux 
parties  ccmiparantes  ou  à  leur  fondé  de  procu- 
ration, et  aux  témoins,  de  l'acte  qu'il  rédige." 

SOMMAIEE. 

223.  Ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  être  Inséré  dans  les  registres 
de  Tétat  civil. 

226.  Signification  da  mot  comparant 

227.  Suite  du  noméro  25. 

228.  Suite. 

229.  Conséquence  d'une  insertion  impropre  dans  le  registre. 
230»  Du  pouvoir  d'user  du  mandat  pour  se  faire  représenter 

aux  actes  de  l'état  civil.     Signification  du  mot  compa- 
rant employé  par  l'article  40.  / 

231.  Caractères  de  la  procuration. 

232.  La  lecture  de  l'acte  est  une  formalité  bien  importante. 

233.  Conséquence  de  l'omission  de  cette  formalité. 

COMMENTAIRE. 

225.  L'article  89  emprunté  au  Code  Napoléon, 
dont  il  fait  le  S5e  article,  comme  lui  précède 
dans  Tordre  du  titre,  ceux  qui  établissent  des  dis- 
positions générales  communes  à  tous  les  actes. 
Le  sens  de  cet  article  étant,  que  rien  ne  doit  être 
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inséré  dans  les  actes  de  Tétat  citil,  que  ce  qui 
doit  être  déclaré  par  les  comparants,  il  devient 
nécessaire  de  connaître  d'abord  leis  choses  dont 
Tacte  fait  foi,  les  personnes  dont  le  concours  est 
nécessaire  pour  lui  donner  son  au&eliticité,  et  ce 
qu'il  doit  contenir,  pour  voir  ensuite  sur  quoi 
doit  porter  la  prohibition.  En  d'autres  termes,  il 
fait  connaître  ce  que  l'acte  doit  contenir,  pour 
savoir  ce  qui  en  doit  être  exlus. 

226.  Les  comparants  dont  parle  l'attictle,  peuvent 
aussi  être  appelés  déclarants.  Oe  sont  les  per- 
sonnes sur  la  déclaration  desquelles  l'acte  est 
dressé.  Ce  sont,  d^ns  les  actes  de  naissance,  les 
père  et  mère,  les  parrains  et  Inarrain^s,  ^(Uand 
l'enfant  est  né  d'un  mariage  connu,  et  ceux  qui 
présentent  un  enfant  iiicaniiu. 

Dans  l'acte  de  mariage,  ccBont  les  père  et  mère 
des  époux,  et  les  époux  eut-mêmes. 

Dans  l'acte  de  sépulture,  ce  sont  les  personnes 
sur  les  dénonciations  desquelles  les  nottis,  qualité 
et  occupation  du  défunt,  et  le  jour  de  sa  mort 
sont  insérés  dans  l'acte,  et  qtii  sont  tétnoins  à 
l'acte,  ayant  assisté  aux  funérailles. 

227.  Pour  savoir  donc  ce  qui  ne  doit  ïmus  être 
inséré  dans  l'acte,  il  faut  connaître  le$  énoncia- 
tiens  que  chaque  acte  de  l'état  civil  doit  contenir, 
ou  ce  que  les  comparants  doivent  déclarer. 

Pour  les  actes  de  naissance,  liss'artioiles  94  et  56 
donnent  une  réponse  facile.  L'article  64  porte  : 
*'  Les  actes  de  naissance  énotacent  le  jour  de  la 
naissance  de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il^  liclu, 
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son  sèle  et  les  noms  qui  lui  sont  donnés  ;  les 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  père 
et  mère,  ainsi  que  des  parrains  et  marraines,  s'il 
y  en  a." 

Abt.  66.  "  Dans  le  cas  où  il  est  présenté 
au  fonctionnaire  public,  un  enfant  dont  le  père 
ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  inconnus,  il  en  est 
fait  mention  dans  l'acte  qui  en  doit  être  dressée." 

Four  Tacte  de  mariage.  Ton  énonce  dans  cet 
acte,  dit  l'article  65  : 

lo  "  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

2o  "  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domi- 
cile des  époux,  les  noms  du  père  et  de  la  mère,  où 
de  la  mère,  ou  de  l'époux  précédent. 

3o  "  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures. 

4o  "  Si  elles  sont  mariés  après  publication  de 
bans,  ou  avec  dispense  ou  license  ; 

6o  "  Si  c'est  avec  le  consentement  de  leur  père 
et  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sur  avis  du  conseil 
de  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  : 

6o  "  Les  noms  des  témoins,  et  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

7o  "  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  que 
main-levée  en  a  été  accordée. 

228.  Art.  67.  "  L'acte  de  sépulture  fait  men- 
tion du  jour  où  elle  a  eu  lieu,  de  celui  du  décès, 
s'il  est  connu,  des  noms,  qualités  ou  occupation 
du  défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui  a  fait  la 
sépulture  et  par  deux  des  plus  proches  parents 
ou  amis  qui  y  ont  assisté,  s'ils  peuvent  signer  ; 
au  cas  contraire,  il  en  est  fait  déclaration*  '' 
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Cette  énumération  sur  laquelle  il  ne  sera  pas  né- 
cessaire de  revenir,  montre  que  tout  ce  qui  lui  est 
étranger  doit  -être  exclus  de  Tacte,  et  que  l'inser- 
tion en  est  prohibée  par  l'article  89,  sous  les  pei- 
nes criminelles  dans  certains  cas,  et  dans  tous  les 
cas,  sous  la  pénalité  de^huit  à  quatre-vingt  dollars 
édictée  par  l'article  53.  Tout  énoncé  en  contra- 
vention de  l'article,  et  en  dehors  de  ce  que  pres- 
crivent les  articles  64,  56,  65  et  67,  est  sans  eflFet, 
par  rapport  à  ceux  que  l'acte  concerne,  comme 
à  l'égard  des  tiers. 

Nous  supposons  qu'en  dehors  de  l'insertion  gé- . 
nérale  de  la  majorité  ou  de  la  minorité  des  époux, 
l'acte  spécifie  un  âge  particulier  ;  cette  mention^ 
même  faite  par  les  époux,  n'aura  aucune  valeur 
authentique,  parce  qu'elle  est  étrangère  à  la  sub- 
tance de  l'acte,  et  qu'elle  a  été  faite  en  contraven- 
tion à  la  loi. 

229.  Si  une  insertion  prohibée  par  l'article,  est 
de  nature  à  jeter  du  discrédit  sur  quelqu'un,  com- 
parant ou  étranger,  le  fonctionaire  qui  se  serait 
rendu  coupable  de  cet  abus,  serait,  outre  la  pé- 
nalité, tenu  à  la  réparation  du  dommage. 

L'article  prohibe,  non-seulement  l'insertion 
étrangère  faite  daùs  le  corps  de  l'acte,  mais  en- 
core les  mentions  faites  à  la  marge  et  par  notes. 

Ainsi  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
qui  contiendrait,  à  la  marge  et  par  notes,  le  nom 
du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  serait  entaché 
de  contravention  à  l'articlcj  et  rendrait  passible 
de  réparation  civile,  celui  qui  l'aurait  inséré» 
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Mais  si,  dans  ses  dispositions  étrangères,  Tacte 
de  l'état  civil  reste  sans  valeiir,  pour  tout  ce  qui 
lui  est  idoine,  il  est  authentique.  L'inscription 
de  faux  seule  peut  en  détruire  la  foi,  pour  tout  ce 
qui  est  du  but  principal  de  Tacte,  c'est-à-dire 
quand  il  est  question  de  l'état,  que  cet  acte  cou- 
cerne. 

Ainsi  l'acte  de  naissance  établit  la  filiation  de- 
l'enfant,  l'acte  de  mariage,  l'union  légitime  des 
époux,  et  l'acte  de  sépulture,  le  décès  du  défunt. 
Pour  ce  qui  est  des  mentions  accidentelles,  eigi- 
gées  à  titre  de  formalités  arbitraires,  comme  dans 
l'iu^te  de  mariage,  le  degré  de  parenté  des  témoins 
avec  les  époux,  on  comprend  que  l'authenticité  de 
l'acte  ne  peut  servir  de  preuve  à  cet  énoncé. 

230.  L'article  40,  qui  applique  aux  actes  de 
l'état  civil,  le  libre  usage  que  chacun  a  du  mandat, 
ou  de  se  faire  représenter  par  autrui,  excepte  le 
cas  où  les  parties  sont  obligées  de  comparaître 
elles-mêmes. 

L'article  40  ne  se  sert  pas  du  mot  comparants, 
qu'emploie  l'article  39.  Suivant  qu'il  a  voulu  lui 
donner  cette  signification,  comme  s'il  eut  dit  par* 
ties  comparantes,  ou  qu'il  ait  voulu  restreindre 
l'acception  du  mot,  à  la  personne  même  que  l'acte 
intéresse  principalement  et  qui  en  est  l'objet, 
l'exception  ne  s'applique,  dans  la  deuxième  hypo- 
thèse, qu'aux  époux  qui  ne  peuvent  contracter 
mariage  par  procuration  et,  dans  la  première,  elle 
s'applique  encore  aux  époux  et  aux  témoins  ou 
déclarants  aux  actes  de  sépulture,  qui  doivent 
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comparaître  eh  personne,  et  ne  panTotit  /SCifaive 
repréi^nter  par  procureur. 

Nous  n'ayons  pas  besoin  de  recl^erçber  isi,  i 
Tactede  mariage  d'un  parent  ou  d'un  ami,  auquel 
l'éloignement  ou  quelqù'autre  xause,  einpêciié 
quelqu'un  d'assister,  il  peut  s'y  faire  représenter, 
et  :1e  signer  par  procureur.  La  chose  est  dans 
nos-mours,  sans  beaucoup  dlimportànce.  Nous 
i^y  yojon»  cependant  pas  d'inconvénient,  et>rien 
ne  nou6  parait  interdire  la  chose. 

231.  L'article  dit,  que  la  procuration  doit  être 
spéciale.  JX  est  évident  qu'une  procuration  géné- 
rale, me  conférerait  pas  ce  pouvoir.  Cette  procu- 
ration doit*eIle  être  authentique  ?  Il  serait  de  la 
prudence  du  fonctionnaire  public  de  l'exiger, 
quand  il  s'agit  des  déclarations. ^es  père  et^mâ^e, 
tuteur  et  t^uxateur  aux  actes  de  naissance  :et  de 
mariage.  Four  les  autres  cas,  une  simple  onissive. 
ou  même  la  déclaration  verbale^du  procureur^ 
sem)>lerait  suffisante,  la  chose  Ji'étant  .pas  ^i;aeep<^ 
tible  de  conséquences  sérieuses. 

2t82.  Oette  fonnalité  de  la  lecture  de  l'adte  par 
le  fonctionnaire  public,  formalité  trop  «ouvent, 
on  pourrait,  dire  presque  uhiversellepaent  négli- 
gée, est  cependant  indiapeAsable.  Lé  £axkcQon- 
Haire  est,  par  cette  omission,  passible  de  lapéiuali- 
té  ':de  huit  à  quatre-vingt  piastres,  mentionnée 
dans  l'article  précédent.  L'aocomplissement  da 
cette  formalité,  quoique  nonprescrite  par  lé  Oode, 
devrait  aussi  être  mentionné  dans  l'aote  et  enifaire 
partie.     Il  est  de  règle,  que  tout  acte  authentique 
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tte 
doit  être  lu  à  ceux  qui  y  compaTaissent.     Oe 

formalité  est  essentielle,  et  le  fonctionnaire  public 

qui  le  reçoit,  doit  en  certi&ér  Taccomplissement. 

Que  Ton  ne  croie  pas,  que  cette  obligation  de 
lire  l'acte  de  l'état  civil  i  ceux  qui  y  comparais- 
sent, soit  une  forme  vaine.  L'omission  peut  pro. 
duire  les  conséquences  les  plus  graves.  Sur  ins- 
cription de  faux  contre  l'acte,  la  preuve  que  la 
lecture  en  a  été  omise,  pourrait,  dans  un  ordre  de 
choses  donné,  être  fatale  à  son  authenticité.  .  ^ 

288.  Un  individu  est  poursuivi  pour  aliments 
comme  père  d'un  enfant  naturel.    On  lui  oppose 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,*  dans  lequel  il  l'a 
reconnu  comme  sien.    Il  ne  l'a  cependant  .pas 
signé,  il  ne  sait  pas  écrire.     Il  s'inscrit  en  faux  et 
la  preuve  révèle  que  l'acte  ne  lui  a  pas  été  lu.    La 
paternité  n'étant  pas  ici  appuyée  de  la  présomp- 
tion du  mariage,  cet  acte  informe  sera  impuissant 
à  faire  la  preuve  contre  lui.    On  voit  par  cet^ 
exemple,  extrême  si  l'on  veut,  mais  auquel  vien-— 
nent  naturellement  se  joindre  plusieurs  autres^ 
hypothèses  ayant  la  même  force  de  démonstra — 
tion,  la  nécessité  de  la  lecture  de  l'acte. 

L'article  qui  se  sert  du  mot  parties  comparante^ 
et  ajoute  iémoin$^  sefuble  corroborer  Tacceptioi»* 
donnée  dans  le  commentaire  sur  l'article  40»  av 
mot  parties,  le  limitant  aux  personnes  que  les  ao— 
tes  intéressent  principalement,  comme  les  père  e< 
mère,  dans  l'acte  de  naissance,  et  ces  derniers  et 
les  époux,  dans  l'acte  de  mariage. 
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Articlb  42. 

^^  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur 
deyx  registres  de  la  même  teneur,  qui  sont  te- 
nus pour  chaque  église  paroissiale  catholique, 
pour  chaque  église  protestante,  congrégation 
ou  autre  société  religieuse,  légalement  autori- 
sée à  tenir  tels  registres  ;  chacun  desquels  est 
authentique   et  fait  également  foi  en  justice." 

Article  43. 

**  Les  registres  sont  fournis  par  les  églises, 
congrégations  ou  sociétés  religieuses,  et  doivent 
être  de  la  forme  réglée  au  Code  de  Procédure 
C5ivile." 

Article  44. 

«^  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vi- 
caires, prêtres  ou  ministres  déservant  telles 
églises,  congrégations  ou  sociétés  religieuses,  ou 
par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce   autorisé." 

SOMMAIRE. 

234.  Quelles  sont  les  Églises  et  Congrégations  dont  parle 

Farticle  42. 
236.  Cet  article  ne  reconnaît  parmi  les  Eglises  Catholiques, 

que  TEglise  paroissiale,  et  ne  sonlèvé  pas  de  question 

sur  la  constitution  de  la  paroisse. 
236.  L*injonction  de  tenir  les  Registres  en  double,  n'emporte 

pas  peine  de  nullité. 


à 
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S37.  La  forme  des  Regi$trei  est  tracée  par  le  Gode  de  Pro- 
cédure Civile. 

238.  Quelles  sont  les  personnes  qui  delvent  faire  les  «ntrées 
aux  Rostres  et  qui  penyent  en  délivrer  des  extraits. 

COMMENTAIRE. 

234.  Les  églises  p^ToissiaLes  catholiques  dont 
parle  TaTticIe  42,  sont  les  églises  des  paroisseis  ea- 
noniquemeoit  érigées  par  décret  de  Tévêque  dio^ 
césain,  dans  les  formes  canoniques,  et  dont  l'érec- 
tion a  été  reconnue  par  Tautorité  civile. 

Sous  le  gouvernement  français,  les  paroisses 
furent  érigées  par  les  évoques  et  le  gouverneur 
ou  l'intendant.  Par  arrôt  du  Conseil  d*Etàt,  du 
26  septembre  1721,  le  roi  de  France  approuva  le 
règlement  fait  sur  ses  ordres,  par  le  marquis  de 
Vaudreuil,  gouverneur  du  Canada,  Tévêque  de 
Québec  et  l'intendant  Bégon,  déterminant  l'éten- 
due des  paroisses,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
deux,  alors  érigées  dans  la  Colonie. 

L'Ordonnance  du  Conseil  Législatif,  81  Geo.  8, 
ch.  6,  décrète  que  "  dans  la  formation  des  parois- 
ses, la  même  forme  de  procédure  sera  suivie,  telle 
qu'elle  était  avant  la  conquête,  requise  par  les  lois 
et  coutumes  en  force  et  en  pratique  dans  co 
temps-là  ;  et  que  l'évêque  ou  le  surintendant  des 
églises  romaines,  pour  le  temps  d'alors,  aura  et- 
exercera  les  droits  de  l'évêque  du  Canada,  en  c» 
temps  d'alors,  et  que  tels  droits  comme  ils  étaient; 
à  la  Couronne  de  France,  et  exercés  par  l'inten- 
dant et  le  gouvernement  provincial  de  ce  temps. 
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geroni  considéifis  comme  appartenant  au  gouyer- 
neuT  on  commandant  en  chef  pour  le  temps 
tfalors."    (Textuel.) 

285.  L'article  42  ne  reconnaît  comme  antorkée  à 
ianir  les  Segisfares,  que  la  paroisse  catholique^  telle 
qne  constituée  par  noâ  lois.  Mutre  de  l'état 
civû^  le.légi^teur  pouvait  en  oonfier  les  Registres 
an  curé  ou  vicaire  de^  cette  paroisse»  à  Texclusion  de 
tons  autres  prêtres,  ayant  charge  d'âmes  dans  une 
autre  jurisdiction.  Le  choix  était  de  sa  compé- 
tence, ainsi  qu'on  doit  en  décider  diaprés  les  pro- 
poiâdons  énoncées  dans  le  no.  222  et  suivants. 

Nous  n'entendons'  pas  cependant,  nous  pro- 
noncer sur  la'  question'  relative  à  la  reconnais- 
sance civile  de  la  par(MusÉie  érigée  canoniquement, 
pour  faire  produire  à  cette  piaroisse  les  effets  civils, 
et  dire  que  cotte  disj^osition  du  droit  civil,'  ne 
bles&e  pas  les  principes  du  droit  cajionique.  Cette 
seconde  question  toate  différente  de  la.  première, 
et  indubitablement  mixte^  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  Code  et  ne  doit!  pas  recevoil'  ici  do  so- 
lution. 

Les  églises  protestantes,  et  congrégations,  dont 
parle  l'article,  sont  toutes  les  églises  et  congréga- 
tions; en  communion,  avec  l'église  unie  d'Angle- 
terre et  d'Irlande,  et  avec  l'église  d'Ecosse,  et  les 
vingt-et-une  sectes  religieuses  énuméréés  au  cha- 
pitre 20  dés  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada, 
article  17. 

Ces  registres  sont  tenu»  en  double  et  chaque 
double  est  authentique,  c'est-à-dire  qu'il  fait  foi 


\ 
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•n  justice,  jusqu'à  inscription  de  faux,  comme 
nous  l'avons  vu  sur  l'article   précédent. 

236.  Cette  injonction  de  tenir  les  registres  en 
double,  n'emporte  point  peine  dé  nullité  des  actes 
qui  y  doivent  être  insérés,  au  cas  où  elle  serait 
méprisée.  Un  acte  de  l'état  civil,  entré  sur  un 
seul  registre,  n'en  aurait  pas  moins  sa  validité. 
Nul  ne  peut  soufirir  dans  son  état,  d'un  acte  mal 
rédigé.  Natalibus  maie  conceptiSy  statut  hominum 
non  lœduntur. 

Chaque  acte,  inscrit  sur  un  registre,  doit  être 
un  double  de  celui  entré  sur  l'autre  registre. 
Une  variante  entre  les  deux,  qui  ne  porterait  pas 
sur  la  substance  même  de  l'acte,  ne  saurait  pour- 
tant affecter  la  foi  qu'on  doit  lui  attribuer.  En  ce 
cas  on  rapprocherait  les  deux  actes,  pour  n'en  faire 
qu'un,  ce  qui  dans  le  fond  est  le  cas,  et  on  le  con- 
sidérerait dans  son  ensemble. 

Si  la  variante  portait  sur  la  substance,  on  au- 
rait recours  au  même  procédé,  et  si  les  deux  actes 
ne  se  rectifiaient  pas  l'un  par  l'autre,  de  façon  à 
leur  donner  une  signification  non  équivoque,  on — 
aurait  recours  à  la  rectification  permise  par  l'ar — 
ticle  75. 

Si,  sur  un  registre,  on  avait  inséré  un  aet^ 
incomplet,  complété  sur  l'autre,  l'acte  complets 
ferait  foi. 

La  négligence  ou  le  refus  d'une  église  ou  d'une 

congrégation,  n'exonérerait  pourtant  pas  l'officier 

de  l'état  civil,  de  l'obligation  de  tenir  des  registres. 

Il  devrait  les  fournir  lui-même,  sauf  son  recoun 
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contre  l'église  ou  la  congrégation.  La  forme  de 
ces  registres  est  prescrite  par  les  articles  1286  et 
1287  du  Code  de  Procédure  Civile,  amendés,  par 
le  Statut  Provincial,  82  Vict.,  chap.  27,  intitulé  : 
**  Acte  concernant  la  légalisation  et  la  garde  des  re- 
gistres de  FEtat  Civil. 

287.  [C.  P.  1236.]  "Les  registres  destinés  à  cons- 
tater les  naissances,  mariages  et  sépultures,  ainsi 
que  la  profession  religieuse  doivent,  avant  d'être 
employés,  être  marqués  sur  le  premier  feuillet  et 
8ur  chaque  fenillet  subséquent,  du  numéro  de 
tel  feuillet,  écrit  pu  toutes  lettres,  et  être  revêtus 
du  sceau  de  la  Oour  Supérieure  ou  du  sceau  de 
la  Oour  de  Circuit,  apposé  sur  les  deux  bouts  du 
ruban,  ou  autre  lien,  passant  à  travers  tous  les 
feuillets  du  registre  et  arrêté  en  dedans  de  la 
couverture  de  ce  registre  ;  et  sur  le  premier  feuil- 
let est  inscrite  une  attestation  sous  la  signature 
du  juge  ou  du  protonotaire  de  la  Cour  Supéreure 
du  district,  ou  du  greffier  de  la  Cour  de  Circuit 
du  comté,  dans  lequel  se  trouve  située  la  paroisse 
catholique  romaine,  église  protestante  ou  congré- 
gation, ou  société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à 
tenir  tels  registres,  pour  laquelle  tel  registre  doit 
servir,  et  qui  en  est  propriétaire,  spécifiant  le 
nombre  de  feuillets  contenus  dans  le  registre,  sa 
destination  et  la  date  de  cette  attestation.  " 

"  Le  certificat  ne  peut  être  donné  néanmoins, 
avant  que  les  formalités  prescrites  quant  i  cer- 
taines congrégations  religieuses,  par  des  actes  spé- 
ciaux n'aient  été  remplies." 
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[1237.1  "  Le  double  du  registre  qui  doit  rester 
autre  les  ihains  du  euré,  ministre  ou  préposé,,  de 
eliaqaïé  paroisse  catliolique  romaine,  égliiBe  prbtes* 
tante^  ou  congrég*ation  religieuse,  doit,  être  relié 
d'une  manière  solide  et  durable." 

*'  A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  tit!re 
du  Oode  Civil  relatif  aux  actes  de  Vêiài  ciicôl;  ainsi 
que  les  chapitrés  premier,  deuxième  et  troisième 
du!  cinquième  titre  dti  même  Gode,  relatif  aux 
maïiiEiges." 

Au  double  du  registre  sera  aussi  attachée  un 
copie  du  statut  82  Vict.,  chap.  27,  intitiilÊ  "  Ac 
concernant  la  légalisation  et  la  garde  de» 
très  de  l!état  civiL" 

Ces  deux  articles  du  Gode  de  Procédure^  so: 
asseï  explicites  pour  ne  pas  exiger  de  commen^ — 
taire,  à  part  quelques  remarques  sur  le  secon 
paragraphe  du  dernier,  qui  contient  une  disposi- 
tion nouvelle. 

Pour  rappeler  incessamment  au  prêtre  ou  mi— 
nistre  qui  fait  un  baptême  ou  une   sépulture 
qui  reçoit  un  mariage  et  qui  doit  en  dresser  acte 
les  dii^positions  du  Code  qui  ont  rapport  aux  acte 
de  Tétat  civil,  et  contiennent  Ténumération  de 
conditions  nécessaires  à  leur  validité,  ce  demie 
article,  1287,  du  Code  de  Procédure  Civile  exige 
qu'au  registre  dont  l'officier  de  l'état  civil  doit  res 
ter  dépositaire,  soit  attachée  une  copie  du  titie 
GodeCivil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  c'est- 
dire  le  titre  second  du  livre  premier  qui  nous  o(9 
cupe,  ainsi  que  les  trois  premiers  chapitres  du  titr  - 
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SLctoiLmÉnxeliràe,.qui<ta»itê^  dit' morii^iïi  et  égt^^ 
hattentiipiiBiiCiopie  dii Stètot  t0,  Tncl;,  diaip.  26^ci^ 
havt  eitéi  ï/é^aUne  pt^aevitipion  laifbniiéde 
cette  aimèxe;qui<peul8e:{fiû<0'detoatis» 
TW  propridË  à  atteindDer  le  bttt  dérla  difiipteit&bn. 
Lemoâie^lepliise^loaee  seradt  Ge{^eildan|tcdï9tfk»'e 
smprimèT  sur  Va»  blancsi  des^  re^istoe»,,  ]m  airtides 
C9i'.que«tibii,  siAi  aa  ccmimencemenit  soit  à;  l^^fib; 

â88:  Ce  sont  ler  curé^  tîtaîte,  ptétrej  niinwtre 
desservant  les  paroisses  catholiques  ef  les»  corigté- 
gations  religieuses' dti  cxMé  pfrbfestknt,  qui  dbiVent 
tenir  les  registres,  parce  que  se^  soiit'  eu±  qui 
admmistxent  le  bapténre^  oélèlskrentler  mamage  et 
fbut  la/  sépulture.  Baus  noer  moeucsi  lé.mttrii^ei  et 
la:  sépulture  sont  r^stés:^  àxmz-  an^esi  mli^iam.  Le 
baptême  Ve^^  dans  tous  Jbeaipaly^ichfféi&eiis.  Nul 
laïque  n'a  le  droii.depitc^céder  à  xxxl  maeriage  ou  à 
wm  mhumati<m,  et  il&ïL  déiivrei^  ua  suAqi>,  Tout 
certificat  de  mariage  out  de  sépultxurs^  doin[);6r  par 
un  iiidividu,.  non  r^vétu>  du.  caraotlèxar  ecclésiasti- 
que est  sans  valeur,  comine^  «ct&  dé  Détat  oiiiâl; 

D'après  notre  artÉdëf  il  n-y  en  qne^  les>  prêtées 
ou  ministres  déservant  une  é^se;  qmtpuissont  ea 
tenir  les  registres.  L'enfcrée  qu'y  forait  t^Htam- 
tre  prêtre  que  le  curé,  le:  vicaire  ot|  celai  qui  a 
reçu  des  lettres  de  desserte  de  laparroisse,  serait 
irrégulière  :  excepté  que  d'après  les  règles-  die  la 
discipline  ecclésiastique  d'un  diocèse^  un  pr être 
régulièrement  ordonné,  quoique  non  pouïvu  de 
la  desserte  de  la  paroisse,  eût,  dans  des  cas  ap- 
prouvés par  l'évêque,  le  droit  d'y  faire  des  bap- 
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têmes,  mariages  et  sépultures.  Cette  autorisatiou 
n'a  pas  besoin  d'être  spéciale,  il  suffit  que  cette 
coutume  ne  répugne  pas  à  la  disciplina  du  dio* 
cèse  ou  y  soit  tacitement  sanctionnée. 

Il  est  bien  entendu,  qu'en  ce  cas,  l'extrait  de 
l'acte  ne  peut  être  délivré  par  le  prêtre  étranger^ 
Cet  extrait,,  aux  termes  de  l'article  60,  doit  être 
délivré  par  ceux  qui  sont  dépositaires  des  regis- 
tres. Or,  d'après  le  même  article,  ces  dépositai- 
res sont,  avec  les  greffiers  des  Cours  Supérieures, 
les  curés,  vicaires  et  desservants,  et  eux-seuls , 
peuvent  en  délivrer  des  extraits  authentiques. 

L'article  parait  avoir  prévu  et  approuvé  ce  cas, 
en  ajoutant,  après  avoir  parlé  du  curé,  vicaire, 
desservant  de  la  paroisse  catholique  et  du  minis- 
tre de  l'église  protestante,  ou  par  tout  autre  fonc' 
tionnaire  à  ce  autorisé.  Il  convient  en  outre  d'a- 
jouter, que  sous  ces  mots,  peuvent  être  compris 
les  supérieures  des  communautés  où  se  font  des 
vœux  solennels,  lesquelles,  aux  termes  du  chapi- 
tre 5,  doivent  tenir  des  registres  de  profession. 

Quelques  évêques  catholiques  romains  sont  aussi 
autorisés  à  tenir  des  registres  de  l'état  civil,  pour 
leurs  cathédrales.  Les  chapelles  ou  églises.non 
paroissiales  peuvent  tenir  des  registres,  mais  avec 
la  double  autorisation  de  l'autorité  religieuse  et 
civile. 

Ce  sont  ces  divers  cas  que  con^piend  l'ajouté  : 
Ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé 
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Article  45. 

'*  Le  double  registre  ainsi  tenu  doit,  à  la  di- 
ligence de  celui  qui  le  tient,  être  présenté, 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  à  un  des  juges  de 
la  Cour  Supérieure,  ou  à  un  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit  dans  le  comté,  pour,  par  tel  juge,  pro- 
tonotaire ou  greffier,  être  numéroté  et  paraphé 
en  la  manière  prescrite  dans  le  Code  de  Procé- 
dure Civile.  " 

Article  46. 

^^  Les  aqtes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur 
les  deux  registres,  de  suite  et  sans  blancs,  aus- 
sitôt qu'ils  sont  faits  ;  les  ratures  et  renvois 
sont  approuvés  et  paraphés  par  tous  ceux  qui 
ont  signé  au  corps  de  l'acte  ;  tout  y  doit  être 
écrit  aux  long,  sans  abréviation  ni  chiffres.  " 

Article  47. 

• 

/Tel  que  contenu  originairement  dans  le  Code. 
"  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque 
année,  un  des  doubles  est,  à  la  diligence  de 
celui  qui  les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la  garde,  dé- 
posé au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  de  son 
district  ou  au  greflfe  de  la  Cour  de  Circuit  dans 
les  cas  pourvus  par  le  Statut  ci-dessus  mention- 
né au  présent  chapitre  ;  ce  dépôt  est  constaté 
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par  le  reçu  que  doit  en  délivrer,  san8  frais,  le 
protonotaire  ou  greffier  de  la  Cour.  '* 

Le  iiâlffi  Article  47. 

Tel  qu'amendé  par  le  Statut  ci*hautcité. 

Dans  les  six  premièr^es  semaines-  de  chaque 
année,  un  des  doubles  est,  à  la  diligence  de  ce- 
lui qni  les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la  garde,  déposé 
au  greflfe  de  la  Cour  Supérieure  de  son  district  ; 
ce  dépôt  est  constaté  par  un  reçu  que  doit  dé- 
livrer, sans  frais,  le  protonotaîre  de  la  Cour. 

Article  48. 

"  Tout  protonotaire  est  tenu,  dans  les  six 
mois  du  dépôt,  de  vérifier  l'état  des  registres 
déposés  en  son  greffe,  et  de  dresser  procès- 
verbal  sommaire  de  cette  vérification.  " 

SOMMAIRE. 

239.  La  pratique  de  &ire  signer  les   actes  en  blano  est 
vicieuse. 

240.  Quel  est  le  cas  pourvu  par  l'article  47. 

241.  But  de  Tarticle  48,  et  manière  d'exécuter  cet  article. 

COMMENTAIRE. 

239.  Ici  Ton  doit  signaler,  pour  la  blâmer,  une 
pratique  vicieuse,  qui  s'est  glissée  dans  la  tenue 
des  registres.  C'est  de  dresser  un  adte  sur  un 
registre,  de  faire  signer  cet  acte  par  les  partie», 
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qià  «igneiit  en  blanc  sur  J'autra  regutre,  iqxiB  Voir 
fioier  de  l'état  civil  iremplit  en€tiite(.  lNon->Éeule- 
meiit'Cet  usage  ^-eêt  abusif,  imais  il  Constitue  lUne 
cotftYaT>entiou  punissable  id^amende.  ^Les  iftctea 
deifipent  ^tre  écftits  «ur  le  champ  dans  l^un  <et  l'eu- 
tre  registre,  et  figues  par  les  parties  et  le  ^fono- 
iiôimaire  public.  Ils  doireiït  être  inscrits  dàus 
leur  ordire  suc eessif,  sans  intermédiaire  «t  vdaAi$ 
Perdre  où  ils  sont  faits. 

Ik  né  doiTent  pas  contenir  deblasKs,  a^.d!aliô- 
rations,  ni  déchiffres.  >Les  ratures  •et  îles  irenyoîs 
sont  ' comptés,  et  la  mention  du  AomJbve  Âë  indu- 
rés et  de  renvois  doit  y  être 'faite  après  raote,.et 
au-dessus  de  la  signature*  des  parties.  Leàreb'cois 
sont  paraphés  ;par  ceux  qui  ont^efigné  T-aete.  8aus 
ce  dernier  rapport,  farticle  43«lîulOo4e  INitpaléon 
péusscplus  loin  la  rigueur!  il  éiAg&  que  lesiratuiréà 
étremnéis  scdent epprotiVés  et  sigmés^ dé'lauiàine 
manière  que  le  éorps  del'cM^e.  lie  '  bcit  de  ces 
pi^êcatitions,  ^t  de  cpuëèrrerla  puMté  >de/Teadtej 
etd!empêcher  qu'il  ne^ti^y  ^Hsse  >tien  iapr^s  «oiap. 
~  240.  Le  cas  pourtti'parie  Statut  >doiKt  ipavkit 
Particle  47  avant  qn*il  tfut«mendé,iétait]râtablis- 
sement  d'une  Oour  'de  iCirêait,  doot  le^Gireffiet 
devait  recevoir  le  dépoit  des  t^istres,  comme  il 
devait  les  numéroter  eti parapher,  ^e'iiitatut  ci- 
'haut  'cité  82  Yict.  dhap.  l'6  a  lietrandié  cette 
disposition,  de  sorte  que  le  dépôt  doit  se  dBute 
-uni^ement  au  greffe  de  laObur  Suipérknre.  '  Ce 
idépot  doit  jse  faire  dans  les  six  premiiàres  jsemai- 
nesde  chaque  année,  c'est-à-dire  du  pràtnier.  Jjan- 


cW-"*^i^,tt»»'  "trool»  0»^.  ^  tort».  *• 


■on  ^^\  cèpta^*^®  .^\  otd  o»*  * 
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Enfin  si  les  registres  ne  la  contiennent  pas, 
lors  du  dépôt,  une  table  alphabétique  des  naissan- 
ces, 'mariages  et  sépultures.    Dans  les  grandes 
paroisses,  une  table  séparée  pour  chacun  de  ces 
actes,  serait  fort  à  propos. 

Oes  tables  alphabétiques,  outre  leur  efficacité 
pour  protéger  l'intégrité  des  registres,  auraient 
aussi  l'avantage  d'y  faciliter  les  recherches  et  d'ac- 
célérer la  délivrance  des  extraits. 

Il  doit  cependant  être  compris,  que  c'est  comme 
mesure  de  prudence,  que  les  suggestions  ci-haut 
sont  faites  ;  qu'étant  en  dehors  des  dispositions 
précises  de  la  loi,  elles  ne  sont  pas  obligatoires,  et 
n'engendrent  pas  la  pénalité,  comme  contraven- 
tion ail  présent  titre. 

Article  49. 

**  L'autre  double  du  registre  reste  en  la 
garde  et  possession  du  prêtre,  ministre  ou  autre 
fonctionnaire  qui  Ta  tenu  ;  pour  par  lui  être 
conservé  et  transmis  à  son  successeur  en  office'*. 

^    Article  50. 

'*  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l'autre  des 
registres  sont  tenus  d'en  délivrer,  à  toute  per-* 
sonne  qui  le  requiert,  des  extraits  qui»  étant 
par  eux  certifiés  et  signés,  sont  authentiques." 
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Article  51. 

^<  Sur  preuve  qu'il  n'sipas  existé  de  regktreB 
pour  la  paroisse  ou  congrégation  religieuse,  ou 
qu'ils  sont  perdus^  les  naissances,  mariages  et 
décès  peuvent  se  prouver  soit  par  les  registres 
et  papiers  de  familles  ou  autres  écrits^  ou  par 
témoins." 

SOMMAIRE. 

242.  L- article  49  rend  dépositaires  des  Regi€|treB  les  fone- 
tionoaireB. qui  les  ont. reçus.     Qndfi  sont  ces  fonction- 

naives. 

243.  Quels  sout ceux  qui  ont. le  droi;b  d^  délivrer  des  ex- 
traits. 

244.  L'article  51  est  emprunté  à  l'article  14  du  titre  20  de 
rOrdonnanco  de  1667. 

245.  Pour  être  admis  à  faire  la  preuve  civile  de  la  naissance, 
du  mariage  ou  de  la  mort,  il  faut  au  préalable  établir  la 
non  tenue  des  Registres  ou  leur  disparition. 

246.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  la  cause  spéciale  de  la 
disparition. 

247.  Eôle  que  joue  la  possession  d'état  dans  les  questions  de 
preuve  «eoondaire. 

248.  La  tenue  des  Registres  à  l'étranger  est  réglée  pat  la 
règle,  locus  régit  actwm. 

COMMENTAIRE. 

242.  L'article  49  rend  dépositaires  des  registres, 
les  fonctionnaires  énxunérés  en  rartiole  44,  c'est- 
à-dire  les  .curé,  yicaire,  prêtre  bu, ministre  qxdles 
ont  tenns.    Car  so(w  le  terme. général  de:prétTe» 
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on  doit  comprendre  les  curés,  vicaires  ou  prêtres 
desservants  ;  les  évêques  ayant  le  droit  de  tenir 
des  registres,  leurs  grands-vicaires,  ou  les  mem- 
bres du  chapitre  et  les  prêtres  commis  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques,  dans  les  chapeUes  et  suceur- 
sales  en  possession  de  ce  droit.  La  disposition  de 
cet  article,  par  rapport  aux  curés  et  vicaires,  est 
aussi  celle  de  l'article  10  du  titre  20  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  Dans  les  paroiases  où  il  y  a  des 
vicaires,  les  vicaires  sont  donc,  avec  le  curé,  dé- 
positaires du  double  des  registres,  resté  à  la  pa- 
roisse, de  la  même  manière,  que  le  protonotaire 
ou  greffier  est  dépositaire  de  l'autre  double. 

248.  Le  curé  et  le  vicaire  ont  le  droit  de  délivrer 
des  extraits  des  registres,  tant  anciens  qu'actuels, 
restés  aux  archives  de  chaque  paroisse,  et  de  les 
authentiquer.  Ils  sont  obligés  de  délivrer  ces  ex- 
traits à  qui  les  demande  ;  que  celui  qui  les  exige 
y  ait  intérêt  cTu  non  ;  et  sans  même  qu'il  soit  obli- 
gé de  faire  paraître  de  cet  intérêt,  quand  il  l'a,  ni 
de  rendre  compte  du  motif  qui  le  lui  fait  deman- 
der.   Ce  droit  est  absolu. 

Il  n'est  pas  des  actes  de  l'état  civil,  comme  des 
actes  notariés,  que  le  notaire  ne  doit  délivrer 
qu'aux  parties  ou  leurs  ayant-causes,  sous  oom^ 
pulsoire  du  juge,  qui  ne  l'accorde,  qu'en  autant 
queTimpétrant  justifie  d'un  intérêt  raisonnable. 

La  raison  de  cette  difi*érence  est  sensible.    Les 

affaires    particulières  d'autrui,  ne  doivent    pas 

être  tévêlées  à  autrui  sans  motif  légitime.    Dans 

l'intérêt  des  rapports  sociaux,  il  est  au  contraire 

24 
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nécessaire,  que  l'état  de  chacun  puisse  devenir  un 
objet  de  notoriété  publique. 

244.  L'article  51  est  emprunté  à  l'article  14,  titre 
20,  de  l'Ordonnance  Civile,  qui  porte  :  "  Si  les  re- 
gistres sont  perdus  ou  s'il  n'en  a  jamais  été  tenu, 
la  preuve  en  sera  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  en  l'un  et  l'autre  cas,  les  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  peuvent  être  justifiés,  tant 
par  les  registres  ou  papiers  domestiques  des  père 
et  mère  décédés,  que  par  témoins,  sauf  à  la  partie 
de  vérifier  le  contraire." 

S'il  a  été  tenu  des  registres  encore  en  existence, 
les  actes  de  l'état  civil,  doivent  se  prouver  par  ces 
registres.  La  règle  est  absolue,  et  nulle  preuve 
n'est  reçue  en  dehors  des  énumérations  qu'ils  con- 
tiennent. 

Si  ces  registres  n'ont  pas  été  tenus,  ou  que 
l'ayant  été,  ils  aient  disparu,  la  preuve  de  la  nais- 
sance, du  mariage  et  de  la  mort  peut  se  faire  par 
écrit  et  par  témoins.  Ces  deux  modes  de  preuve 
ne  sont  pas  exclusifs  l'un  de  l'autre,  ils  sont 
cumulatifs,  c'est-à-dire  qu'on  peut  y  avoir  recours 
alternativement  ou  simultanément. 

245.  Celui  qui  veut  prouver,  autrement  que 
par  les  registres,  une  naissance,  un  mariage  ou 
un  décès,  doit  donc,  au  préalable,  et  pour  être  reçu 
à  cette  preuve  extérieure,  établir  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  registres  ou  qu'ils  ont  été  perdus  ;  l'article 
dit  simplement  perdus,  La  force  majeure  et  le 
cas  fortuit,  tout  acte  de  l'homme  volontaire  ou  ia- 
volontaire,  qui  ont  causé  la  disparition  des  régis- 
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res  et  en  ont  rendu  la  production  impossible, 
onstituent  une  preuve  suffisante  de  la  perte, 
insi,  que  le  registre  ait  été  enveloppé  dans  un 
acendie,qu'il  ait  disparu  dans  une  démolition,  une 
;uerre  qu  une  sédition  ;  qu'il  ait  été  perdu  par 
a  faute  ou  la  négligence  du  gardien  ou  qu'il  lui 
it  été  enlevé,  peu  importe,  s'il  n'est  plus  en  exig- 
ence et  qu'il  ne  puisse  être  produit.  Dans  tous 
les  cas,  la  preuve  secondaire  est  permise. 

Il  en  serait  de  même,  si  les  registres  étaient  con- 
ervés,  et  que  l'action  du  temps  en  eut  rendu 
écriture  illisible,  ou  les  eut  réduits  en  fragments 
ncomplets.  Ces  cas  seraient  assimilés  à  celui  de 
a  non  existence,  à  la  perte  du  registre. 

Ce  qui  se  dit  de  la  totalité  du  registre,  doit  se 
ire  de  ses  parties.  Ainsi  un  registre  conservé 
our  partie  et  détruit  pour  l'autre,  sera,  pour  la 
artie  non  conservée,  assimilé  à  un  registre  non 
xistant  ou  perdu. 

246.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  la  cause 
péciale  de  la  disparition.  Etant  constant  le  fait, 
u'il  a  été  tenu  des  registres,  si  les  recherches  les 
lus  diligentes  ne  peuvent  les  faire  retrouver,  la 
erte  sera  établie  et  la  preuve  secondaire  permise. 

Cette  preuve  secondaire  consiste,  dans  tous  les 
crits  possibles,  faisant  naître  des  présomptions 
lus  ou  moins  graves,  des  indices  plus  ou  moins 
>Tts  de  la  naissance,  du  mariage  ou  du  décès 
U'il  s'agit  de  prouver  ;  la  préférence  étant  donnée 
dx  registres  de  famille  et  autres  papiers  domes- 
ques.    Mais  l'énumération  de  ces  divers  écrits 
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et  le  degré  de  confiance  qu'on  doit  y  ajouter,  est 
aussi  difficile  qu'elle  serait  inutile. 

L'article  indiquant  cumulatiyementy  la  preuve 
écrite  et  testimoniale,  pour  suppléer  aux  registres^ 
elles  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  M 
peut  recourir  à  l'une  ou  à  l'autre  ou  à  toutes  les 
deux  au  besoin.  Il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  prohibée, 
d'établir  un  commencement  de  preuve  par  éciit, 
pour  être  admis  à  faire  entendre  des  témoins* 

C'est  surtout  en  cette  matière,  que  se  fait  sentir 
la  valeur  de  ce  dernier  genre  de  preuve,  et  sa  pré- 
dominance sur  les  écrits  secondaires.  De  quel 
poids  ne  doit  pas  être  en  efiet,  le  témoignage  de 
la  sage-femme  qui  a  assisté  à  l'accouchement,  du 
parrain  et  de  la  marraine  qui  ont  tenu  l'enfant  m 
les  fonds  baptismaux,  des  témoins  qui  ont  assisté 
au  mariage,  des  convives  qui  ont  pris  part  an 
banquet  nuptial,  des  personnes  présentes  aux  fu* 
nérailles  ?  La  raison  conçoit  aussi  vite  qu0  l'es- 
prit les  énonce,  la  puissance  de  ces  diverses  com- 
binaisons de  la  preuve  testimoniale,  dont  les  dé* 
ductions  sont  presque  toujours  directes,  mise  en 
parallèle  avec  la  preuve  écrite,  (les  registres  tou* 
jours  exceptés)  qui  ne  produit  souvent  que  des , 
inductions  discutables,  des  présomptions  iiidi* 
rectes. 

247.  L'on  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  vue, 
le  rôle  que  joue  la  possession  d'état,  dans  les 
questions  de  preuve  secondaire.  Gomme  le  &it 
matériel  de  la  naissance,  du  mariage  et  de  k 
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morty  cette  possession  d'état  s'établit  par  des 
écrits  et  des  témoins. 

Il  y  a  entre  les  actes  de  l'état  civil,  une  liaison 
naturelle,  qui  en  augmente  ou  en  diminue  Peffica- 
dté,  suivant  qu'ils  se  concilient  ou  se  répugnent. 

Les  actes  existants  peuvent  servir  d'auxiliaires  à 
ceux  qui  manquent,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  été 
msérés  aux  registres,  ou  qu'ils  sont  perdus.  La 
qualité  de  père  d'un  enfant  et  d'époux,  donnée  par 
an  acte  de  sépulture,  peut  remédier,  en  grande 
mesure,  à  l'absence  des  actes  de  naissance  ou  de 
mariage  qui  manquent,  et  même,  suivant  les  cir- 
csonstances,  les  suppléer  en  entier.  Il  en  est  ainsi 
de  beaucoup  d'autres  hypothèses,  où  la  règle 
trouvera  une  application  facile. 

Pour  la  population  Canadienne-Française,  qui 
depuis  deux  siècles  au  moins,  a  tenu  des  registres 
et  qui  peut  remonter  à  l'origine  de  la  plupart  de 
ses  familles  ;  vu  les  cas  comparativement  rares  de 
la  perte,  disparition  ou  insuffisance  des  registres, 
les  recours  à  l'article  51,  seront  probablement  peu 
nombreux.  Mais  pour  les  Canadiens  des  autres 
origines,  appartenant  à  des  églises  de  communion 
diffërente,  où  les  registres  n'ont  pas  toujours  été 
tenus  avec  le  même  soin,  et  où  même  il  n'en  a  été 
tenu  du  tout,  pour  ceux  surtout,  nés  dans  des  pays 
6trangers,  il  arrive  souvent,  qu'à  cause  de  la  non 
tenue  des  registres  ou  de  la  distance  en  rendant  la 
production  difficile,  les  actes  de  l'état  civil  doivent 
Hre  l'objet  de  la  preuve  secondaire  in:iiquée  par 
^article.     Il  est  peu  de  cas  que  cet  article,  et  les 
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règles  qui  eu  découleut  et  que  Ton  vient  d'énon- 
cer, ne  pourraient  pas  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante. 

248.  Ajoutons  toutefois,  que  pour  les  registres 
tenus  en  pays  étrangers,  c'est  la  loi  du  lieu  où  ib 
ont  été  tenus,  qui  en  détermine  la  forme  et  en  pro- 
nonce la  suffisance,  suivant  la  règle  locus  régi 
actum,  . 

Cet  article  fondé  sur  le  principe,  que  l'état  de 
personne  ne  peut  souffrir  de  la  non  tenue  desre» 
gistres,  non  plus  que  de  leur  perte  ou  dilapida» 
tion,  signifie,  en  dernière  analyse,  que  l'on  peut 
suppléer  à  aucun  de  ces  accidents,  par  tous  les 
modes  raisonnables  de  preuve. 

Article  52. 

"  Tout  dépositaire  des  registres  est  civile- 
ment responsable  des  altérations  qui  y  sont 
faites,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  auteurs  de  ces  altérations." 

SOMMAIRE. 

249.  La  disposition  de  cet  article  est  exhorbitante  du  droit 
commuD. 

250.  Kaison  de  cette   disposition  rigoureuse  et  de   son  éten- 
due. 

251.  Toute  personne  n'a  pas  indifféremment  droit  de  reclamer 
les  dommages  résultant  de  l'infraction  de  rarticle.. 

252.  Pouvoir  discrétionnaire  sur  la  modération  de  ces  dom- 
mages, dans  les  cas  où  ils  sont  exigibles. 

253.  Raison  de  la  différence  prononcée  parle  Code,  entre  le 
cas  de  l'altération  ou  de  la  perte  totale  des  r(^istres. 
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COMMENTAIRE. 

249.  La  responsabilité  qne  cet  article  fait  peser 
sur  les  dépositaires  des  registres,  est  exhorbitante 
du  droit  commun.  Par  le  droit  civil,  le  déposi- 
taire n'est  tenu  que  de  sa  bonne  foi,  dans  la  gar- 
de du  dépôt,  et  la  faute  lourde  seule,  lata  culpa, 
l'engage. 

Le  Code  qui  a  fait  disparaître  le  système  anor- 
mal de  la  prestation  des  fautes,  et  en  a  confondu 
les  différents  degrés  en  un  seul,  celui  qui  résulte 
du  défaut  d'apporter  à  la  conservation  de  la  cho- 
se, la  vigilance  du  père  de  famille,  le  Code,  disons- 
nous,  aggrave  cette  obligation  de  la  part  des  dépo- 
sitaires des  registres,  en  les  rendant  responsables 
des  conséquences  civiles  de  toutes  les  altérations, 
même  celles  faites  par  autrui,  hors  de  la  con- 
naissance et  malgré  le  soin  le  plus  vigilant  du 
dépositaire. 

250.  Jaloux  de  l'intégrité  des  registres,  le  Code 
a  voulu  en  assurer  la  conservation,  en  forçant, 
par  des  peines  extraordinaires,  les  dépositaires  à 
apporter  à  leur  garde,  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive. Ces  peines  d'un  caractère  purement  civil, 
consistent  dans  les  dommages  et  intérêts,  résul- 
tant des  altérations.  Le  code  ne  donne  pas  de 
règles,  pour  mesurer  ces  dommages.  Il  est  si- 
lencieux sur  ce  point,  comme  sur  les  autres  cas 
d'inexécution  d'une  obligation  légale.  L'on  peut 
cependant  appliquer  avec  sûreté,  les  articles 
1074  et  1075,  qui  traitent  de  la  mesure  des  dom- 
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mages,  au  «as  derinexécution  de  la  convention,  en 
assimilant  à  l'inexécution  d'une  obligation  conven- 
tionnelle, celle  dont  il  est  ici  question.  Ces  arti- 
cles limitent  les  dommages,  à  ceux  qui  ont  été, 
ou  ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat,  et  qui  sont 
une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution. 
Ainsi  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  chercher  les 
cas  où  les  dommages  sont  dus,  et  en  mesurer  l'é- 
tendue, on  pourra  toujours  supposer  le  déposi- 
taire du  registre  et  celui  qui  réclame  des  dom 
mages,  dans  la  situation  légale,  où  les  aurait  mii 
une  obligation  conventionnelle,  contractée  par  1 
dépositaire  envers  le  demandeur,  de  veiller  à  1 
conservation  des  registres,  et  l'engagement  de 


rendre  responsable  des  altérations  qui  pourraien 
y  être  faites.  L'on  accordera  les  dommages  pré— 
TUS  ou  que  l'on  aurait  pu  prévoir,  lors  de  l'obli — 
gation,  et  qui  en  seront  une  suite  immédiate  e 
directe. 

On  trouvera  sur  l'application  de  cette  règle,  de 
détails  X)lus  amples  sur  ces  articles  1074  et  1075. 

251.  Nous  avons  vu,  sur  l'article  50,  que  tout 
personne  peut  requérir  des  extraits  des  registres  ^ 
mais  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  chacun,de  récla- 
mer les  dommages  qu'il  prétendrait  avoir  soufferts 
ou  qu'il  aurait  réellement  soufferts,  en  conséquen 
ce  de  l'altération.     L'action  appartient  à  ceu 
dont  l'état  est  affecté  par  l'altération  de  l'acte 
leurs  héritiers,  les  personnes  sur  lesquelles  l'alté- 
ration peut  jeter  quelque  discrédit,  et  celles  qu; 
auraient  souffert  des  dommages  réels,  en  cons^ 
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quence  de  la  fausseté  des  actes  altérés,  et  qu'on 
leur  aurait  délivrés. 

Les  cas  où  des  dommages  peuvent  être  recla- 
més, en  vertu  de  cet  article,  ne  seront  cependant 
pas  aussi  nombreux,  et  les  dommages  aussi  consi- 
dérables, qu'on  pourrait  le  croire.  Car  bien  que 
le  chap.  6  du  présent  titre,  ne  parle  que  des 
erreurs  commises  dans  les  entrées  aux  registres, 
ou  de  l'omission  totale  d'un  acte,  comme  donnant 
lieu  à  une  demande  en  rectification,  il  ne  saurait 
être  douteux,  que  cette  même  demande  existe, 
pour  remédier  à  l'altération,  et  remettre  l'acte 
dans  son  état  primitif  ;  et  qu'elle  puisse  être  por- 
tée par  toute  partie  intéressée.  Or  le  dépositaire 
serait  une  partie  intéressée,  et  recherché  en  dom- 
mage à  cause  de  l'altération,  il  pourra  toujours  la 
faire  disparaître. 

262.  Bien  que  l'article  52  rende  le  dépositaire 
responsable  des  altérations  auxquelles  il  est  resté 
étranger,  sans  faute  ou  négligence  de  sa  part,  les 
tribunaux  auront  toujours  un  pouvoir  discrétion- 
naire, d'une  grande  étendue,  pour  distinguer  la 
faute  ou  la  négligence,  de  la  bonne  foi  et  de  la  vi- 
gilance, et  asseoir  les  dommages  sur  cette  dis- 
tinction. 

L'article  ne  parle,  que  des  altérations  et  non  de 
la  perte  totale  du  registre.  En  ce  dernier  cas,  le 
dépositaire  n'échapperait  pas  aux  dommages,  si 
la  perte  était  attribuable  à  sa  propre  faute  ou  à  sa 
négligence,  mais  il  n'y  aurait  qu'en  ce  cas  qu'il  y 
serait  tenu,  l'altération  seule  le  rendant  respon- 
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sable  de  la  faute  d'autrui.  Ce  ne  serait  pas  d'ail- 
leurs  eu  vertu  de  l'article  52,  qu'il  serait  respon* 
sable,  mais  eu  vertu  de  l'article  1053,  qui  rend 
toute  personne  capable  de  discerner  le  bien  du 
mal,  responsable  des  dommages  causés  à  autrui, 
par  sa  faute  ou  sa  négligence. 

253.  La  raison  de  l'anomalie  apparente  de  Tarti- 
cle,'qui  consacre  pour  l'altération,  une  responsabi- 
lité qu'il  ne  répète  pas  pour  la  perte  totale  des 
registres,  vient  de  ce  que  l'altération  est  toujours 
due  à  la  faute  de  quelqu'un  ;  qu'en  thèse  générale, 
une  vigilance  suffisante  pourrait  l'empêcher,  et 
que  la  perte  est  le  plus  souvent  causée  par  la 
force  majeure  et  le  cas  fortuit, .  sur  lesquels 
l'homme  reste  sans  puissance. 

Les  dépositaires  dont  il  est  question,  sont  les 
protonotaires  et  greffiers,  et  tous  les  fonction* 
naires  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil,  à  l'exception  des  vicaires  qui,  n'étant  que 
les  auxiliaires  des  curés,  ne  sauraient  être  tenus 
de  l'altération  des  registres,  sans  y  avoir  parti- 
cipé, et  dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  l'article  1053 
qui  créerait  leur  responsabilité. 

L'article  laisse  au  dépositaire,  un  recours  con- 
tre l'auteur  de  l'altération.  Ce  recours  peut  être 
exercé  tant  par  action  principale  que  par  action 
recursoire. 

Article  53. 

*^  Toute  contravention  aux  articles  du  pré- 
sent titre  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dé- 
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nommés,  qui  ne  constitue  pas  une  offense  ^cri- 
minelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par 
une  amende  qui  n'excède  pas  quatre-vingt 
piastres  et  n'est  pas  moins  de  huit." 

SOMMAIRE. 

254.  La  disposition  de  cet  article,  qui  ne  prouve  rien  contre 
la  compétence  du  pouvoir  civil,  n'admet  pas  d'exception. 

255.  Les  contraventions  contre  les  dispositions  du  chapitre  5, 
ne  tombent  pas  sous  le  coup   du  présent  article. 

256.  En  quoi  les  officiers  de  l'Etat  civil,  peuvent  contreve- 
nir au  titre  deuxième. 

257.  Suite  du  numéro  précédent. 

258.  Suite  du  même,  et  comment  les  pénalités  prononcées 
par  cet  article  sont  recouvrables. 

COMMENTAIRE. 

254.  Pour  repousser  la  compétence  du  pouvoir 
civil  en  cette  matière,  on  ne  saurait  se  plaindre 
des  pénalités  qu'il  impose  aux  fonctionnaires, 
pour  conlraventions  aux  dispositions  de  ce  titre, 
puisque  ces  pénalités  ne  sont  portées  que  comme 
sanction  de  ses  dispositions,  et  que  le  pouvoir  de 
donner  une  sanction  à  la  loi,  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, n'est  qu'un  corollaire  du  pouvoir  de  la 
faire.  D'ailleurs  à  celui  qui  se  plaint  des  peines 
d'une  loi  légitime,  on  peut  toujours  répondre, 
qu'il  est  maitre  de  les  éviter,  en  l'exécutant. 

La  disposition  de  cet  article  est  générale  et 
n'admet  point  d'exception.    Toute  contravention 
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à  aucun  des  articles  du  titre  deuxième,  qu'elle 
soit,  grave  ou  légère,  qu'elle  soit  la  consé- 
quence d'un  acte  de  commission  ou  d'omission, 
qu'elle  s'applique  aux  actes  de  naissance,  de  maria- 
ge ou  de  sépulture,  soumet  le  fonctionnaire  pu- 
blic à  une  i>énalité,  excepté  qu'en  raison  de  sa 
gravité,  Tacte  incriminé  constitue  un  délit  ou 
une  félonie.  En  ce  cas,  la  peine  serait  celle  im« 
posée  par  les  lois  criminelles.  Les  fonctionnaires 
publirs  y  dénommés  sont  les  curés,  vicaires,  prê- 
tres ou  ministres  desservant  les  églises,  congré- 
gations ou  sociétés  religieuses  nommés  en  l'arti- 
cle 44,  le  juge  qui,  aux  termes  de  l'article  35,  doit 
parapher  les  registres,  et  les  protonotaires  de  la 
Cour  Supérieure  qui  sont  dépositaires  des  regis- 
tres, et  qui  doivent  les  vérifier  et  en  expédier  des 
extraits,  conformément  aux  articles  47,  48,  49,  50. 
255.  Parmi  les  contraventions  prévues  par  l'ar- 
ticle 53,  l'on  ne  saurait  comprendre  celles  contre 
le  chapitre  5,  qui  ordonne  que,  dans  les  commu- 
nautés religieuses,  où  il  est  permis  de  faire  pro- 
fession par  vœux  solennels  et  perpétuels,  il  soit 
tenu  deux  re  gistres  de  même  teneur,  pour  insérer 
les  actes  constatant  l'émission  de  tels  vœux,  (art, 
70)  parce  que  cet  article  ne  dit  pas,  par  qui  seront 
tenus  ces  registres,  bien  qu'on  puisse  inférer  des 
articles  suivants,  que  c'est  par  la  Supérieure  ;  et 
que  l'article  74  porte,  que  des  extraits  signés  et 
certifiées  par  la  Supérieure  seront  déli^^és.  Ce 
dernier  article  ne  la  range  pas  dans  la  catégorie 
des  fonctionnaires,  par  lesquels  seuls,  la  pénalité 
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peut  être  encourue.    En  matière  pénale,  tout  est 
de  rigueur,  et  rien  ne  peut  se  suppléer. 

256.  Voyons  maintenant  en  quoi  les  fonction- 
naires publics,  peuvent  contrevenir  aux  disposi- 
tions du  titre  deuxième  et  encourir  la  pénalité. 

L'oflB.cier  public  contrevient  à  ce  titre  si,  avant 
de  faire  usage  de  son  registre,  il  ne  le  présente 
pas  pour  le  faire  parapher  par  le  juge  ou  proto- 
notaire, suivant  l'article  45,  ou  s'il  fait  usage  d'un 
registre  non  paraphé  ; 

Si,  dans  les  six  premières  semaines  de  chaque 
année,  il  ne  dépose  pas  au  greffe,  un  double  des 
registres  tenus  pour  l'année  précédente  ;  (art.  47.) 

S'il  ne  conserve  pas  les  registres,  pour  les  trans* 
mettre  à  son  successeur  en  ofl^ce  ;  (art.  49.) 

S'il  refuse  ou  néglige  de  délivrer  des  extraits 
certifiés  et  signés  des  registres,  quand  il  en  est 
requis  ; 

Si  dans  un  acte  de  naissance,  il  ne  remplit  pas 
les  exigences  de  l'article  54,  en  insérant  le  jour 
de  la  naissance  de  l'enfant,  celui  de  son  baptême, 
s'il  a  lieu,  son  sexe,  et  les  noms  qui  lui  sont  don- 
nes, les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère  ainsi  que  des  parrains  et  mar- 
raines, s'il  en  a  ;  (art.  54.) 

S'il  ne  signe  pas  lui-même  et  ne  fait  pas  signer 
Tacte  de  naissance  dans  les  deux  registres,  par 
le  père  et  la  mère,  le  parrain  et  la  marraine,  ou 
ne  fait  pas  mention  de  leur  déclaration  qu'ils  ne 
savent  signer  ;  (art.  65.) 

Si  un  enfant  dont  le  père  et  lu  mère  sontincon- 


^ 
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nus  loi  étant  présenté,  il  n'en  fait  pas  mention  dans 
Pacte  qn'il  doit  dresser  de  cette  présentation,  ou 
s'il  refuse  ou  néglige  de  dresser  cet  acte  ;  (art  66.) 

Si,  avant  de  célébrer  un  mariage,  le  fonction- 
naire chargé  de  le  faire,  ne  se  fait  pas  représenter  un 
certificat  constatant,  que  les  publications  requises 
ont  été  régulièrement  faites,  s'il  ne  les  a  pas  faites 
lui-même,  ou  s'il  célèbre  le  mariage  sans  se  faire 
représenter  ce  certificat,  (art.  57,)  hormis  que  les 
parties  aient  obtenu  une  dispense  ou  license,  per- 
mettant l'omission  des  bans  ;  (art.  59.) 

Il  commet  également  la  contravention  portée 
en  l'article  53,  si,  dans  l'acte  de  mariage,  il  ne 
fait  pas  mention  de  ce  certificat  ; 

S'il  célèbre  un  mariage,  après  l'année  révolue 
depuis  la  publication  des  bans  ;  (art.  60.) 

S'il  célèbre  un  mariage  auquel  il  a  été 
fait  opposition,  dont  main-levée  ne  lui  a  pas  été 
signifiée,  ou  s'il  refuse  de  célébrer  un  mariage, 
auquel  on  a  fait  opposition  fondée  sur  \\ne  simple 
promesse  de  mariage  ;  (art.  62.)  ] 

257.  Si  le  mariage  étant  célébré  ailleurs,  qu'au 
lieu  du  domicile  de  l'un  des  époux,  il  ne  vérifie 
pas  et  ne  constate  pas  l'indentilé  des  parties  ; 

Si  pour  l'acte  de  mariage,  il  ne  signe  pas  lui- 
même  ou  ne  fait  pas  signer  les  époux  et  les  té- 
moins, suivant  l'article  65,  et  si  son  acte  ne  con- 
tient pas  les  énonciations  voulues  par  cet  article  ;  si 
l'acte  de  sépulture  ne  contient  pas  les  énoncia- 
tions voulues  par  l'article  67,  et  s'il  n'est  pas 
signé  au  désir  de  cet  article  ; 
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S'il  procède  à  une  inhumation,  sans  l'autorisa- 
tion du  Coroner  ou  autre  officier  chargé  de  faire 
Tinspection  du  cadavre,  quand  il  y  a  des  signes 
ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circons- 
tances, qui  donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ou 
bien  lorsque  le  décès  arrive  dans  une  prison, 
asile  ou  maison  de  détention  forcée,  autres  que  les 
asiles  pour  les  insensés,   (art.  69.) 

Le  juge  qui  refuserait  de  numéroter  et  pa- 
rapher les  registres,  suivant  l'article  45,  se  ren- 
drait indubitablement  passible  de  la  pénalité 
portée  par  l'article  53,  pour  contravention  au  titre 
2,  car  il  est  fonctionnaire  dans  le  sens  de  cet 
article. 

258.  Il  en  serait  de  même  du  protonotaire  ou  du 
greffier,  dans  les  cas  où  ils  sont  substitués  au  Juge. 
Ces  deux  fonctionnaires  seraient  encore  passibles 
de  la  pénalité  de  l'article  53,  pour  leur  négligence 
de  vérifier,  dans  les  six  mois  du  dépôt,  l'état  des 
registres,  et  d'en  dresser  procès-verbal  sommaire, 
(art.  48)  ou  s'ils  refusaient  de  donner,  sans  frais, 
reçu  du  dépôt  des  registres,  (art.  47.) 

Comme  l'officier  de  l'état  civil,  ils  sont  tenus, 
sous  peine  de  pénalité,  de  donner  des  extraits 
certifiés  et  signés,  quand  ils  sont  demandés  ;  et 
ils  sont,  à  l'instar  de  ces  officiers,  responsables  des 
altérations  faites  aux  registres,  dont  ils  sont  les 
dépositaires,  suivant  l'article  52. 

Il  va  sans  dire,  que  si  ces  altérations  compor- 
taient un  faux,  ils  en  seraient  tous  deux  respon- 
sables au  criminel,  outre  la  responsabilité  dont  ils 
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seraient  tenus  cirilement,  envers  les  parties  lésées, 
et  que,  dans  tous  les  cas  où  la  contravention  men* 
tionnée  en  l'article  53,  constituerait  une  offense 
du  ressort  de  la  juridiction  criminelle,  ce  serait 
la  peine  portée  par  les  lois  criminelles,  et  non  la 
pénalité  de  $8  à  $80  qui  devrait  être  prononcée. 
Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  d'ajouter,  que  le 
recouvrement  des  amendes  portées  par  cet  article 
53,  se  fait  suivant  l'article  16,  par  action  portée  au 
nom  de  Sa  Majesté  seulement,  ou  conjointement 
a  rec  une  autre  personne,  devant  aucun  tribunal 
civil,  à  l'exception  des  Cours  des  Commissaires 
qui  n'ont  point  de  juridiction  en  cette  matière. 
Il  est  évident,  que  la  juridiction  créée  par  cet  ar- 
ticle 16,  est   déterminée  par  la  compétence  du 
tribunal  relativement  au  montant  réclamé. 
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CHAPITRE    DEUXIEME. 

DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 


Article  54. 

"  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de 
la  naissance  de  Tenfant,  celui  du  baptême,  s'iL 
a  lieu,  son  sexe  et  les  noms  qui  lui  sont  donnés  ; 
les  noms,  prénoms,  profession  fet  domicile  des 
père  et  mère,  ainsi  que  des  parrains  et  marrai- 
nes, s'il  y  en  a." 

Article  55. 

"  Ces  actes  sont  signés,  dans  lés  deux  regis- 
tres, tant  par  celui  qui  les  reçoit,  que  par  le 
père  et  la  mère,  s'ils  sont  présents,  et  par  le 
parrain  et  la  marraine,  s'il  y  en  a  ;  quant  à 
ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  est  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'ils  en  font." 

SOMMAIRE. 

259.  Par  cet  article,  le  Code  ne  distingue  pasTacte  de  naissance, 
de  l'administration  du  baptême.  Cependant  nul  ministre 
de  la  religion,  ne  peut  être  forcé  de  tenir  des  registres, 
pour  les  étrangers  à  sa  croyance. 

260.  Raison  pour  lêsq^uelles  l'article  n'a  pas  fait  du  baptême, 
l'objet  d'une  insertîoti  nécessaire  dans  l'acte  de  naissance. 

261.  Il  est  des  circonstances  où  un  xpinistre  de  la'  religion 

peut  être  appelé  à;  faire  un  acte  de  naissance,  sans  admi 

nistrec  le  baptême^  :  îDn  cas  des  parrains  et  marraines. 
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262.  Des  précautions  qui  doivent  être  apportées  à  la  rédac- 
tion de  Pacte  de  naissance. 


COMMENTAIRE. 

259.  Cet  article  semblerait  considérer  l'acte  de 
naissance  en  lui-même,  et  comme  distinct  et  sé- 
paré de  toute  cérémonie  religieuse,  puisqu'il  ne 
mentionne  l'insertion  de  la  date  du  baptême,  que 
comme  contingente  et  subordonnée  au  cas  où  il 
a  lieu.  L'inférence  de  sa  rédaction,  n'est  ce-, 
pendant  pas,  que  l'acte  de  naissance  peut  avoir 
lieu  sans  baptême,  e<  que  tout  curé,  vicaire, 
prêtre  desservant,  ou  ministre  que  le  présent  titre 
appelle  fonctionnaire  de  F  Etat  civil^  à  qui  l'on 
présente  un  enfant,  pour  lequel  on  lui  demande 
un  acte  de  naissance,  est  obligé  de  le  dresser, 
quoique  l'enfant  ait  déjà  été  baptisé,  ou  que,  ne 
l'ayant  pas  été,  ceux  qui  le  présentent  ne  d«^ 
mandent  pas  pour  lui  le  baptême,  ou  s'y  oppo- 
sent :  ce  qui  nous  amènerait  à  cette  conclusion, 
que,  quelle  que  soit  la  croyance  religieuse  des 
parents  d'un  enfant,  ils  peuvent  requérir  tout 
fonctionnaire  de  l'état  civil,  qu'il  soit  ou  non, 
prêtre  ou  ministre  de  leur  croyance,  d'insérer  au 
registre  son  acte  de  naissance.  Suivant  cette  in- 
terprétation les  protestants,  sans  embrasser  le  ca* 
tholicisme,  pourraient  faire  tenir  leurs  i-egistres 
d'état  civil  par  les  prêtres  catholiques,  et  récipro- 
quement ;  en  un  mot  les  registres  de  l'état  civil, 
tenus  par  chaque  prêtre  ou  ministre  d'une  déno- 
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mination  religieuse,  seraient  communs  i  toutes 
les  autres.    Cette  opinion  est  inadmissible. 

260.  Voici  la  raison  de  l'article.  Le  chapitre 
précédent  ayant  compris  dans  les  dénominations 
religieuses,  en  possession  de  tenir  des  registres  de 
l'état  civil,  des  sectes  où  le  baptême  est  inconnu, 
l'article  54,  qui  est  général  et  s'applique  aux  re- 
gistres tenus  pour  toutes  les  croyances,  n'a  pas 
fait  du  baptême,  une  condition  essentielle  à  l'acte 
de  naissance,  parce  que  sans  cela,  il  eut  invalidé 
les  registres  tenus  pour  les  sectes  qui  ne  connais- 
sent pas  cette  cérémonie.  Mais  pour  celles  qui 
la  reconnaissent,  l'article  n'a  rien  innové.  Les 
prêtres  catholiques,  comme  les  ministres  protes- 
tante, ne  pourront  pas  être  forcés  de  tenir  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  pour  d'autres  que  leurs  co- 
religionnaires, et  dans  tous  les  cas  où,  d'après  les 
canons  et  les  règles  liturgiques,  ils  doivent  admi- 
tiistrer  le  baptême,  ils  ne  pourront  être  forcés  de 
dresser  auparavant  un  acte  de  naissance. 

261.  Il  est  cependant  des  cas  où,  eu  égard  à 
des  circonstances  particulières,  un  prêtre  ou  mi- 
nistre peut  être  appelé  à  faire  un  acte  de  nais- 
sance, sans  administrer  le  baptême,  comme,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'un  enfant  déjà  baptisé, 
dans  des  lieux  où  il  ne  se  tient  pas  de  registres* 
En  ce  cas,  il  n'est  que  naturel,  que  l'acte  de  nais- 
sance soit  inscrit  aux  registres,  avec  les  mentions 
énùmérées  à  l'article,  augmentées  ou  diminuée* 
de  celles  que  dos  circonstances  particulières  peu- 
vent nécessiter,  en  les  limitant  toujours,  suivant 
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les  termes  de  l'article   39,   aux  déclarations  que 
doivent  faire  les  parties. 

De  ce  que  l'article  dit,  que  les  noms  des  par- 
rains et  marraines,  sHl  y  en  a,  seront  énoncés  dans 
l'acte  de  naissance,  il  ne  suit  pas  que  par  rap- 
port aux  catholiques,  pour  lesquels  le  droit  cano- 
nique exige  des  parrains  et  des  marraines,  à  l'ad- 
ministration du  baptême,  le  Code  donne  à  en- 
tendre, que  les  prêtres  qui  le  font,  puissent  ou 
doivent  se  dispenser  de  cette  formalité.  En  s' en- 
gageant dans  cette  matière,  toute  de  discipline 
ecclésiastique,  le  Code  eut  empiété  sur  un  do- 
maine qui  n'est  pas  de  sa  compétence.  La  portée 
de  cette  réticence  est  simplement  que,  dans  le 
cas  où  l'enfant  a  un  parrain  et  une  marraine, 
leurs  noms  et  prénoms,  professions  et  domicile 
doivent  être  énoncés  dans  l'acte  de  naissance,  et 
que  dans  les  autres,  cet  acte  de  naissance  ne 
souffre  pas  de  leur  absence. 

Le  Code  Napoléon,  art.  56,  exige  la  mention  du 
lieu  et  de  l'heure  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  le 
nôtre  se  contente  de  la  mention  du  jour,  du  sexe 
des  noms  et  prénoms  qui  lui  sont  donnés,  et  des 
noms  des  pète  et  mère  qui  sont,  avec  le  sexe  et 
le  jour  de  la  naissance,  les  seules  mentions  exi- 
gées par  notîe  article. 

262.  La  naissance  étant  le  principe  de  la  con- 
dition juridique  de  Tenfant  dans  la  famille,  le  fonc- 
tionnaire de  l'état  civil  ne  saurait  apporter  trop  de 
circonspection,  quand  il  s'agit  d'en  dresser  l'acte. 

D'abord,  dans  renonciation    des  père  et  mère 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  CHAP.  II,  ART.  54,  55.       379 

de  Tenfant,  il  ne  doit  pas  accepter,  sans  vérifica- 
tion, les  déclarations  de  gens  qu'il  ne  connaît  pas, 
s'il  a  quelque  raison  de  les  suspecter,  ou  s'il  n'est 
pas  dans  des  circonstances  à  leur  accorder  la 
plus  entière  confiance. 

Si  c'est  le  père  ou  la  mère,  (ce  dernier  cas  est 
très  rare,)  qui  présentent  un  enfant,  surtout  s'ils 
étaient  tous  deux  présents,  leur  dire  fait  foi  en- 
tière.   Il  en  est  ainsi  des  proches  parents,  au  cas 

• 

d'absence  du  père,  ou  d'impossibilité  de  la  part 
de  la  mère,  de  le  présenter.  Si  ce  sont  des  parents 
éloignés,  ou  des  étrangers  qui  présentent  un  en- 
fant, et  que  par  lui-même  Le  fonctionnaire  ne  soit 
pas  en  état  de  vérifier  leur  dire,  il  doit  le  faire 
vérifier  par  d'autres. 

Sur  le  tout,  rien  de  plus  délicat  que  la  conduite 
que  doit  tenir  l'officier  de  l'état  civil,  en  cette 
manière,  pour  éviter  de  fausses  déclarations  et 
des  suppositions  d'enfants. 

Ces  suppositions  sont  peut-être  sans  exemple 
en  ce  pays  ;  mais,  pour  avoir  été  rares  dans  le 
passé,  elles  ne  sont  pas  impossibles  dans  l'avenir  ; 
et  les  lois  s'écrivent  pour  le  futur. 

L'article  55  du  Code  Napoléon  dit,  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  doit  être  déclarée  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement.  Le  nôtre  n'a  pas  fixé 
de  terme.  L'on  doit  cependant  faire  baptiser  un 
enfant  aussi  vite  que  possible,  après  sa  naissance, 
et  l'acte  de  naissance  doit  être  dressé  immédia- 
tement après  le  baptême. 

Si  le  père  ni  la  mère  n'assistent  à  l'acte  de  nais-» 
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sance,  il  est  de  précaution  ordinaire,  de  faire 
signer  ceux  qui  déclarent  la  filiation  de  l'enfant, 
et  de  mentionner,  dans  l'acte,  le  fait  que  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  cette  déclaration,  et  leur  rapport 
de  parenté,  ou  d'amitié  avec  les  père  et  mère. 

Avec  ce  qui  a  été  dit  sur  les  articles  précé- 
dents, l'article  55  est  facile  à  comprendre. 

Article  56. 

"  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonction- 
naire public,  un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère, 
ou  tous  deux  sont  inconnus,  il  en  est  fait  men- 
tion dans  l'acte  qui  doit  être  dressé.  " 

SOMMAIRE. 

263.  Jusqu'ici  il  a  été  question  de  la  reconnaissaDce  des  en- 
fants légitimes.     Des  effets  de  cette  reconnaissance. 

264.  Cet  article  parle  de  la  reconna  issance  des  enfants  incon- 
nus.  Des  mentions  relatives  à  cette  reconnaissance. 

265.  L'objet  de  l'acte  de  naissance  n'est  pas  simplement  de 
constater  le  fait  matériel  de  la  naissance,  mais  encore  la 
filiation. 

266.  De  l'objet  des  pénalités  imposés  par  ce  titre,  et  de  la  ra- 
reté de  leur  application. 

COMMENTAIRE. 

263.  Il  est  aisé  de  voir  que  jusqu'ici,  il  s'est 
agi  de  la  naissance  de  l'enfant  légitime,  ou  de 
l'enfant  naturel,  quand  il  est  reconnu  par  ceux 
a  qui  la  loi  laisse  loisible  cette  reconnaissance. 
Les  personnes  qui  peuvent  faire  cette  recon- 
naissance, sont  les  père  et  mère,  simultanément 
ou  séparément,  en  personne  ou  fondés  de  pouvoir, 
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avec  cette  distinction  que,  quand  la  reconnais- 
sance est  faite  par  le  père  ou  la  mère,  en  l'absen- 
ce de  l'autre,  la  paternité  ou  la  maternité  ne  peut 
être  attribuée  à  l'absent.  Outre  que  la  déclaration 
de  la  partie  présente  ne  peut  lier  qu'elle,  consi- 
gner cette  déclaration,  serait  donner  libre  carrière 
à  de  dangereuses  suppositions  de  paternité,  ou  à 
des  spéculations  odieuses. 

.  Le  fonctionnaire  de  l'état  civil  qui,  sans  décla- 
ration du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  l'un  d'eux, 
imputerait  une  paternité  ou  une  maternité  non 
dénoncée  par  ses  auteurs,  pourrait  être  recherché 
en  dommages  et  intérêts  plus  ou  moins  lourds, 
suivant  sa  bonne  ou  mauvaise  foi  et  la  vérité  ou 
la  fausseté  du  fait. 

264.  Ces  remarques  faites,  nous  laissent  en  pré- 
sence de  l'article,  qui  parle  de  l'enfant  inconnu  ou 
non  reconnu  par  les  père  et  mère,  où  l'un  d'eux. 

A  part  le  fait,  que  l'enfant  a  été  présenté  au 
fonctionnaire  de  l'état  civil,  par  des  personnes 
qu'il  peut  nommer,  si  elles  le  jugent  à  propos, 
mais  jamais  contre  leur  volonté,  qu'il  a  été  bap- 
tisé, si  tel  est  le  cas,  les  prénoms  qui  lui  sont 
donnés,  et  les  noms  do  ses  parrain  et  marraine,  l'ac- 
te de  naissance  doit  contenir  la  mention,  qu'il  est 
inconnu  à  celui  qui  le  rédige.  Toute  insertion 
compromettante,  pour  des  personnes  absentes  et 
non  représentées,  serait  repréhensible. 

265.  Une  dernière  remarque  terminera  ce  cha- 
pitre. Plusieurs  commentateurs  du  Code  Napoléon 
disent,  que  l'objet  de  l'acte  de  naissance  est  sim- 
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plément  de  constater  le  fait  matériel  de  la  nais- 
sance, et  non  la  filiation,  à  laquelle  suivant  eux, 
il  doit  rester  étranger.  Nous  ne  pouvons  partager 
cette  opinion.  Nous  savons  bien  qu'en  thèse  gêné* 
raie,  l'acte  de  naissance  est  impuissant  à  établir 
seul  la  filiation,  mais  dans  la  chaîne  dés  preuves 
de  l'état,  c'est  le  pr'etaier  et  le  plus  fort  anneau 
que,  sur  inscription  de  faux,  une  preuve  contraire 
peut  seule  rompre,  et  qui,  dans  les  conditions  ordi- 
naires, fait  prima  facie  une  preuve  suffisante. 

266.  Il  n^est  guère  besoin  de  dire,  que  les  pé- 
Uialités  édictées  par  le  statut  de  1795,  comme  sano« 
tion  nécessaire,  pour  contravention  à  ses  disposi- 
tions, sont  restées  jusqu'ici  sans  application.  La 
régularité  avec  laquelle  les  registres  ont  été  te- 
nus,  dans  les  paroisses  catholiques,  est  une  garan- 
tie que,  pour  elles,  ces  pénalités  resteront  une 
lettre  morte,  et  l'on  peut  en  dire  autant  de  plu- 
sieurs dénominations  protestantes.  Mais  l'on  ne 
peut  augurer  de  même  de  toutes  les  autres.  Le 
grand  nombre  de  congrégations  dissidentes,  en 
possession  de  tenir  des  registres,  et  le  peu  de 
soin  apporté  par  plusieurs  d'elles  à  leur  tenue 
rendait  nécessaire  la  perpétuation  de  l'ancienne 
législation  sur  le  sujet.  Le  légistateur  ne  pro- 
cède pas  par  exceptions.  Dirigée  pratiquement 
contre  peu  d'individus,  là  disposition  doit  être 
générale,  surtout  en  matière  pénale.  C'est  l'é- 
pée  de  Damoolès,  redoutable  à  un  petit  nombre, 
mais  qui  doit  paraître  suspendue  sur  la  tête  de 
tous. 
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CHAPITRE    TROISIEME. 

DES  ACTES  DE  MARIAGE. 


Article.  57. 

"Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonction- 
iiaire  chargé  de  le  faire,  se  fait  représenter  un 
certificat,  constatant  que  les  publications  de 
bans,  requises  par  la  loi,  ont  été  régulière- 
ment faites,  à  moins  qu'il  ne  les  aiçnt  faites 
lui-même,   auquel   cas   ce  certificat   n'est  pas 

récessaire." 

Article.  58. 

**Ce  certificat,  qui  est  signé  par  celui  .qui  a 
fait  les  publications,  contient,  ainsi  que  les  pu*- 
blications  elles-mêmes,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  futurs  époux,  leur  qua- 
lité ou  de  majeurs  ou  de  mineurs,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  de  leurs  pères  et 
mères,  ou  le  nom  de  l'époux  décédé.  Et  dans 
l'acte  de  mariage,  il  est  fait  mention  de  ce  cer- 
tificat." 

Article.  59. 

'11  peut  cependant  être  procédé  au  mariage 
sans  ce  certificat,  si  les  parties  ont  obtenu  des 
autorités  compétentes,  et  produisent  une  dis- 
pense ou  licence,  permettant  l'omission  des  pu* 
blications  de  b«-ns." 
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SOMMAIRE. 

267.  Limitation  de  Tarticle  57. 

26 S.  Si  le  célébrant  n*a  pas  lui-même  fait  la  publication 
des  bans  de  mariage,  il  doit  s*en  faire  rapporter  un  cer- 
tificat. Sans  ce  certificat,  il  serait  repréhensible  en  fai- 
sant le  mariage.  Des  mentions  que  doit  contenir  ce 
certificat.  / 

269.  Du  cas  où  le  mariage  se  fait,  dans  la  paroisse  même  où 
les  publications  ont  été  fuites.  En  ce  cas,  le  certificat 
n'est  pas  nécessaire. 

270.  L'article  59  ajoute  d'autres  exceptions,  dans  lesquelles 
le  certificat  de  publication  de  bans  n'est  pas  nécessaire. 

COMMENTAIRE. 

267.  Il  faut  se  garder  d'agrandir  la  sphère  du 
commentaire  sur  ce  chapitre,  en  dehors  des  limi- 
tes où  Ta  xîirconscrit  le  texte. 

Il  ne  s'agit  pas  en  effet,  quelque  compréhensif 
que  puisse  paraître  cet  article  fl7,  et  quelques-uns 
des  suivants,  de  déterminer  ici  les  conditions  de 
validité  du  mariage,  soit  à  raison  de  la  capacité  de 
celui  qui  le  célèbre,  des  publications  de  bans,  ou 
dispenses,  non  plus  que  la  valeur  des  autres  for- 
mes auxquelles  la  loi  l'a  soumis,  matière  que  le 
Code  rejette  dans  le  titre  du  Mariage,  et  que  nous 
éluciderons  en  leur  lieu  ;  mais  bien  d'énoncer  les 
formalités  extérieures,  dont  le  célébrant  doit  cons- 
tater l'accomplissement,  avant  de  procéder  au  ma- 
riage, et  les  mentions  que  doit  contenir  l'acte  de 
mariage  lui-même. 

268.  Si  le  fonctionnaire  chargé  de  faire   le   ma- 
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nage,  quel  qu'il  soit,  (il  n'est  pas  ici  question  de  sa 
compétence,  en  dehors  de  son  caractère  de  prêtre, 
ministre  et  fonctionnaire  autorisé  à  tenir  et  gar- 
der les  registres  de  l'état  civil,)  n'a  pas  lui-même 
fait  les  publications  de  bans  voulues  par  la  loi, 
avant  de  célébrer  le  mariage,  il  doit  se  faire  rappor- 
ter un  certificat  de  cette  publication.  Nous  venons 
de  voir,  que  le  célébrant  n'est  pas  le  juge  de  la  va- 
leur de  ces  publications,  pourvu  que  le  certificat 
constate  qu'elles  ont  été  faites  en  nombre,  au  lieu 
et  par  le  fonctionnaire  voulus  parles  articles  130, 
181, 132  et  133,  c'est-à-dire  parle  prêtre,  ministre 
ou  autre  fonctionnaire,  dans  l'église  à  laquelle  ap- 
partiennent les  parties  ;  au  service  divin  du  ma- 
tin, et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  celui  du  soir,  à  trois  di- 
manches, ou  jours  de  iéte,  avec  intervalles  conve- 
nables ;  ou,  si  les  parties  appartiennent  à  difiiâren- 
tes  églises,  que  ces  publications  ont  eu  lieu,  au 
domicile  actuel  des  conjoints,  établi  par  six  mois 
de  résidence,  sinon  à  leur  dernier  domicile  dans 
le  Bas-Canada  ;  ou  bien  encore,  si  les  conjoints  ou 
l'un  d'eux  est  sous  la  puissance  d'autrui,  relative- 
ment au  mariage,  au  lieu  du  domicile  de  ceux  dont 
la  puissance  s'exerce  sur  eux,  ou  de  chacun  d'eux. 
En  possession  de  ce  certificat,  signé  par  celui 
qui  a  fait  les  publications,  et  qui  doit  aussi 
contenir,  en  sus  des  publications  elles-mêmes,  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur,  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  de  leurs 
pères  et  mères,  ou  le  nom  de  l'époux  décédé,  si 
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Tautre  est  en  vidnité,  le  fonctionnaire  de  Vétat 
civil  doit  célébrer  le  mariage. 

Sans  ce  certîiBcat,  revêtu  des  formes  qui 
viennent  d'être  mentionnés,  il  serait  repréhensi- 
ble  de  le  faire,  hormis  les  exceptions  que  nous 
allons  maintenant  parcourir. 

269.  L'article  57  dit  que  le  fonctionnaire  doit  se 
faire  représenter  le  certificat  de  publication  des 
bans,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  publiés  lui-même,  ex- 
ception qui  se  serait  présentée  d'elle-même,  et  à  la 
quelle  on  doit  ajouter,  quoique  l'article  n'en  parle 
pas,  celle  où  le  célébrant  est  curé,  desservant, 
vicaire  ou  ministre  de  l'église  dans  laquelle 
les  publications  ont  été  faites  par  un  autre. 
Supposons  le  vicaire  appelé  à  faire  un  ma- 
riage publié  pat  le  curé,  ou  vice  versa  ;  il  est  évi- 
dent qu'en  ce  cas,  nul  certificat  n'est  nécessaire. 
La  chose  parle  pour  elle-même,  et  explique  le 
silence  du  Code  sur  ce  point. 

On  doit  en  dire  autant,  du  cas  où  le  mariage  est 
célébré  dans  l'église  où  les  bans  ont  été  publiés, 
par  un  prêtre,  ministre  ou  fonctionnaire  étranger 
à  la  desserte.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précé- 
dent, le  certificat  ou  la  note  de  la  publication  qui 
se  trouve  dans  les  archives,  ou  dans  les  cahiers 
tenus  à  cet  efiet,  est,  pour  le  célébrant,  un  sur  ga- 
rant de  l'accomplissement  de  la  formalité. 

270.  L'article  59  ajoute  une  autre  exception  ti- 
rée de  la  dispense  de  publication  ou  de  la  license 

Nous  verrons  au  titre  du  "  Mariage,  "  que  le  Code 
n'a  en  rien  innové  aux  dispositions  de  l'ancien 
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droit,  touchant  le  mariage,  ni  sons  le  rapport  des 
empêchements,  ni  sous  celui  des  dispenses. 

L'article  134  porte  :  "  Il  est  loisible  aux  autori- 
tés en  possession  jusqu'à  présent  du.droit  d'accor- 
der des  licences  ou  dispenses,  pour  le  mariage, 
d'exempter  des  publications.  " 

Pour  donner  effet  à  cet  article,  rarticle^9  était 
nécessaire.  Cette  exception  à  la  règle  générale, 
tracée  par  l'article  67,  s'applique  aux  cas  où  la 
dispense  de  publication  a  été  totale,  ou  n'a  porté 
que  sur  un  ou  deux  bans. 

Au  surplus,  nous  renvoyons  au  même  titre  du 
"  Mariage  "  lui-même,  ce  qui  concerne  la  validité 

des  publications  et  des  dispenses. 

•  .  ■  «     ".»■ 

Abticle  60. 


»  '  .   : 


"  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  Tannée 
à  compter  de  la  dernière  des  publications  Requi- 
ses, elles  ne  suffisent  plus  et  doivent  être  faites 

de  nouveau.  " 

■  ■.<•■       . .  ' 

AivT'aGLjE.Gl.       .  . 

"  Au  cas  d^ opposition,  inaitt-leVée  '  eh  doit 
être  obtenue  et  signifiée  iaii  fonctionnaire  char- 
gé de  la  célébration  du  mariage.  " 

SOMMAIBE. 

2T1.  Sagesse  de  la  disposition  de  article  60,  sur  le  renou- 
vellement des  publications  de  mariage,  après  un  an  écou- 
lé depuis  les  premières,  sains  célébration  dé  mariage.    ' 

i^2,  En  est  il  de  même  du  cas  où  la  •  suspension' a  eu  li^u 
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iMur  suite  d*une  opposition  non  ridée  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

273.  Du  cas  d'une  nouTelle  opposition,  après  jugement  sur 
la  première. 

274.  Par  la  rapidité  de  la  procédure  en  matière  d'opposition 
au  mariage,  Tapplication  de  l'article  à  ce  cas  extrême, 
ne  peut  porter  un  grand  préjudice. 

275.  Parité  de  raisons,  pour  le  cas  où  un  an  s'est  écoulé,  sans 
célébration,  depuis  l'obtention  d'une  dispense.  ' 

276.  Il  sera  traité  au  titre  du  '<  Mariage  "  de  la  forme  et  des 
conditions  de  l'opposition  au  mariage.  Utilité  de  l'arti- 
cle 61. 

COMMENTAIRE. 

271.  L'article  60  renferme  une  disposition  d'une 
grande  sagesse,  en  ordonnant  le  renouvellement 
des  publications,  si  le  mariage  n'est  pas  célébré 
dans  l'an  de  la  dernière  d'elles.  Le  but  des  pu- 
blications prescrites  par  le  Concile  de  Trente  et 
l'Ordonnance  de  Blois,  est  d'obtenir  la  révélation 
des  empêchements  au  mariage,  et  de  prévenir  les 
mariages  clandestins.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
autres  croyances.  Cette  publication  est  en  outre, 
une  mise  en  demeure,  aux  parties  autorisées  à 
s'opposer  au  mariage  ou  a  faire  valoir  leur  opjK)- 
sition. 

La  publication  des  bans  dénote,  de  la  part  des 
conjoints,  la  détermination  de  procéder  à  la  célé- 
bration de  leur  mariage,  sous  un  délai  raisonna- 
ble, pendant  lequel  d'ordinaire,  les  empêche- 
ments se  manifestent  et  les  oppositions  se  formu- 
lent.   Un  retard  démesuré  pourrait  faire  croire  à 


DBS  ACTES  DB  L'ÉTAT  CIVIL,  CHAP.  III.  ART.  60,  61.      389 

un  abandon  du  mariage  projeté.  D'ailleurs  des 
empêchements  non  existant  lors  de  la  publica- 
tion, peuvent  survenir  dans  Tintervalle  de  cette 
publication  au  mariage,  s'il  n'a  lieu  qu'a  une  épo- 
que trop  éloignée. 

Il  fallait  donc  prescrire  une  époque,  pendant 
laquelle,  les  publications  seraient  valables  et  de- 
meureraient ensuite  frappées  de  surannation. 
D'accord  avec  le  Code  Français,  le  Code  du  Bas- 
Oanada  a  fixé  celle  d'une  année,  après  laquelle 
les  publications,  devenues  caduques,  doivent  être 
renouvelées,  ou  plutôt  recommencées,  comme  si 
elles  n'avaient  jamais  été  faites. 

Tout  recommence  alors,  révélation  d'empêche- 
ments anciens  et  nouveaux,  oppositions  fondées 
sur  des  moyens  nouvellement  découverts,  ou 
déjà  invoqués.  On  procède  à  tous  égards  sur  de 
nouveaux  errements,  n'ayant  aucun  égard  aux  pu- 
blications anciennes,  considérées  comme  non 
avenues. 

272.  En  est-il  ainsi  dans  tous  les  cas,  et  même 
dans  l'espèce  où  une  opposition  faite  à  un  mariage 
publié  n'ayant  pas  été  vidée,  serait  ensuite  reje- 
tée ?  Les  conjoints,  en  représentant  au  fonctionnai- 
re de  l'état  civil,  le  jugement  leur  donnant  main- 
levée de  l'opposition,  pourraient-ils  faire  célébrer 
leur  mariage,  sans  publications  nouvelles  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Le  texte  est  positif  et  n'admet 
pas  d'exceptions  et  notamment  celle  de  l'hypo- 
thèse que  nous  venons  de  poser.  Suit-il  de  cette 
solution,  qu'une  opposition  non  jugée  dans  l'an- 
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née  de  la  dernière  publication,  devienne  caduque 
et  4oiYe  être  mise  hors  de  cour,  comme  inutile,  ou 
encore,  que  Tune  .  des  parties  puisse  pour  cette 
raison,  demander  sa  mise  hors  de  procès  ?  Nous 
ne  le  pensons  d'avantage.  Le  jugement  rendu 
après  l'an,  sur  l'opposition,  créera  l'autorité  de 
chose  jugée,  sur  les  points  qu'il  a  décidés.  S'il  a 
été  défavorable  au  mariage,  et  que,  malgré  cette 
défaveur,  les  bans  soient  de  nouveau  publiés  :  re- 
présenté au  fonctionnaire  de  l'état  civil,  il  devra 
avoir  reflfet  de  prévenir  la  célébration  du  mariage, 
comme  il  l'eut  eu,  sur  les  publications  anciennes. 
Hostile,  au  contraire,  à  l'opposition,  il  aura  l'ef- 
fet d'en  paralyser  une  nouvelle,  fondée  sur  les 
moyens  déjà  décidés,  et  formulés  lors  dea  secon- 
des publications  toujours  nécessaires,  comme  nous 
venons  de  le  voir. 

273.  Mais  si  la  nouvelle  opposition  était  fondée 
sur  des  moyens  non  découverts  lors  de  la  pre* 
mière,ou  survenus  depuis,  le  jugement  ne  pourrait 
être  invoqué  par  les  conjoints,  pour  obteiiir  main- 
levée de  l'opposition.  Il  faudrait  de  rechef  ins- 
truire la  cause,  limitée  cependant  aux  moyens  non 
jugés.  4 

Cette  conclusion,  qui  soumet  un  même  mariage, 
aux  péripéties  d'une  double  opposition,  paraîtra 
sans  doute  rigoureuse^  Elle  résulte  pourtant,  de 
la  nécessité  de  recommencer  les  publications,  or- 
données dans  tous  les  cas  par  notre  article,  qui 
sans  distinction  du  cas  où  il  y  a  opposition,  ou  de 
celui  où  nul  obstacle  semblable  n'arrête  le  maria- 
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ge,  prescrit  en  termes  absolus,  que  si  le  mariage 
n'est  pas  célébré  dans  Tannée  de  la  dernière  des 
publications,  elles  ne  suffisent  plus,  et  doivent 
être  faites  de  nouveau. 

274.  D'ailleurs  ce  cas  extrême  ne  peut  se  pré- 
senter que  rarement,  et  dans  les  espèces  où  il 
s.e  présentera,  vu  la  rapidité  de  l'instruction 
prescrite  par  le  Code  de  Procédure  Civile,  les 
déchéances  prononcées  par  l'article  143  du  Code 
Civil,  dont  est  frappée,  de  piano,  l'opposition  au 
cas  où  celui  qui  l'a  faite,  ne  la  fait  pas  décider 
avec  la  célérité  voulue,  et  la  préséance  donnée 
sur  Tapçel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  les  con- 
joints ne  pourraient  imputer  qu'à  leur  négligence, 
les  délais  du  procès  au  delà  de  l'année,  la  néces- 
sité de  recommencer  les  publications,  et  les  nou- 
velles oppositions  qu'elles  peuvent  entraîner. 

275.  L'article  ne  parle  que  du  cas,  où  un  délai 
d'une  année  a  suivi  les  publications  sans  célé- 
bration du  mariage  ;  il  est  silencieux  sur  le  cas  où 
une  année  se  serait  écoulée  depuis  l'obtention 
d'une  dispense  ou  d'une  licence,  non  suivies 
de  mariage.  C'est  un  cas  omis,  que  par  parité 
de  raisons,  on  devrait  décider,  comme  celui 
de  la  publication,  déclarer  caduque  la  dis- 
pense ou  licence,  et  en  exiger  une  seconde. 
Nous  disons  parité  de  raisons,  car  aux  cas  omis,  on 
doit  appliquer  la  loi  faite  pour  les  cas  semblables, 
sur  le  même  sujet  et  offrant  les  mêmes  conditions 
d'utilité,  suivant  la  règle  d'Ulpien  :  Quoties  lege 

aliquid  ununty  vel  alterum  introductum  est,  bona  oc* 

26 
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casio  est  cœtera  quœ  tendunt  ad  eamdem  utilitateun^ 
vel  interpretatione  vel  cette  furisdictione  suppleri, 
L,  13  D  §  de  legibus, 

276.  La  forme  de  cette  opposition,  les  parties 
qui  ont  droit  de  la  faire,  les  causes  qui  peuvent  la 
justifier,  et  la  procédure  qu'on  doit  suivre  sur 
cette  opposition,  sont  exposées  au  titre  du  "  Ma- 
riage "  et  au  Code  de  Procédure  Civile.  Nous  les 
développerons  en  leur  lieu. 

La  seule  utilité  de  l'article  placé  ici,  est  d'é- 
noncer, qu'une  opposition  signifiée  au  fonction- 
naire de  l'Etat  Civil,  suspend  la  célébration  du 
mariage,  et  que  l'eflFet  de  cette  suspension  ne 
cesse,  que  par  la  main-levée  de  l'opposition,  obte- 
nue par  les  conjoints,  et  signifiée  à  ce  fonction- 
naire. 

Il  peut  alors,  et  pas  avant,  procéder  au  mariage. 
La  signification  du  jugement  de  main-levée  est 
de  rigueur. 

Le  fonctionnaire  de  l'Etat  Civil  ne  saurait  s'au- 
toriser, pour  le  célébrer,  d'une  connaissance  exté- 
rieure au  jugement. 

Il  doit  toujours  se  mettre  en  mesure  de  justi- 
fier, quand  l'occasion  s'en  présente,  par  la  pro- 
duction de  la  signification  de  la  main-levée,  de  la 
disparition  de  l'obstacle  qui  s'opposait  au  ma- 
riage, et  de  sa  compétence  à  le  célébrer.  On  ne 
saurait  user  de  trop  de  précaution  en  cette  ma- 
tière, dont  les  règles  en  général  trop  peu  connues, 
entraînent  cependant  une  grave  responsabilité 
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de  la  part  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  obser* 
ver. 

Article  62. 

"  Si  cependant  cette  opposition  est  fondée  sur 
une  simple  promesse  de  mariage,  elle  est  sans 
effet,  et  il  est  procédé  au  mariage,  de  même 
que  si  elle  n'eut  pas  été  faite." 

SOMMAIRE. 

277.  La  simple  promesse  de  mariage  n'est  plus  un  moyen 
Talide  d'opposition. 

278.  Les  fiançailles  par  parole  de  futurs,  ne  constituaient  pas 
un  empêchement  de  mariage  en  France.  Elles  n'ont 
jamais  constitué  un  empêcliement  canonique.  Aperçu 
de  la  procédure  qui  était  suivie  en  cette  matière. 

279.  Suite. 

280.  Les  promesses  de  mariage  ne  forment  pas  plus  en  Canada 
qu'en  France  un  empêchement.  Convenance  de  l'aboli- 
tion que  le   Code  en  a  faite. 

COMMENTAIRE. 

277.  Le  Code  qui  jusqu'ici,  rejetant  dans  le  titre 
du  "  Mariage,  "  les  conditions  de  sa  validité,  de 
même  que  les  causes  d'opposition,  se  contente  en 
général,  de  traiter,  sur  ce  titre,  des  formes  exté- 
rieures, dont  l'accomplissement  est  requis  pour 
valider  les  actes  de  l'état  civil  en  général,  et  parti- 
culièrement, celui  du  mariage  dont  il  est  question 
au  chapitre  troisième,  sort  ici  de  la  réserve  qu'il 
s'était  tracée,  pour  dire  que  la  simple  promesse 
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de  mariage,  invoquée  par  l'auteur  de  l'oppositioii, 
comme  ayant  été  faite  par  Tun  des  conjoints  à 
une  autre  personne,  n'est  pas  un  moyen  qui 
puisse  suspendre  la  célébration  du  mariage. 

Cette  exception  est  fondée  sur  l'article  4,  du 
ch.  34,  Statuts  Eefondus  Bas-Canada,  ayant  lui- 
même  sa  source  dans  l'article  1  du  Statut,  12  Vie, 
chap.  35. 

Ce  dernier  statut  fut  fait,  pour  remédier  à  l'abus 
des  promesses  de  mariage,  invoquées  par  des  tiers, 
comme  moyen  d'opposition  à  la  publication  des 
bans,  et  à  la  célébration  des  mariages. 

278.  Les  simples  promesses  de  mariage  ou  sim* 
pies  fiançailles  par  paroles  de  futurs,  même  les  fian- 
çailles bénies  par  l'Eglise,  entre  un  des  conjoints 
et  un  tiers,  ne  constituaient  pas  sous  l'ancien 
droit,  un  empêchement  de  mariage  en  France. 
Dans  le  Bas-Canada,  où  l'usage  de  bénir  les  fian- 
çailles n'a  jamais  été  observé,  les  simples  pro- 
messes de  mariage,  ou  simples  fiançailles,  n'avaient 
pas  plus  qu'en  France,  l'effet  d'empêcher  le 
mariage  de  l'un  des  fiancés,  avec  une  autre  per- 
sonne. 

Un  simple  aperçu  de  la  procédure  qui  se  fai- 
sait en  France,  sur  les  oppositions  aux  mariages, 
à  cause  des  fiançailles,  bénies  ou  non  par  l'Eglise, 
et  de  ses  effets,  démontrera  l'inanité  de  ces  oppo- 
sitions et  la  sages&e  du  i^atut  qui  les  a  proscrites 
dans  le  Bas-Canada.  Mais  auparavant,  un  mot 
des  promesses  de  mariage  et  des  fiançailles  elles- 
mêmes  ! 
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Avant  le  Concile  de  Trente  et  l'Ordonnance  de 
Blois,  on  connaissait  en  France,  deux  sortes  de 
fiançailles,  les  fiançailles  par  paroles  de  présents,  et 
les  &sîiicsil\es  par  paroles  de  futurs.  Le  Concile  et 
l'Ordonnance  ont  supprimé  les  premières. 

Les  fiançailles  par  paroles  de  présents,  étaient 
l'accord  fait  par  un  homme  et  une  femme,  qui 
déclaraient  dès  lors  se  prendre  pour  époux.  Ce 
n'était  pas  le  mariage,  mais  c'en  était  un  simula- 
cre. 

Les  fiançailles  par  paroles  de  futurs,  qui  furent 
en  usage  en  France  jusqu'à  la  Kévolution,  étaient 
une  promesse  mutuelle,  accompagnée  ou  non 
d'arrhes,  de  la  part  des  fiancés,  de  s'épouser  à 
une  époque  déterminée,  ou  quand  l'un  en  requiè- 
rerait  l'autre.  Ces  fiançailles  étaient  d'ordinaire, 
l'objet  d'une  bénédiction  par  l'Eglise,  mais  cette 
bénédiction  n'était  pas  de  leur  essence. 

279.  Si  malgré  les  fiançailles,  un  des  fiancés 
faisait  publier  ses  bans  avec  une  autre  personne, 
l'autre  fiancé  pouvait  porter  opposition  au  ma- 
riage, et  cette  opposition  qui  touchait  à  la  matière 
du  mariage,  qui,  sous  l'ancien  droit  de  la  France, 
tombait  dans  la  jurisdiction  ecclésiastique,  était 
référée  à  l'oflicial. 

Si  les  fiancés  convenaient  des  fiançailles,  ou  si, 
sur  la  dénégation  du  fiancé  récalcitrant,  elles 
étaient  prouvées  par  écrit,  (l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, et  la  déclaration  du  mois  de  novembre 
1639,  en  prohibaient  la  preuve  testimoniale),  l'oflS.- 
cial  prononçait  la  validité  des  fiançaille  ^,  et  ex- 
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hortait  la  partie  à  accomplir  son  engagement  ; 
"  mais  "  dit  Potbier,  Contrat  de  mariage,  2ème 
"  partie,  chap.  1er.,  art.  VI,  No.  61,  il  ne  peut  la 
"  condamner  à  Texécntion,  ni  l'y  contraindre  par 
"  censures  ecclésiastiques.  S'il  le  faisait,  il  y  aurait 
"  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  Nous  ayons  rejeté 
"  en  France  le  chapitre  10  Exir.  de  Spons,  qui  per* 
"  met  aux  juges  d'église  d'employer  cette  voie. 
"  Parmi  nous,  l'ofiB-cial  doit  se  contenter  des  voies 
"  d'exhortation  ;  et  si  la  partie  persiste  dans  son 
"  refus,  il  doit  prononcer  la  dissolution  des  fian- 
"  cailles,  en  lui  imposant  une  pénitence,  pour  son 
"  manque  de  foi,  qui  consiste  dans  quelques  prié- 
"  res,  ou  légères  aumônes.  Ce  manque  de  foi  doit 
"  être  toléré,  comme  un  moindre  mal,  pour  éviter 
"  de  plus  grands  maux,  que  pourrait  occasionner 
"  un  mariage  qui  serait  contracté  par  contrainte." 
Les  fiançailles  ayant  ainsi  été  dissoutes,  la  partie 
lésée  se  pourvoyait,  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts, devant  le  juge  séculier,  mais  il  était  passé 
outre  au  mariage  suspendu  par  l'opposition. 

L'effet  d'une  opposition  fondée  sur  des  fian- 
çailles ou  une  promesse  de  mariage,  car  c'est  une 
seule  et  même  chose,  était  donc  d'obtenir  une 
exhortation  de  l'oflBlcial  au  fiancé  récalcitrant,  de 
remplir  sa  promesse,  et  en  cas  de  persistance 
dans  son  refus,  l'imposition  d'une  légère  péni- 
tence, et  la  dissolution  des  fiançailles,  sauf  le  re- 
cours civil  en  dommages  et  intérêts,  de  la  partie 
lésée. 

Suivant  le  droit  canon,  les  fiançailles  ne  for- 
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maient  pas  non  plus,  un  empêchement  de  mariage» 
entre  un  des  fiancés  et  un  tiers.  Les  juges  d'église 
pouvaient  les  dissoudre,  mais  après  l'imposition 
de  censures  contre  la  partie  récalcitrante,  d'après 
le  chap.  10  Extra  de  Sports,  cité  par  Pothier.  Ces 
censures  n'étaient  cependant  pas  de  droit  rigou- 
reux, et  pouvaient  même  être  supprimées,  dans  la 
crainte  de  produire  plus  de  mal,  en  gênant  d'une 
manière  exagérée,  la  liberté  du  mariage,  que  de 
bien,  en  cherchant  inutilement  à  faire  exécuter  les 
fiançailles.  Si  quis  igitur  a  talibus  sponsalibus  abs- 
que  légitima  causa  résiliât,  moneri  débet  ajudice  Ec- 
ciesiastico  et  per  censurum  compelli  ad  matriinonium 
contrahendum.  Nisi  tamen  cohactio  timeatur  habi- 
tura  difficilem  exitum,  aut  impetitura  Ubertatem  con- 
sensûs  ;  in  quo  casu  resiliens  monendus  erit  potius 
quam  cogendus.  Libéra  enim  matrimonia  esse 
debent  ;  ubi  propterea  prohibetur  eliam  in  contracta 
sponsalium  impositiif  pœnœ  solvendœ  per  eum  qui  à 
sponsalibus  resiliverit  ;  quia  scilicet  metû  pœnœ  res- 
tringeretur  libertas  mairimonii. 

Fœbeus  S.  J.   Institutiones  J uris  cano7iici,  lib.  II, 
T,  IX,  9. 

280.  Dans  le  Bas-Canada  où  il  n'existe  plus  d'of- 
ficialités,  et  où  la  jurisdiction  des  évoques  n'est 
plus  que  volontaire,  les  oppositions  au  mariage, 
fondées  sur  de  simples  promesses  de  mariage  ou 
fiançailles,  qui  étaient  portées  devant  les  tribu- 
naux civils,  ne  pouvaient  produire  aucun  ré- 
sultat utile.  Elles  n  avaient  pas  plus  qu'en 
France,   l'effet  d'empêcher  le  mariage.     S'étant 
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multipliées  outre  mesnre;  elles  étaient  deveiiTies 
une  source  de  troubles  apportés  à  la  célébration 
des  mariages,  et  de  vexations  inutiles,  que  la  sa- 
gesse du  législateur  a  fait  disparaître,  en  les  abo- 
lissant, par  le  statut  précité,  dont  notre  article  62 
a  reproduit  la  disposition. 

Le  résumé  de  cet  article  est  donc,  que  l'officier 
public,  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  une  opposition 
qui  lui  serait  signifiée,  fondée  sur  une  promesse 
de  mariage,  faite  de  la  part  d'un  des  faturs  con- 
joints à  un  tiers,  et  qu'il  doit  procéder  à  la  publi- 
cation des  bans,  et  à  la  célébration  du  mariage, 
nonobstant  cette  opposition. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire,  que  l'article  n'affecte 
en  rien  le  recouvrement  des  dommages-intérêts 
civils  de  la  partie  lésée,  qui  existent  pour  l'inexé- 
cution d'une  promesse  de  mariage,  comme  pour 
la  violation  d'aucune  autre  obligation  licite. 

Article.  63. 

"Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile 
de  l'un  des  époux.  S'il  est  célébré  ailleurs,  le 
fonctionnaire  qui  en  est  chargé,  est  tenu  de  vé- 
rifier et  constater  l' identité  des  parties.  " 

**  Le  domicile,   quant  au   mariage,   s'établit 

par  six   mois  d'habitation   continue   dans    le 

même  lieu." 

Article  64. 

*^L'acte  du  mariage  est  signé  par  celui  qui  l'a 
célébré,  par  les  époux,  et  par  au  moins  deux  té- 
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moins,  parents  ou  non,  qui  y  ont  assisté;  quant 
à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait 
mention." 

Article.  65. 

*'  L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

lo.  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  ; 
2o.  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domi- 
cile des  époux,  les  noms  du  père  et  de  la  mère, 
ou  de  répoux  précédent  ; 

3o.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 

4o.  Si  elles  sont  mariées  après  publication  de 
bans,  ou  avec  dispense  ou  licence  ; 

5o.  Si  c'est  avec  le  consentement  de  leur 
père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  oîi  ils  sont 
requis  ; 

60.  Les  noms  des  témoins,  et  s'il  sont  parents 
ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  de- 
gré ; 

7o.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  que 
main-levée  en  a  été  accordée." 

SOMMAIRE. 

281.  Le  mariage  est  célébré  au  domioile  des  époux. 

282.  Le  domicile  matrimonial  diffère  du  domicile  ordinaire. 

283.  Le  mariage  peut  cependant  dans  certains  cas,  être  vala- 
blement célébré  ailleurs  qu'au  domicile  matrimonial.  Vé- 
rification néce  ssaire  en  ces  cas. 
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284.  L'article  64  ne  dit  pas,  que  pour  être  valable  un  mariage 

doive  être  célébré  devant  au  moins  deux  témoins. 
?85.  L'article  65  n'a  pas  besoin  de  Commentaire. 


COMMENTAIRE. 


281.  Sur  cet  article,  comme  sui  le  précédent, 
le  Code  a  dévié  de  la  règle  qu'il  s'était  tracée,  de 
renvoyer  au  titre  du  "  Mariage,"  Ténumération 
des  conditions  voulues  pour  le  rendre  valide.  En 
cela  il  a  suivi  l'exemple  du  Code  Napoléon,  dont 
l'article  74,  au  titre  des  actes  de  l'état  civil,  con- 
tient une  disposition  analogue.  Le  mariage,  dit 
notre  article,  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de 
l'un  des  époux.  S'ils  habitent  tous  deux  le  même 
endroit,  il  n'y  a  pas  matière  à  choix  ;  si  les  con- 
joints habitent  deux  endroits  différents,  il  peut 
être  célébré  à  l'un  ou  à  l'autre.  Il  est  cependant 
d'usage,  et  cet  usage  est  justifié  par  de  hautes 
convenances,  de  le  célébrer  au  lieu  du  domicile 
de  l'épouse. 

Cet  usage  n'est  pas  particulier  à  ce  pays. 
Chez  presque  tous  les  peuples,  c'est  celui  du  do- 
micile de  la  fiancée  qui  est  celui  des  épousailles. 
C'est  avec  les  présents  de  noces,  les  gains  matri- 
moniaux, douaire,  don  du  matiu...  la  mani- 
festation symbolique  d'un  acte  dicté  par  les  mou- 
vements naturels  du  cœur  de  l'homme,  la  recher- 
che que  l'époux  fait  de  l'épouse. 

Le  lieu  du  domicile  où  se  fait  le  mariage, est  celui 
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du  domicile  actuel  de  Ttin  des  conjoints,  pourvu 
que  le  domicile  soit  établi  par  une  résidence  con- 
tinue, pendant  les  six  mois  au  moins,  qui  Tout  pré- 
cédé. Si  nul  d'eux  n'a  acquis  ce  domicile  actuel 
par  six  mois  d'habitation  continue  au  même  lieu,  le 
mariage  doit  se  célébrer  à  l'endroit  où  l'un  d'eux 
a  en  dernier  lieu,  acquis  un  domicile  par  six  mois 
d'habitation  continue. 

Nous  disons  de  Tun  d  eux  ;  car  le  mariage  pou- 
vant se  célébrer  au  lieu  du  domicile  de  l'un  des 
époux,  quand  ils  n'ont  pas  leur  domicile  au  même 
lieu,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  domicile 
de  l'un,  puisse  être  le  siège  de  la  célébration  du  ma- 
riage, que  celui  que  possède  l'autre,  à  l'époque  du 
mariage,  ait  été  continué  pendant  six  mois.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire,  qu'il  ait  jamais  habité 
continuellement  pendant  six  mois  au  même  lieu. 
Ambulance  qui  n'est  pourtant  guère  imaginable, 
même  de  la  part  de  celui  qui  serait  né  et  aurait 
toujours  vécu  sous  le  drapeau  ! 

Il  résulte  de  ce  que  l'on  vient  de  dire,  que,  si, 
à  l'époque  du  mariage,  le  domicile  actuel  d'aucun 
des  époux,  n'est  établi  par  six  mois  d'habitation 
non  interrompue,  et  que  pendant,  disons  les  cinq 
dernières  années,  nul  d'eux  n'a  habité  continuel- 
lement au  même  lieu  pendant  six  mois,  il  faudra 
négliger  ces  habitations  éphémères,  et  remonter  à 
travers  les  cinq  années,  à  un  lieu  caractérisé  par 
le  séjour  de  l'un  d'eux  pendant  six  mois,  pour  y 
trouver  le  domicile  matrimonial,  ou  le  lieu,   où 
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d'après  l'article  qui  nous  occupe,  est  célébré  le 
mariage. 

282.  Sur  ce  domicile  matrimonial,  une  remarque 
ne  doit  pas  nous  échapper,  c'est  que  ce  domicile 
en  est  un  particulier,  et  qui  ne  doit  pas  se  con- 
fondre avec  le  domicile  civil,  dont  il  est  question 
au  titre  troisième,  qui  d'après  l'article  79,  "  est  au 
lieu  où  toute  personne  a  son  principal  établisse- 
ment, "  et  dont  le  changement  d'après  l'article 
80,  "  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  jointe  à  l'intention  d'y  faire  son 
principal  établissement." 

Le  domicile  requis,  comme  siège  de  la  célébi 
tion  du  mariage,  par  l'article  63,  et  de  la  publica- 
tion des  bans,  aux  termes  de  l'article  181  et  182, 
est  le  lieu  habité  pendant  six  mois,  par  les  con- 
joints ou  l'un  deux,  avec  ou  sans  intention  d'; 
faire  sa  résidence,  et  d'y  fixer  son  principal  éta- 
blissement.   Le  fait  n'importe  pas. 

Nous  verrons  plus  amplement  au  titre  du  "  Ma^ 
riage,"  qui  est,  à  proprement  parler,  le  siège  de  la 
matière,  le  rôle  que  joue  le  domicile,  parmi  les 
éléments  qui  en  constituent  la  validité.  Il  suffisait, 
pour  les  fins  du  présent  article,  de  constater  les 
signes,  auxquels  on  reconnaît  le  domicile  dont  il 
parle. 

288.  L'article  63,  en  disant  que  le  mariage  est  cé- 
lébré au  lieu  du  domicile  de  l'un  des  époux,  ne 
dit  cependant  pas,  qu'il  doive  y  être  nécessaire- 
ment célébré.     Il  suppose  au  contraire,  qu'il  peut 
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être  célébré  ailleurs,  puisqu'il,  ajoute  :  **  S'il  est  cé- 
lébré ailleurs,  le  fonctionnaire  qui  en  est  chargé, 
est  tenu  de  vérifier  et  constater  Tidentité  des  par- 
ties. " 

Disposition  fort  sage,  et  introduite  pour  éviter 
les  fraudes  à  la  loi,  puisque  le  fonctionnaire  qui 
célèbre  le  mariage  de  ses  paroissiens  qu'il  est 
censé  connaître,  ne  peut  pas  être  supposé  avoir 
la  même  connaissance,  quand  il  célèbre  celui  des 
étrangers.  Il  doit  alors  vérifier  l'identité  des 
conjoints. 

Le  Code  ne  dit  pas,  de  quelle  manière  se  fera 
cette  vérification,  la  laissant  à  la  prudence  du 
fonctionnaire,  qui  appelle  à  son  secours  les  moyens 
*es  plus  efficaces,  pour  reconnaître  que  ceux  qui 
veulent  s'unir,  sont  réellement  mentionnés  dans 
les  certificats  de  publication  de  bans,  ou  les  dis- 
penses qui  doivent  lui  être  représentées. 

284.  L'article  64  ne  dit  pas  que,  pour  être  vala- 
ble, un  mariage  doive  être  nécessairement  célé- 
bré en  présence  de  témoins.  Pour  les  catholiques, 
il  doit  toujours  l'être,  d'après  le  Concile  de 
Trente  ;  mais  le  Code  est  écrit  pour  toutes  les 
dénominations  religieuses,  reconnues  dans  le 
Bas-Canada.  Il  prescrit  seulement,  que  quand  il 
y  aura  plus  de  deux  témoins,  parents  ou  non, 
qui  auront  assisté  au  mariage,  deux  au  moins 
d'entre  eux  en  signeront  l'acte. 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  signature  du  célébrant, 
il  n'était  guères  nécessaire  de   la  prescrire  ;  et 
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celle  des  conjoints  était  toute  naturelle.  Dans  les 
cas  d'ignorance  de  l'écriture,  la  mention  supplée 
à  la  signature. 

285.  L'article  65  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taires ;  en  effet,  dans  l'ordre  qu'il  occupe  dans 
le  Gode,  et  par  lui-même,  il  est  suffisamment 
explicite. 

Ce  n'est  pas  que  l'alinéa  qui  parle  de  l'insertion 
du  consentement  des  père  et  mère,  au  mariage 
des  mineurs,  ne  puisse  être  l'occasion  de  rappeler 
la  question,  si  vivement  débattue,  sur  la  compé- 
tence de  l'autorité  civile  à  établir  ou  sanctionner 
des  empêchements  de  mariage.  Mais  comme  elle 
trouve  naturellement  sa  place  au  titre  du  '*  Ma- 
riage," nous  l'y  ajournons. 
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CHAPITRE    QUATRIEME. 

DES  ACTES  DE   SÉPULTUBE. 


Article    GG. 

"  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès  ;  et  quicon- 
que prend  sciemment  part  à  celle  qui  se  fait 
avant  ce  temps,  hors  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments de  police,  est  passible  d'une  amende  de 
vingt-piastres.  " 

SOMMAIRE. 

286.  Objection  de  M.  Day  à  cet  article. 

287.  Nulle  inhumation  ne  peut  être  faite  avant  vingt-quatre 
heures  après  le  décès.     Exception  à   cette  règle. 

288.  Pénalité  contre  ceux  qui  prennent  part  à  une  inhuma- 
tion hâtive. 

COMMENTAIRE. 

286.  M.  le  Commissaire  Day  s'est  objecté  à  cet 
article  66,  qui  était  le  29e  du  numérotage  du  pro- 
jet du  premier  livre,  soumis  avec  le  second  rap- 
port, sur  le  principe,  que  la  mission  des  Rédac- 
teurs du  Code  les  limitait  aux  lois  civiles,  et  que 
cet  article  était  fondé  sur  une  loi  pénale.  Il  avait 
fait  la  même  objection  à  l'article  53.  A  un  point 
de  vue  purement  technique,  il  avait  peut-être 
raison  ;  cependant  au  point  de  vue  pratique,  ces 
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articles,  imposant  des  pénalités  comme  sanction 
du  système  organisé  par  le  titre  deuxième,  y  trou- 
vent si  naturellement  leur  place,  que  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  donner  raison  à  la  majorité 
des  Codificateurs,  qui  les  y  ont  introduits  malgré 
son  avis.  Ils  y  étaient  d'ailleurs  autorisés  par 
l'exemple  du  Code  Napoléon,  dont  plusieurs  des 
titres  sont  sanctionnés  par  des  pénalités. 

Ce  même  Code,  art.  77,  contient  une  disposi- 
tion semblable  à  la  nôtre,  qui  est  calquée  sur  le 
premier  article  du  chap.  21  des  Statuts  Befondus 
du  Bas-Canada. 

287.  Nulle  inhumation  ne  peut  être  faite  avant 
vingt-quatre  heures  après  la  mort,  et  l'on  connait 
trop  les  dangers  des  inhumations  pi  écipitées,. 
pour  ne  pas  admettre  la  prudence  de  cette  dispo- 
sition. L'article  y  apporte  cependant  une  excep- 
tion, qui  se  serait  présentée  d'elle-même,  en  ex- 
ceptant les  cas  prévus  par  les  règlements  de  po- 
lice. En  effet,  des  précautions  sanitaires,  dont 
l'autorité  chargée  de  la  police  des  lieux,  est  le 
meilleur  juge,  peuvent  imposer  à  la  règle  une 
contrainte  nécessaire,  et  exiger  l'inhumation  avant 
le  délai  prescrit.  Pendant  une  peste  ou  une  épi- 
démie, par  exemple.  Les  règlements  faits  par 
les  bureaux  de  santé,  créés  par  le  chapitre  88, 
des  Statuts  Eefondus  du  Canada,  sont,  aux  yeux 
du  présent  article,  des  règlements  de  police  qui 
peuvent  faire  précipiter  l'inhumation. 

288.  Tous  ceux  qui  prennent  sciemment  part 
à  l'inhumation  hâtive,  sont  passibles  d'une  amen- 


i 
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de  de  vingt  piastres,  dit  l'article.  Ainsi  toute 
personne,  connaissant  l'heure  de  la  mort,  et  qui, 
à  part  les  cas  exceptés,  prend  part  à  l'inhuma- 
tion, avant  vingt-quatre  heures,  est  soumise  à  la 
pénalité.  Le  fonctionnaire,  prêtre  ou  ministre, 
qui  ferait  l'inhumation,  le  fossoyeur  qui,  en  con- 
naissance de  cause,  ferait  la  fosse,  comme  ceux 
qui  y  déposeraient  le  cadavre,  et  tous  ceux  à  l'ins- 
tigation desquels  l'enterrement  aurait  lieu,  et  qui 
y  auraient  directement  ou  indirectement  parti-^ 
cipé,  pourraient  être  recherchés  à  cette  occasion. 
Cependant,  sans  disposition  expresse,  les  péna- 
lités ne  se  cumulent  pas,  et  nul  ne  peut  être  à  la 
fois  tenu  de  la  pénalité  portée  par  le  présent  ar- 
ticle, et  de  celle  portée  généralement  par  l'article 
68,  contre  toute  contravention  à  notre  titre 
deuxième:  Chaque  fois  qu'une  pénalité  spéciale 
ei^fc  portée,  dans  un  cas  qui  tombe  dans  la  catégo- 
rie des  offenses  sujettes  à  une  pénalité  générale, 
il  ne  saurait  y  avoir  concours,  et,  dans  ce  cas, 
c'est  la  disposition  spéciale  qui  prévaut,  si  sur- 
tout, la  punition  de  cette  dernière  disposition  est 
plus  douce  que  l'autre,  ce  qui  est  le  cas  dans 
l'espèce  actuelle. 

Article  07. 

"  L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  ôh 
elle  a  lien,  de  celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des 
noms,  qualité  ou  occupation  du  défunt,  et  il  est 
signé  par  celui  qui   a  fait  la  sépulture,  et  par 
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deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  y  ont 
assisté,  s'ils  peuvent  signer  ;  au  cas  contraire 
il  en  est  fait  déclaration.  " 

Article  68. 

*^  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
sont  applicables  aux  communautés  religieuses 
et  aux  hôpitaux,  où  il  est  permis  de  faire  des 

inhumations." 

Article  69. 

1  "  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  don- 
nent lieu  de  la  soupçonner,  ou  bien  lorsque  le 
décès  arrive  dans  une  prison,  asyle  ou  maison 
de  détention  forcée,  autre  que  les  asyles  pour 
les  insensés,  l'on  ne  peut  faire  l'inhumation 
sans  y  être  autorisé  par  le  coroner  ou  autre  offi- 
cier chargé,  dans  ces  cas,  de  faire  l'inspection 
du  cadavre.  " 

SOMMAIRE. 

389.  Signature  des  tëmoins parents  ou  amis  qui  ont  assiste  à 

l'enterrement  exigée  par  l'article  67. 
21 0.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  faire  des  enterrements  hâtifs 

dans  les  Communautés  ou  hôpitaux  que  dans  les  autres 

lieux  d'enterrement. 
291*  Utilité  de  la  disposition  de  l'article  69. 


é; 
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COMMENTAIRE. 

289.  La  Beule  particularité  de  l'article  67,  est 
d^exîger  la  présence  de  deux  témoins,  parents  ou 
amis,  qui,  ayant  assisté  à  Tenterrement,  signent 
Vacte  de  sépulture.  Nous  avons  déjà  vu  que 
Tomission  de  cette  formalité  n'invaliderait  pas 
l'acte,  de  façon  à  léser  les  droits  dont  il  doit  faire 
preuve.^  Mais  ce  serait  une  grave  irrégularité, 
punissable  d'amende,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

Cet  article  doit  son  origine  à  l'article  10  du 
titre  20  de  l'Ordonnance  de  1667.  La  même  dis- 
position est  répétée  par  l'article  10  de  la  Dé- 
claration de  1786,  et  par  l'article  79' du  Code  Na- 
poléon, Elle  fait  aussi  l'objet  de  l'article  7  du 
chap.  20  des  Statuts  Eefondus  du  Bas-Canàdk, 
qui  est  la  reproduction  du  Statut  86  Geo.  8,  chap. 
4,  dont  il  a  été  souvent  parlé,  comme  étant  la 
source  du  présent  titre. 

290.  Dans  les  communautés  et  dans  les  hôpi- 
taux, il  n'est  pas  plus  permis  qu'ailleurs  de  faire 
des  inhumations  hâtives,  et  ceux  qui  y  pren- 
draient part,  seraient  passibles  de  la  pénalité  im- 
posée par  l'art.  6G.  Dans  le  terme  hôpitaux,  les 
asyles  pour  les  aliénés  doivent  être  compris.  Il 
n'est  pas  plus  là  qu'ailleurs,  permis  de  faire  une 
inhumation  avant  vingt-quatre  heures. 

291.  La  disposition  de  l'article  69,  quoique 
touchant,  par  un  point,  au  droit  criminel,  était  ce- 
pendant nécessaire  pour  compléter  la  série  des 
précautions  exigées  par  le  Code,  afin  de  régula- 
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riser  les  enterrements,  et  faciliter  la  décou- 
verte des  causes  de  la  ïabrt  violente,  trop  sou- 
vent ixpXt.  du.  çuicidç;  ,o.ii  4p  i  ra§çassinfl.i^  C'est 
W^mP^  à,  un,,^flLt^fement  li|ttjlf,,q.uô.le.  meurtrier 
ifî^?^^^  Ip  çjçcret  de  son  crjbgae,  ^t  les  pai^^^te  .du 
çmcid^é,  c^lui|de,leT^r  hon^e.  J^l  étaij;  do;rïp  i^atu- 
rel  qjiQ,  lft|iji^ffeiçe  .ipf p^çt^^t,  .pour.  ^is^Qe^jaçr  la 
çp^ort  caajiy^^^  privant  réjjexgiq[U0  .^xpreçsio^  du 
droit  ang]iî|is,  P^ir  la  visiôe  de  Dieju^  de.  çielle  çaji^fée 
I)^T  la  m^in,  p^^  félovL.felo,  de  s^;,  et.q\^.  l'f^ntejfyor 
menj^^'eut  UçT^  que  sur  ça  jiej^çsioiji.  ;  ;  JJn^.  r^i- 
son  d'ordr^e^Pjubl^ar fait  assimil^^  çe^  x,s,p^ 

po;rt,  à  la  xjaorj;  yiôleju^te,  ççlle,<jui  a^ri,ve  dj^UB  ujdl 
iie^  d,e  d^^ij^ntio^,  ç^.  fi^Jl^^l  M  :  cprp^Qr  ,4^it 
aussi  faire  Vji|e .  enquête,  etjjaccçxjderiiTjn  penxus 
d'€(n terrer, . I  A^rjvapt  danfif.u;i^.pa|ii9W'cimiip|wls 
ou  de  réforn^e,  ou  dans  uîjl  pé:^ifçfc^9ier,,  ê^^'qut  d^- 
vice  non  eit^cpre  corrigé,  et  di^. prime  i]tie|:î:piâ,;il?l 
mort  y  est  facilement  impii,tée|  à.  la  féHoni^  ^t  oa. 
d;esespoir.  .  ,  ....  .    [       .. 

L'article  excepte,  avec  raison,  lais  aiç^yli^p  d'^vUè- 
nés,  pu  .  lî^ ,  laojt,  pême .  Tiçl^pite,;  ue  ©ç^ut ,  ;fair q  . 
naître  Wd^e  du  crime,  que  jepoijssQ.  le  .défp-i^t  da 
raison  d.^  Pç^ix,  qui  le)8  habitent.  LçjS;  Içis;  d'A^r 
gJpterr;P,et  de  1^  France,  spuS|Jç)3,de;ij3ç,.Tépime8, 
coiitieunên^,  uuej , d[isposition  [  ai^f4og;u^  .^  I9.  .JjLÔ^txe . 
(Voir  Déclaration  du  20  sej)t^  1|Z1,2  j.  I)éclwft<ii(OPL, 
de  1786.,  Èijisçeil,  on. crinpiejsj  4^8  ;,  Ct,N:.^Çl,i  eité 
par  ^;es  coiçn^pntat^urs  ;  1  Jpi3Uipe,  p.  30j5.) .  ; 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 
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DHâ'ACTEiS  DB  PROB^fiSSIOl)  K£UQl£USB. 


Article  70. 

"  Dans  toute  communauté  religieuse,  où  il  est 
permis  de  faire  profession  par  vœux  solennels 
et  perpétuels,  il  est  tenu  deux,  registres,  de 
même  teneur^  poto  y  insérer  les  actes  ooiista- 
tant  rémission  de  tels  voeux." 

Article  71.  * 

*  Ces  registres  sont  cotés  et.  pari^phés  ccimme 
les  autres  registres  de  l'Etat  Civil,  et  les  actei^ 
y  sont  inscrits  en  la  manière  exprimée  en  Tartî-^ 
cle  46." 

Article  72. 

"*  Les  actes  font  mention  des  noms  et  pré- 
noms  et  de  Tâge  de  la  personne  qui  fait  profes- 
sion, du  lieu  de  sa  naissance  et  des  noms  et  prèr 
noms  de  ses  père  et  mèfe," 

"  Us  mai  signés  par  la  partie  elle-même,  pt^v 
la  supérieure. de  la  comruunauté^  par  Tévêq^-e- 
ou  autre  ecclésiastique   qui   tait  la  cérétoonié 
et  par  deux  des  plus   proches  parents,  ou  par^ 
cjeu^  auiis  qui  y  ont  assisté." 
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SOMMAIRE. 

292.  CompétcQoe  de  la  puissance  séculière  sur  les  registres 
de  vêture.  Cet  article  est  emprunté  à  TOrdonnance  de 
1667,  confirmé  par  la  déclaration  de  1736. 

293.  Le  Statut  35  G^eor.  3,  chap.  4,  a  gardé  le  silence  sur 
les  actes  de  la  vêture. 

294.  L'article  70  ne  s'applique  qu'aux  couvents  où  Ton  fuit 
des  vœux  solennels. 

295.  L'article  71  est  signalé  comme  de  droit  nouveau.  Ma- 
nière de  tenir  les  registres  de  vêture. 

296.  Les  dispositions^  tant  du  Gode  Civil  que  du  Code  de 
procédure,  à  peu  d'exceptions,  sont  nouvelles. 

297.  L'article  72  est  emprunté  à  la  Déclaration  de  1736. 
Fausse  inférence  à  éviter  de  la  disposition  de  cet  article, 
relativement  à  T autorité  des  Ordonnances  non  enregis- 
trées au  Conseil  Supérieur. 

298.  Suite  du  même  sujet. 

299.  Teneur  de  l'article  7J. 

COMMENTAIRE. 

292.  Les  raisons  qui  démontrent  la  compéten- 
ce de  la  puissance  séculière  pour  les  autres  regis- 
tres, s'appliquent  à  la  tenue  des  registres  ordon* 
née  par  le  présent  chapitre. 

L'article  16  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  1667, 
enregistré  sans  modification  au  Conseil  Supé- 
rieur, portait  :  "  Sera  tenu  registre  des  tonsures, 
des  ordres  mineurs  et  sacrés,  rêtures,  noviciats  et 
profession  de  vœux,  savoir  :  aux  archevêchés  et 
évêchés,  pour  les  tonsurés,  ordres  mineurs    et 
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sacrés  :  et  aux  communautés  régulières  pour  les 
vêtures,  noviciats  et  professions. 

Cet  article,  confirmé  par  l'art.  25  de  la  décla- 
ration de  1736,  qui,  comme  on  le  voit,  parle  des 
Communautés  régulières^  faisant  la  distinction  fon- 
damentale dont  il  a  été  question  ci-haut,  à  l'occa- 
sion de  la  mort  civile  des  religieuses  cloîtrées, 
entre  les  Communautés  régulières^  ou  celles  en  pos- 
session des  vœux  solennels  et  les  Communautés 
irrégulières,  ou  à  vœux  simples,  cet  article,  dis-je, 
était  incontestablement  en  force  lors  de  la  Ces- 
sion. 

Jusqu'à  1715,  il  parait,  comme  les  autres  du 
même  titre  relatifi^  aux  actes  de  naissance,  maria- 
ge et  sépulture,  avoir  été  négligé  :  mais,  par  l'ar- 
rêt du  Conseil  Supérieur,  rendu  le  5  août  de  cette 
année,  arrêt  dont  il  a  déjà  été  parlé,  il  est  eu- 
joint  aux  communautés  de  l'exécuter. 

293.  Le  Statut  35  Q-eo.  3,  c.  4,  qui  était,  lors  du 
Code,  la  loi  organique  des  registres  de  l'Etat  ci- 
vil, et  dont  l'article  15  a  abrogé  le  titre  20  de 
l'ordonnance  civile,  par  rapport  aux  registres  de 
naissance,  mariage  et  sépulture,  a  gardé  le  silence 
sur  le  chapitre  des  registres  de  vêture  et  profes- 
sion. La  conséquence  a  été  qu'il  a  laissé  en  force 
l'article  15  de  ce  titre  qui  vient  d'être  cité  ;  et  en 
en  réitérant  la  disposition,  le  Code  n'a  fait  que  con- 
sacrer l'ancien  droit.  Aussi  c'est  à  ce  titre  de  dis- 
position ancienno,  que  notre  présent  article  70  y 
a  été  inséré. 

294-  Pour  en  revenir  aux  communautés  reli- 
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gieuses,  Tarticle  70  du  Code  qui,  en  répétant  la  dis- 
position de  l'article  15  de.rOrdonuance,  décrétant 
la  tenue  d'uu  registre  des  nQviciq,ts  et  des  profemçns 
ne  p^rle,  cependant,  que  des  professions  par 
vœux  solennels,  cet  article,  disons-nous,  s'ap- 
plique aux  communautés  indiquées  sur  l'arti- 
cle 3é,  savoir  à  THôtel-Dieu  de  Qi;ébec  et  î^ont- 
réal,  à  rHôpital-Grénéral  de  Québec,  et  aux  XJrsijili- 
nes  de  Québec  et  des  Trois-Rivières.  Ainsi,  dans 
ces  couvents,  il  devra  être,  pour  l'avenir  comn^e  il 
l'a  été  sans  doute  par  le  passé,  t€;i^u  un  double  re- 
gistre pour  y  insérer  les  actes  constatant  lejs 
professipns  ou  l'émission  des  voqux  des  religieu- 
ses, vœux  solennels  copime  noua  l'avons  vu. 

295.  L'article  71  qui  est  signalé  comme  droit 
nouveau,  et  c'est  le  premier  que  nous  rencon- 
trons avec  cette  indication,  contient  deux  dispo- 
sitions distinctes.  La  première  a  trait  à  la  qua- 
lité des  registres  dont  les  commu^nautes  doivent 
se  servir,  et  la  seconde  à  la  manière  dont  ils  doi- 
vent être  tenus. 

La  première  partie  dit,  qu'ils  seront  cotés  et  pa- 
ragraphes comme  les  autres  registres,  c'est-à-dire 
que,  faits  en  double,  (car  ces  rej^istres,  comme 
les  autres,  doivent  être  tenus  en  double,)  chaque 
double  doit,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  être, 
aux  termes  de  l'article  4,6,  présenté  à  un  des  juges 
ou  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  pour 
les  districts  de  Québec,  Montréal  et  Troîs-Riviè- 
res,  suivant  le  lieu  de  la  situation  de  chacun  dos 
couvents,  pour  êrtrç  iimnérotés  et  paraphés  eu  \\ 
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n^anière  prescrite  dans  le  Code  dt^  P.yo.çMjire  Qit 
vile,  à  l'art.  12Së  tràuscrîi  ôi-haut. 

Par  cet  article,  lès  registres  :dept;^é)^  à  colleta^ 
ter  îa  profession  religieuse,  doiyent,  QpmQiier  leçi 
autres,  être  numérotés  on  lettres,  du  pi^emier;  a^u 
dernier  feuillet,  être  revêtus  du  sceau  de  l9.C!o.i;n\ 
apposé  sur  les  deux  bouts  d'un  li«m.  travepTSÉ^nt  le 
registre  et  arrêté  en  dedans  de  la  çouy^rtUTe  ;  le 
nombre  de  feuillets  contenus  da^s  le.  double^  re- 
gistre et  sa  destination  jsont  atteçtps  pp,?  le  jpge 
ou  le  protonotaire.  Aux  termei^  de  l'article  X^?^\ 
inême  Code  de  Procédure  QiyilQ,  1^  doujjle,  qui 
doit  rester  entre  les  mains  de  l^.  c<Hx;f»una,utj& 
doit  avoir  une  relieure  solide,  et  à  ce.  double, 
doit  être  attachée,  comice  uous,ravQft9  vit  oi-ha^t, 
une  copie  du  présent  titre  deu;ci,èjQQ  du  Code 
Oivil.  , 

La  seconde  partie  de  l'article.  71,.  dH  que  les 
actes  sont  inscrits,  en  ces  registres,  en  :1a-.  ma- 
nière exprimée  en  l'article  46.  Ce.  der^içr  «arti- 
cle, disant  que  les  actes  sont  ii^BpTi]bç  sur.d.eux.re- 
gsitres,  de  suite  et  sans  blancs,  aussitôt  qWilssOjn^ 
faits,  que  les  ratures  et  renvois  y ,  sont  approuvés» 
et  paraphés  par  tous  ceux  qui  ont  signé  a»  corps 
de  Tacte,  et  que  tout  doit  y  êtr^  écrit,  sans  abré- 
viation et  sans  chiffres,  il  est  aisé  d'en  appliq^u^sr 
la  disposition  aux  registres  dont  il  est  maint^nâjçkt 
question. 

296.  Les  dispositions  tant  de  l'article  71  du  Co^ 
de  Civil  que  de  Tarèicle  1 236  du  Code  de^  Procé- 
dure,  qui  viennent  cVêtrômeutionjiées,  sont  à  une 
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légère  exception  près,  par  rapport  aux  registres  de 
yêture  et  de  profession,  des  dispositions  nouvelles. 
L'Ordonnance  de  1667,  n'exigeait  pas  la  tenue  en 
double  des  registres,  non  plus  que  la  formalité  de 
les  faire  coter  et  parapher  en  justice.  D'après  l'Or- 
donnance, c'est  par  l'évêque,  ou  l'archevêque,  et 
par  la  supérieure  ouïe  supérieur  de  la  maison  reli- 
gieuse qu'ils  doivent  être  paraphés  par  premier  et 
dernier,  et  un  acte  capitulaire  inséré  au  commen- 
cement du  registre  doit  en  contenir  l'approbation. 
Il  n'est  pas  besoin  de  dire,  que  le   Code  Civil, 
ayant  indiqué  une  formalité  différente,  cette  par- 
tie de  l'Ordonnance  n'est  plus  en  force. 

L'exception  dont  il  a  été  fait  mention,  se  rap- 
porte à  l'obligation  prescrite  par  l'article  46  d'ins- 
crire les  actes  de  suite,  et  sans  blancs  ;  cette  obli- 
gation existait  déjà,  en  vertu  de  l'article  16  du  titre 
20  de  l'Ordonnance. 

297.  L'article  72  emprunté  aux  articles  27  el 
28  de  la  Déclaration  de  1738,étant  indiqué  comme 
conforme  à  l'ancien  droit,  on  pourrait  en  inférer 
que  les  Codificateurs  ont  donné  à  entendre,  que 
cette  Déclaration,  par  eux  plusieurs  fois  citée  dans 
leur  deuxième  Rapport,  est  en  force  en  ce  pays, 
malgré  son  défaut  d'enregistement  au  Conseil 
Supérieur,  et  ont  ainsi  décidé  dans  l'arffimative,  la 
question  de  savoir  si  les  Ordonnances  des  Kois 
de  Ffance,  rendues  depuis  l'érection  du  Conseil 
Supérieur,  à  Québec,  jusqu'à  la  Cessio  »,  et  ([ui 
n'y  ont  pas  été  enregistrées  dans  cet  intervalle, 
étaient  en  force  dans  la  Colonie,  lors  du  change- 
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ment  de  domination,  et  ont  coniinué  de  Vêitre  de^ 
ptiis  cette  é{>oqTie. 

\^Ce  serait  d'abord  conclure  du  particulier  au 
général,  que  d'attribuer  aux  Godificateurs  la  pen- 
sée que,  parce  que  cette  déclaration  était  en  for- 
ce sans  enregistrement,  toutes  les  autres  Tétaient 
aussi,  et  le  sont  encore.  Pour  des  raisons  parti- 
culières, le  Conseil  Supérieur,  revêtu  du  même 
pouvoir  que  les  Parlements  en  France,  c'est-à- 
dire  d'un  pouvoir  à  la  fois  judiciaire  et  législa- 
tif, en  matière  de  règlements  touchant  i  l'adtei- 
nistration  de  la  justice,  et  à  tout  ce  qui  intéreçssii 
la  police  judiciaire,  peut  avoir  ordonné  sans  l'avoir 
enregistrée,  l'exécution  d'une  loi  particulière 
faite  pdr  le  Roi  de  France,  Ordonnance,  Edit  ou 
Déclaration,  sans  avoir  reconnu  le  principe,  que 
toutes  ces  lois  étaient  en  force  dans  la  Colonie,  et 
sans  être  lié  à  leur  observance. 
298.  Pour  ce  qui  est  de  l'édit  du  9  avril  1786,  dont 
il  est  ici  question,  de  l'enregistrement  duquel  on 
ne  trouve  pas  de  trace,  le  Conseil  Supérieur,  en 
rendant,  le  12  juin  1741,  sou  arrêt  dans  l'affi^re 
de  la  Veuve  du  Chevalier  Jean-Baptiste  Hertel, 
Sieur  de  Rouville,  et  le  Lieutenant-Général  de 
la  Prévoté  de  Québec,  le  Sieur  André  de  Leigne, 
cassant  le  mariage  du  fils  mineur  de  la  dite  Dame 
Veuve  Hertel  de  Rouville  avec  la  fille  majeure 
du  Lieutenant  G-énéral  de  Leigne,  pour  cause  de 
rapt  et  de  séduction,  en  a  ordonné  l'observance 
au  Clergé  séculier  et  régulier  de  la  Colonie,  ce 
qui  a  fait,  avec  raison,  considérer  cette  déclara- 
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tiooi  coo^iime  étant  en  force,  par  lea  GadificMeiif 8.' 
Le  Statut  85  Geo.  S,  chap.  4,  ravaiit  fait AYWt  et», 
en  abrogeant  cette  partie  de  la  déclaratioii  ayant/ 
rapport  aux  registres  de  naiâftanee,  mariltgô  ^t 
sépulti^tre. 

Cette  digression  que  nous  avons  cru  nécessaire 
pour  empêcher  que  Ton  prêtât  au  Code,  une- 
maxime  qu'il  n'a  pas  proclamée;  nous:  a  quel^he 
peu  éloigné  de  l'article. 72  auquel nbus  reT^noxis.. 

,299.  11  ordonne'  que  ?acte  fassC'  mention  déd 
noms  et  prénoms,  et  de  l'âge  de  h  personner  qtli 
fait  profession^  du  lieu  de  sa  naissaiice  et  dés? 
noms.et  p^énoms^  de  ses  père  etm^rev  Le  Gode* 
n'indique  pas  l'objet  de'  ces  différentes  mentions^ 
non  plus  que  les  conditions  voulues  pour  qu'une 
religieuse  s'engage  yalidement  dans  les  vœux! 
monastiques,  à  part  celle  de  l'émission  des  vœux 
solennels  dans  une  coinmunauté  r^eontiue,  ainsi 
qu'indiqué  à  l'article  34. 

Ces  autres  conditions,  siti  nombre  de  trois,  sont 
que  ces  vœux  soient  reçus  par  un  Stipérionr  qui  en 
ait  le  pouvoir,  parles  constitutionjs  de  l'ordre;  que 
cell«  qui  les  prononce  ait  s^ize  ans  accomplis, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et  que  la*  prolession 
soit  volontaire  et  exenipte  des  vices  qui  peuvent 
affecter  les  contrats.  Pour  la  profession  monas- 
tique, comme  pour  les  actes  sêCulieris,  la  loi  exige 
une  liberté  absolue. 

L'objet  des  indications  que  doit  contenir  l'acte 
de  vêturc  et  de  profession^  exigées  par  l'article  72, 
qui  ajoute  que  l'acte  est  signé  par  la  partie  elle^» 
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même,  pax  la  supérienre  de  là  cominunatitô,  par 
l^éf^^tle  ou  atrtre  ecclésiastlqtie  qui  a  fait  là  cé- 
rémonie, et  par  deux  des  plus  proches  parents, 
ou  par  ^eùx  amis  qui  y  ont  assiste,  eét  de  consta- 
ter ridentité  de  la  religieuse,  et  de  mettip  à  même 
de  vérifier  si  les  conditions  de  la  validité  des 
vœux  ont  été  obse^véefs. 

Article  73. 

'fh  Lçs  DegLstr^s  durent  pondant  cinq  ahïiîéei^, 
aprèsi  lesquels  l'un  des  doubles  est  déposé  com- 
me dit  en'  Tàrticle  47  ;  et  l'autre  reste  dans'  la 
côthîû  inauté  pour  faire  partie  de  seis  archives/' 


«1  •  * 


Article  74. 


'**  liéô  extrdiitsde  ces  registres,  sig'né'à  et  cer- 
tifiés jmr  la  Supérieure  de  la  coflamuniauté  ou. 
pai^  leé  dépositaires  de  Fuu  des  doubles^  sont 
aùtlientiqueset  sont. 4élivrés  par  l'une  ou  par 
Ig^'çliU tires,  au  çbçîx  et  h  h  d.wwdp  de  ceux 
qi^i  lies  requièrent,"    . 

300.  Lés  registres  de  vëture  doivent.  ê(re  déposés  tous  les 

•      ciiq  ails, 
SWi'Qttéîssoriblps  dëposîtaires  de  oes  registres. 
30^'.  Gë  dépôt  doit  être  fait)M)ti8  peine  dé'dbmmiiiges  et  in- 
','.térêt8.<-  -■•;.-     i-  . 


420  COMlfENTAIRE  SVR  LB  CODB  CIVIL. 

303.  Il  n'existe  pas  d'autres  peines.  Le  mandamuu  sertit 
la  voie  légale  pour  forcer  une  communauté  à  tenir  des 
registres,  en  cas  de  refus  et  dç  réplique. 

30  i.  Il  n'y  a  que  les  intéressés  qui  aient  droit  à  ce  manda- 
mu$y  quand  cet  intérêt  nait  relativement  à  dea  profes- 
sions déjàfsiitos. 

COMMENTAIRE. 

300.  Pour  les  autres  remstres,  robligation  de  les 

faire  parapher  par  le  juge  ou  le  protonotaire  est 
annuelle  ;  pour  les  registres  de  rêture  et  profes- 
sion» elles  est  quinquenale.  Tous  les  cinq  ans 
donc,  un  nouveau  registre  doit  être  fourni  en 
double,  par  la  communauté,  et  paraphé  et  coté 
tel  que  voulu,  pour  les  autres  registres,  par  le 
Code  Civil  et  le  Code  de  Procédure.  Il  dure 
cinq  ans.  Dans  les  six  premières  semaines  de  la 
sixième  année,  un  double  du  registre  doit  être  dé- 
posé au  Greffe  de  la  Cour  Supérieure,  à  Québec, 
Montréal  ou  Trois-Rivières,  suivant  le  cas.  Ce 
dépôt  doit  être  constaté  par  un  reçu  que  délivre 
le  protonotftire  sans  frais.  L'objet  de  ce  dépôt  au 
greffe  est  indiqué  par  l'article  suivant.  L'autre 
reste  aux  archives  de  la  communauté,  i>our  le 
même  objet. 

801.  Les  dépositaires  dont  il  est  parlé  ici,  sont 
les  protonotaires  de  Québec,  Montréal  et  Trois- 
Biviôres.  La  supérieure  de  'ces  communautés  a 
un  droit  égal  au  leur,  de  délivrer  des  extraits  qui 
sont  authentiques,  comme  les  autres  actes  de 
Tétat  civil,  jusqu'à  inscription  de  faux.  Non  seule- 
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ment  les  protonotaires  et  les  supérieures  sont  re- 
vêtus du  droit  de  délivrer  et  authentiquer  les 
extraits,  mais  c'est  un  devoir  que  la  loi  leur  impo- 
se. Ces  extraits  affectant  l'état  civil  des  religieu- 
ses, toute  personne  a  le  droit  de  les  obtenir,  sans 
être  obligée  de  justifier  d'un  intérêt  quelconque 
à  les  demander. 

302.  Nous  avons  vu  plus  haut,  que  les  supérieu- 
res des  communautés  ne  seraient  pas  passibles 
de  la  pénalité  édictée  parTarticleSS,  pour  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  chapitre.  S^en 
suit-il  qu'elles  ne  pourraient  être  contraintes  à 
l'exécuter  ?  L'artftîle  1238  du  Code  d>  Procédure 
porte  expressément  qu'à  l'instar  des  curés  et  mar- 
guillers,  les  supérieures  des  communautés  où  il  y 
a  eu  profession  religieuse,  sont  tenues  de  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi,  relativement  aux  régis* 
très  de  l'état  civil,  et  peuvent  y  être  contraintes 
par  telles  voies,  sous  telles  peines  et  dommages 
que  de  droit. 

303.  Cet  article  énonce  les  dommages,  comme 
résultant  de  la  contravention.  Quelles  sont  les 
personnes  qui  pourraient  réclamer  ces  dommages  ? 
Evidemment,  celles  dont  les  droits  seraient  lésées 
par  la  contravention,  et  qui  éprouvent  un  préju- 
dice du  défaut  de  tenue  des  registres.  Ainsi,  celui 
qui,  étant  dans  les  degrés  requis  pour  concourir 
avec  une  religieuse,  dans  une  succession  ouverte, 
et  qui  la  récitant  en  entier,par  la  dévolution  pro- 
noncée à  son  profit,  à  cause  de  la  profession  de 
sa  co-héritiôre,  serait  privé  d'établir  son  droit,  ré- 
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suivant  de  l^ënussïon  des  vœux,  par  le  défaut  dç  te- 
nnè  des  tegîs^rqs  de  profèspîoh,  serait  en  droit  de 
rècôtiyjrèr  des. dîxmpiagea  contre  la  communauté, 
eïi  raison  de  là  perte  de  la  succession.  Et  ainsi 
de  suite  des  autres  cas,  en  vertu  des  dispositions 
de  Vattièlé  1063,  dû  Code  Civil,  côin1bin(§jB&  avec 
celles  de  l'article  1057. 

Les  règles  que  nous  avons  parcourues,  au  sujet 
deis  dommai^es  résultant  des  contirayentions  aux 
dîôpôsitioris  du  Code,  relativement  à  la  tenue  des 
autres  regîdtres,  s'appliquent,  au  demeurant,  aux 
rëgistr'eis  dé  profession.  rèUgîeufee. 

3ff4.  A  part  les  dommages,  quelles  sont  les 
aûtf es  peines  de  droit  dont  parle  Tarticle  1238 
dti  Code  de  Procédure  ?  Je  n^èn  vois  aucune,  les 
supérieures  n'étant  pas  téh^ies,  comme  il.  à  été 
déjS  dît  plUsiétirs  fois,  à  la  pénalité  de  l'arti- 
cle''53. 

Pour  cé  qui  est  dès  voies  de  contrainte,  elles,  exis- 
taient, même  de  droit  commun,  en  dehors  jie  l'ar- 
tiîdlël'SSS.  Iva  voie  particulière  à  l'espèce,  c*est-à- 
dîi'e  îfe  moy:en  de  forcief  une  communauté  à  tenir 
des  registres,  serait  le  bref'd^è  M'anàamUs^  existant 
contre  Tes  corporations  reïigieuses,  comme  les  cor- 
porations laïques.  Le  bref  de  Mafid^inus  existe 
abstraitement.  Mais  au  nom  de  qui  deyra-t-iï 
êtté  émané  ?  L'articlfe  1022  dii  Goie  de  Probé- 
dure  dît  :  qlle  toute  personne  intêreisséë  peut  ob* 
téîïit  Uïi  hiéi  dé  Mafidàmiïs.  Quelles  sont  ici  les 
pêtsôniles  intéressées  ?  Pour  oT)teni*r  un  extrait, 
il  n'eôt  pas' nécessaire  dé  justifier  d^un  intérêt, 
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mais  il  n'en  saurait  être  ainsi,  quand  il  s'agit  de 
rendre  compulsoire  la  tenue  des  registres. 

305.  Il  serait  contraire  à  toute  raison,  de  donner 
en  ce  cas,  le  bref  au  premier  venu,  comme  dans  le 
cas  d'une  pénalité,  sujette  à  la  poursuite  du  qui 
tant.  Il  appartient  à  ceux  dont  la  profession  re- 
ligieuse peut  affecter  les  droits,  soit  à  raison  d'un 
intérêt  de  famille,  soit  d'un  intérêt  pécuniaire. 
Ainsi  le  père,  qui  est  le  gardien  de  l'état  de  sa 
famille,  a  intérêt,  tant  du  chef  de  la  religieuse, 
que  de  celui  de  ses  autres  enfants  et  du  sien 
propre,  à  la  tenue  des  registres,  dans  le  couvent 
où  elle  a  fait  ou  doit  faire  profession.  On  doit  dire 
la  même  chose  des  frères  et  sœurs  de  la  novice, 
ou  de  la  religieuse. 

806.  En  qualité  d'héritiers  dévolutaires  des  suc- 
cessions, dans  lesquelles  ils  seraient  appelés  à  con- 
courir avec  elle,  sans  sa  mort  civile,  ou  bien  en- 
core, en  qualité  d'héritiers  directs  de  la  religieuse, 
dont  la  succession  est  ouverte  par  sa  profession, 
le  père,  la  mère,  les  frères  et  sœurs  ont  un  inté- 
rêt pécuniaire,  actuel  ou  éventuel,  à  l'observance 
de  l'article  70. 

On  doit  en  dire  autant  de  l'appelé  à  une  subs- 
titution ouverte  ou  à  ouvrir  par  la  profession  re- 
ligieuse, et  de  plusieurs  autres  personnes,  dont 
les  droits  acquis  ou  contingents  sont  subordon- 
nés à  cette  profession,  et  partant  à  la  preuve  des 
vœux,  qui  ne  peut  se  faire,  que  par  leur  acte 
d'émission  inséré  aux  registres. 

30       es  personnes  ont  le  droit  d'exiger  la  tenue 

28 
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de  ces  registres,  et  elles  ont  le  privilège  du  Man- 
damus. 

Ainsi,  c'est  non  seulement  le  commandement 
exprès  de  la  loi  que,  dans  les  communautés  cloi- 
trées,  des  registres  soient  tenus  et  déposés  aux 
greffes,  comme  les  autres  registres  ;  mais  en  sus 
des  dommages  qu'elle  décerne,  elle  a  pourvu  à 
l'exécution  directe  de  ce  commandement. 

Pour  les  autres  registres,  tout  paroissien  a  droit 
au  bref  de  Mandamus  pour  les  faire  tenir,  au  cas 
où  ils  ne  le  seraient  pas. 


Nota. — Le  commentaire  sur  le  présent  titre,  était  soiis  presse 
quand  a  été  sanctionnée  la  loi  36  Victoria  Ghap.  16,  faite  ]^ar  le 
Parlement  local  dans  sa  dernière  sessions.  Cette  loi  imprime  à 
ce  titre  des  changement  organiqi  e*.,  dont  il  sera  ^rendu  compte 
dans  l'appendice  2  de  ce  Volume. 
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CHAPITRE  SIXIEME. 

de  la  rectification  des  actes  et  registres  de 

l'État  civil. 


Article  75. 

*^  S'il  a  été  commis  quelqu' erreur  dans  l'en- 
trée au  registre  d'un  acte  de  l'état  civil,  le  tri- 
bunal de  première  instance  au  greffe  duquel  a 
été  ou  doit  être  déposé  ce  registre,  peut,  sur  la 
demande  de  toute  partie  intéressée,  ordonner 
que  cette  erreur  soit  rectifiée,  en  présence  des 
autres  intéressés." 

Article  76. 

^*  Les  dépositaires  de  ces  registres  sont  tenus 
d'y  inscrire  en  marge  de  l'acte  rectifié,  ou  à  dé- 
faut de  marge,  sur  une  feuille  distincte  qui  y 
reste  annexée,  le  jugement  de  rectification, 
aussitôt  que  copie  leur  en  est  fournie." 

Article  77. 

''  Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux 
registres,  un  acte  qui  devrait  s'y  trouver,  le 
même  tribunal  peut,  à  la  demande  d'un  des 
intéressés,  et  après  que  les  autres  ont  été  due- 
ment  appelés,  ordonner  que  cette  omission 
soit  réparée,  et  le  jugement  à  cette  fin  est  ins- 
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crit  8ur  la  marge  des  registres,  à  l'endroit  où 
aurait  dû  être  entré  l'acte  omis,  et  à  défaut  de 
marge,  sur  une  feuille  distincte  qui  y  demeure 
annexée/* 

Article  78. 

"  Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  en 
aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  qui  ne 
Tont  pas  demandé,  ou  qui  n'y  ont  pas  été  ap- 
pelées." 

SOMMAIRE. 

308.  La  loi  a  voulu  contrôler  les  registres,  et  a  fourni  les 
moyens  de  les  rectifier,  en  cas  d'erreur  ou  d'omission. 

309.  C'est  à  la  cour  supérieure  où  a  été  fait  le  dépôt  des  re- 
gistres, que  la  rectification  doit  en  être  demandée. 

310.  Une  onquOto  se  fait  sur  la  demande  en  rectification. 
Quels  sont  les  intéressés  à  la  demande  desquels,  la  rectifi- 
cation peut-être  demandée  ? 

311.  La  copie  dont  parle  Tarticle  76  dit  être  fournie  par  les 
intéressés.   Le  juge  peut  pourtant  l'ordonner  d'office. 

312.  I^  rectification  peut-être  demandée  dans  les  cas 
d'omission  d'un  acte,  comme  dans  les  cas  où  il  s'y  est 
glissé  une  erreur. 

313.  Quels  sont  les  intéressés  dont  parle  l'article  77,  à 
la  demande  desquels  l'omission  peut  se  réparer. 

314.  L'article  77  n'ordonne  pas,  comme  le  fait  l'article  75, 
pour  le  cas  d'erreur,  que  la  rectification  pour  cause 
d'omission,  se  fasse  en  présence  des  intéressés. 

315.  L*article77  s'applique  aussi  aux  cas  du  défaut  total 
do  tenue  des  registres. 


\ 
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316.     L'article  78  consacre  la  maxime  :  res  inler  alios  acla 
nec  prodest  nec  noce  t. 

COMMENTAIRE. 

308.  La  loi  qui  a  voulu  que  des  registres  pu- 
blics de  l'état  civil  fussent  tenus,  n'a  pas  cepen- 
dant entendu  les  livrer,  sans  protection,  à  l'arbi- 
traire, à  la  négligence  ou  au  mauvais  vouloir  de 
ceux  qui  les  tiennent,  non  plus  qu'à  l'incurie  ou 
à  l'ignorance  des  personnes  intéressées  à  faire 
constater  cet  état.  Elle  a,  au  contraire,  indiqué 
les  moyens  de  faire  rectifier  les  erreurs  commises 
dans  l'entrée  aux  registres  des  divers  actes  qui 
doivent  y  être  insérés,  et  de  suppléer  aux  omis- 
sions qu'ils  pourraient  contenir.  Et  c'est  l'objet 
d<*s  quatre  articles  que  contient  ce  chapitre. 

Le  tribunal,  au  greffe  duquel  a  été,  ou  doit  être 
déposé  un  registre,  a  le  droit  d'en  ordonner  la 
rectification,  sur  la  demande  de  toute  partie  inté- 
ressée. 

309.  C'est  à  la  Cour  Supérieure,  où  a  été  ou 
doit  être  fait  le  dépôt,  que  la  rectification  doit 
être  demandée,  tant  pour  les  registres  originaire- 
ment déposés  à  ces  greffes,  que  poux  ceux  qui 
aux  termes  du  Statut  22  Vict.,  chap.  26,  article  5, 
ont  été  transférés  par  les  greffiers  des  Cours  de 
Circuit,  qui  pendant  un  temps,  en  ont  été  les  dépo- 
sitaire. Cette  rectification  d'après  l'article  1238 
du  Code  de  Procédure,  se  fait  par  requête  adres- 
sée au  tribunal,  et  doit  être  signifiée  an  déposi- 
taire, c'est-à-dire  au  fonctionnaire  de  l'état  civil. 
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et  le  protonotaîre'de  la  Cour  Supérieure,  si  le  regis- 
tre a  été  déposé,  et  la  Supérieure  de  la  Gommu* 
nauté  tombent,  sans  contredit,  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  doivent  être  appelés.  Si  la  demande 
en  rétablissement  du  registre,  quoique  faite  par  la 
personne  doit  ajSecter  des  tiers,  par  exemple,  si  la 
demande  était  formée  par  une  partie  exclue 
d'une  succession,  à  cause  du  défaut  de  preuve  de 
son  état,  et  que  son  objet  fut  de  se  faire  déclarer 
héritier,  elle  devrait  appeler  ses  co-héritiers  pré- 
tendus, parce  qu'alors  ils  seraient  des  intéressés 
dans  le  sens  de  l'article.  L'intérêt  dont  il  est  ques- 
tion  ici,  peut  surgir  de  tant  dé  circonstances  diffé- 
rentes, que  chaque  cas  en  fournit  la  révélation,  sans 
qu'il  soit  possible  de  tracer  de  règles  générales. 
La  chose  doit  rester  à  l'arbitrage  des  juges,  qui, 
bien  que  le  Code  de  Procédure  soit  silencieux 
sur  la  forme  de  mise  en  cause,  quand  il  s'agit  de 
la  demande  en  rétablissement  des  registres,  de- 
vraient néanmoins,  comme  dans  les  affaires  ordi- 
naires, avoir  le  pouvoir  discrétionnaire  de  faire 
appeler  les  intéressés  non  déjà  mis  en  cause, 
quand  les  fins  de  la  justice  le  demandent. 

314.  L'article  75  exige  que  le  jugement  ordonne 
dans  le  cas  d'erreur,  que  la  rectification  de  l'acte 
se  fasse  en  présence  des  intéressés.  L'article  77 
n'exige  pas  que  le  jugement,  ordonnant  le  réta- 
blissement du  registre  dans  le  cas  d'omission,  pres- 
crive aussi,  qu'il  sera  rétabli  en  présence  de  ces 
mêmes  intéressés.  Il  est  peut-être  difficile  d'as- 
signer une  raison  à  cette  différence  entre  les  deux 
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dispositions.  Cependant,  quand  la  loi  prononce, 
Ton  ne  peut  lui  demander  compte  de  ses  ordres  ; 
et  il  est  certain  que,  bien  que  le  jugement  ordon- 
nant le  rétablissement,  puisse  comporter  qu'il  sera 
fait  en  présence  des  intéressés,  rien  n'exige  ce 
dispositif.  L'appel  des  intérei^sés  doit-il  se  faire,  ^k 
comme  dans  le  cas  de  l'article  75,  par  assignation 
ordinaire,  au  désir  de  l'article  1239  du  Code  de 
Procédure  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  nous 
semble  qu'un  simple  avis  de  se  présenter,  avec 
copie  de  la  demande  en  rétablissement,  serait 
suffisant. 

315.  L'article  77  ne  parle  pas  expressément  du 
cas  où  l'omission  provient  du  défaut  de  tenue  des 
registres,  mais  l'ensemble  de  la  matière  fait  voir 
qu'il  s'applique  tant  à  ce  cas  d'omission  totale, 
que  d'omission  partielle.  Sur  les  registres  tenus 
en  vertu  du  Mandamus,  ou  sur  les  registres  tenus 
volontairement,  l'on  pourrait  faire  inscrire  les  nais- 
sances, mariages,  sépultures  et  professions  qui 
auraient  eu  lieu,quand  aucun  registre  n'était  tenu. 

316.  L'article  78  contient  la  consécration  du 
principe,  que  les  jugements  ne  peuvent  affecter 
que  ceux  qui  y  ont  été  parties.  La  rectifica  ion 
des  registres  de  l'état  civil  serait  par  rapport  aux 
tiers,  res  inter  alios  acta.  Ces  tiers  sont  ici  ceux 
qui,  comme  nous  l'avons  vu  ci-haut,  pourraient 
avoir  un  intérêt  dans  la  rectificalion,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  appelés, 
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TITRE  TROISIEME. 

DU   DOMICILE. 


Article   79. 

"  Le  domicile  de  toute  personne,  quant  à 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  elle 
a  son  principal  établissement." 

Article  80. 

^'  Le  changement  de  domioile,  s'opère  par  le 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 
joint  à  l'intention  d'y  faire  son  principal  éta- 
blissement." 

Article    81. 

"  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  décla- 
rations de  la  personne  et  des  circonstances." 

SOMMAIRE. 

317.  Liaison  du  présent  titre  avec  les  précédents. 

318.  Un  homme  ne  peut  avoir  qu'un  domicile. 

319.  Il  peut  cependant  en  changer.  Comment  s'effectue  ce 
changement  ? 

320.  La  preuve  de  l'intention  de  faire  d'un  lieu  son  princi- 
pal établissement,  résulte  d'après  l'article  81,  des  dé- 
clarations et  des  circonstances. 

COMMENTAIRE. 

317.  La  loi  traitant  de  l'état  des  individus,  a  fait 
jirécéder  ses  dispositions,  des  principes  qu'elle 
a  établis  sur  le  domicile.     Avant  de  considérer 
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une  personne  dans  ses  rapports  avec  les  autres, 
en  raison  de  son  état  civil,  elle  a  indiqué  le  lieu 
où  seraient  exercés  les  droits,  et  où  seraient 
exécutées  les  obligations  qui  en  découlent, 
en  indiquant  à  quels  signes  elle  fait  connaître 
son  domicile. 

318.  Il  est  une  maxime  certaine,  c'est  qu'un 
homme  ne  peut  avoir  qu'un  domicile.  Il  peut 
avoir  plusieurs  établissements,  mais  ils  ne  peu- 
vent avoir  le  même  caractère.  Il  doit  exister 
entre  eux  une  disparité  qui  fait,  que  l'un  est  le 
principal,  et  les  autres  ne  sont  que  secondaires. 
C'est  le  principal  établissement  qui  est  le  domici- 
le. L'on  peut  même  avoir  plusieurs  résidences  ; 
car  en  langage  légal,  résidence  et  domicile  ne 
sont  pas  synonimes.  L'on  peut  avoir  une  rési- 
dence d'été  à  la  campagne,  et  une  résidence  d'hi- 
ver à  la  ville  ;  mais  il  est  un  endroit  principal,  où 
chaque  homme  a  le  siège  de  ses  affaires,  qu'il  con- 
sidère comme  son  foyer,  où  il  fait  baptiser  ses 
enfants,  qu'il  appelle  chez  soi,  où  il  compte  mou- 
rir. C'est  surtout  par  cet  endroit  qu'il  tient  à  sa 
patrie,  c'est  à  lui  qu'il  porte  une  affection  parti- 
culière, et  c'est  là  que  sont  ses  plus  vifs  intérêts. 

319.  L'homme  n'est  cependant  pas  enchaîné  à 
vn.  lieu  particulier,  et  iP  peut  le  quitter  pour  un 
autre.  Il  peut  abandonner  son  pays,  ou  faire 
dans  un  autre  lieu  de  sa  patrie,  celui  de  sa  rési- 
dence ;  il  peut  changer  de  domicile.  La  loi  a 
voulu  indiquer  à  quels  signes  on  reconnaît  ce 
changement. 
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On  change  de  domicile,  en  changeant  son  ha- 
bitation réelle,  a^ec  l'intention  de  transférer  son 
principal  établissement  II  n'est  aucun  temps  fixé 
pour  donner  à  ^habitation  nouvelle,  le  caractère 
d'un  nouveau  domicile.  Un  jour  de  résidence 
en  un  lieu  nouveau,  avec  l'intention  de  s'y  fixer, 
emporte  cet  effet  aussi  bien  qu'une  année.  Le 
laps  de  temps  ne  peut  qu'affecter  la  preuve  de 
l'intention. 

820.  Aux  termes  de  l'article  81,  cette  preuve 
résulte  des  déclarations  et  des  circonstances.  Il 
est  difficile  d'énumérer  les  circonstances  d'où 
peut  dériver  la  preuve  de  l'intention,  elles  sont 
multiples,  et  aussi  nombreuses  que  les  actes  de  la 
vie  de  l'homme. 

Quant  aux  déclarations,  il  n'est  pas  non  plus 
aisé  de  se  fixer  sur  le  sens  de  cet  article  emprunté 
à  l'art.  104  du  Code  français,  qui  dit,  "que  la  preuve 
de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse, 
faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera, 
qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  do- 
micile." En  France,  une  déclaration  à  la  mucipali- 
té  est  nécessaire.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le 
Bas-Canada.  Les  déclarations  dont  parle  l'article, 
doivent  donc  être  des  déclarations  de  domicile, 
incidemment  faites  dans  des  actes  judiciaires  et 
extra  judiciaires,  dans  des  actes  de  l'état  civil, 
dans  des  actes  notariés  et  dans  des  actes  sous  seing 
privé.  Ces  déclarations  quoique  d'un  grand 
poids,  ne  sont  cependant  pas  concluantes.  Elles 
form3nt  des  présomptions,  comme  toutes  celles 
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dont  on  peut  inférer  une  intention  quelconque, 
et  comme  toutes  les  présomptions,  elles  disparais- 
sent devant  la  preuve  positive  d'un  fait  contraire. 

Article  82. 

**  Celui  qui  est  appelé  à  une  fonction  publi- 
que temporaire  ou  révocable,  conserve  son  do- 
micile, s'il  ne  manifeste  l'intention  contraire." 

SOMMAIRE. 

321.  Par  le  seul  fait  de  son  transport  au  siège  de  ses  fonc- 
tions, le  fonctionnaire  amovible  n'y  fixe  pas  son  domicile. 

322.  Référence  à  l'article  116,  C.  N.,  sur  lequel  notre  article 
82  est  calqué. 

323.  Quelles  sont  les  fonctions  à  vie  et  les  fonctions  révo- 
cables dans  le  Bas-Canada. 

324.  Il  n'y  d'office  irrévocable,  que  celui  des  juges  supé- 
rieurs. 

325.  Ce  qui  en  est  des  employés  dans  les  Bureaux  publics. 

326.  L'acceptation  d'un  office,  qui  s'exerce  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  du  nouveau  titulaire,  n'est 
pas  sans  influence  sur  le  domicile. 

327.  Trois  hypothèses.  Un  fonctionnaire  révocable,  lors  de 
sa  promotion,  quitte  son  domicile  et  va  s'établir  avec  sa 
famille  au  lieu  de  ses  fonctions.  Un  second  laisse  sa 
famille  à  l'ancien  domicile,  avec  l'intention  de  se  faire 
rejoindre  par  elle  aussitôt  que  possible.  Un  troisième 
se  rend  au  siège  de  ses  fonctions,  laissant  sa  famille  à 
son  ancien  domicile,  sans  l'mtention  de  se  faire  rejoin- 
dre plus  tard.  Quid  au  cas  do  mort,  ou  de  vacation  d'of- 
fice de  ces  trois  fonctionnaires,  par  rapport  au  domicile.. 

328.  Suite. 


i 
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329.  Application  de  ces  trois  hypothèses  à  d'autres  cas 

330.  Suite. 

331.  Quelques  fonctionnaires  dont  le  transport  au  lieu  de 
leurs  fonctions,  constitue  une  présomption  de  change- 
ment de  domicile. 

332.  Du  fonctionnaire  nommé  à  vie.  Effet  produit  sur  son 
domicile,  par  le  seul  fait  de  sa  promotion.  Kéférence 
au  rapport  des  Codifioateurs,  et  comparaison  du  Code 
Napoléon  et  du  nôtre  à  ce  sujet. 

333.  Suite. 

334.  Kéférence  à  Tancien  droit.  Différence  entre  le  Code 
français  et  le  Code  Bas-Canadien. 

COMMENTAIRE. 

321.  Le  sens  de  cet  article  est  que,  par  le  seul 
fait  de  son  transport  au  lieu  où  il  doit  exercer 
ses  fonctions,  le  fonctionnaire  amovible  ou  tem- 
poraire, n'est  pas  censé  y  avoir  transporté  son  do- 
micile. Mais  ce  fait  peut,  comme  pour  les  parti- 
culiers, constituer  un  indice  de  son  intention  ;  et 
s'il  est  joint  à  d'autres  présomptions,  en  nombre 
et  en  quanté  suflBlsantes  pour  faire  inférer,  qu'en 
s'établissant  au  lieu  oii  il  exerce  ses  fonctions,  il 
a  eu  l'intention  de  s'y  établir,  et  d'y  faire  son 
principal  établissement,  il  sera  censé  avoir  fait  le 
changement  de  domicile  prévu  par  l'article  80. 
Il  importe  peu  qu'il  apparaisse  que  son  intention 
n*ait  pas  été  de  s'y  établir  pour  un  temps  indéfini, 
ni  même  pour  une  période  de  temps  considéra- 
ble, circonstances  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  emporter  un  changement  de  domicile. 
Nulle  durée  de  séjour  n'étant  nécessaire  pour  cons- 
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tituer  un  établissement  de  domicUe,  l'intention 
ne  doit  être  que  conforme  au  fait.  Quand  bien 
même  il  paraîtrait,  qu'en  s'établissant  au  siège  de 
ses  fonctions,  il  n'a  eu  intention  d'y  conserver 
son  domicile,  que  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, il  n'en  résulterait  pas  moins  une  transla- 
tion de  domicile. 

L'article  ne  parlant  que  de  la  promotion  à  une 
fonction  révocable,  qui  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment la  translation  de  domicile,  laisse  le  fonction- 
naire amovible,  sujet  aux  règles  relatives  à  l'in- 
tention d'établir  son  domicile  au  lieu  de  ses  fonc- 
tions. Ainsi  le  fonctionnaire  public  qui  se  trans- 
porterait au  siège  de  ses  fonctions,  avec  sa  famil- 
le, en  fermant  la  maison  qu'il  occupait  dans  un 
autre  lieu,  serait  réputé  avoir  changé  de  domicile, 
en  l'absence  de  circonstances  qui  dénoteraient 
une  intention  contraire. 

822.  L'art.  106  du  Code  Napoléon,  sur  lequel 
le  nôtre  est  calqué,  est  suivi  de  l'art.  107  qui  por- 
te :  "  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à 
vie  emportera  translation  immédiate  du  domicile 
du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer 
ses  fonctions." 

Nos  codificateurs  après  avoir  inséré  un  sembla- 
ble article  dans  une  première  rédaction,  l'ont 
omis  ensuite,  pour  la  raison  que  la  règle  qu'il 
énonce  est  comprise  en  l'article  1  du  présent  titre. 
(Yoir  leur  second  rapport,  page  166). 

Cet  article  premier  comporte  que  le  domicile  de 
chacun  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établisse- 
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ment  ;  et  c'est  sur  ce  principe,  que  le  fonctionnai- 
re public  nommé  à  vie,  a  ou  est  censé  avoir  son 
principal  établissement,  au  lieu  où  il  doit  exercer 
ses  fonctions,  qu'est  fondé  l'article  107  du  Code 
français. 

De  l'omission  faite  par  le  Code  canadien  de  l'art, 
de  107  duCode  Napoléon,  il  ne  faudrait  pas  conclu 
re  que  le  premier,  a  entendu  ignorer  ou  nier  tout-à 
fait  la  maxime  que  contient  cet  article.  Cette  ma- 
xime se  trouve  même  par  contre,  comprise  dans 
les  modifications  que  nous  exposerons  plus  tard, 
sous  notre  article  82  qui  disant  :  que  le  fonction- 
naire public  appelé  à  une  fonction  révocable  con- 
serve son  domicile,  s'il  ne  manifeste  l'intention 
contraire  ,a  fait  une  distinction  majeure  entre  l'ac» 
ceptation  d'une  fonction  à  vie  et  celle  d'une  fonc- 
tion temporaire. 

323.  Prenant  cette  distinction  pour  point  de 
départ,  voyons  d'abord  qu'elles  sont  dans  le  Bas- 
Canada,  les  fonctions  publiques  à  vie,  et  celles  qui 
sont  révocables  ou  temporaires. 

Parlant  d'abord  des  fonctions  qui  sont  à  la  no- 
mination de  la  Couronne,  nous  croyons  que  dans 
ce  pays,  l'on  doit  appeler  fonctions  conférées  à  vie, 
celles  qui  ne  peuvent  être  révoquées  que  pour  for* 
faiture,  encourue  pour  la  mauvaise  conduite  ou 
la  prévarication  du  fonctionnaire.  Cette  mauvai* 
se  conduite  ou  prévarication,  sont  quelquefois 
indiquées  comme  cause  de  révocation  de  la  Com- 
mission, par  la  Commission  même,  en  disant,  que 
le  fonctionnaire  remplira  l'office  durant  sa  bonne 
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COUdtiîte,  duriHg  gdôd  hehàviàur.  GëtliB  catiisrô  de 
irévocaîtlôil,  n'a  ôepéïidàiït  pas  besoin  d*ètre  Pbbjet 
d^uie  ïneUtiôn  spéciale,  car  il  est  ie  droit  public 
qtiô  la  préVarîcatioii  emporte  la  forfaiture.  Hais 
comme  il  est  au  pouvoir  dû  fonctionnaire  de  Vêyi» 
ter,  Fôn  doit  dire  que  celui  qxûr  est  ainsi  nommé, 
Test  tt  tie.  La  fônctioit  eÛe-milmê  a  un  caractd- 
te  dîè  perpétuité. 

S24.  Nous  ne  connaisàoiis  d^offîce  à  la  noxnînà* 
tion  de  la  Couronne,  irrêirocâble  excepté  par 
ibrfâlture^  que  côltii  des  jugejs  de  la  Obur  du  Banc 
de  la  Keine,  et  de  la  Oour  Stipérieùre)  qui,  par  les 
termes  de  lent  commission,  sont  nommés  durant 
bonne  Odnduite.  Mais  cette  iUsertiôn,  fût-elle 
oittiàe,  <|ùe  leur  condition  sefaît  la  xnêiùe,  car  par 
k  M  qui  aâstlr^ô  TlUdépeildanoedu  judiciaire  dé 
ràUtôrltS  de  là  Couronne,  ilë  sont  soumis  à  la 
«ralë  juridiction  du  Parlement,  et  leur  commission 
n'ëëi  révocable,  que  sur  jEtbcùsation  (Impeachmènt) 
ports  devant  lô  ^êttat  et  la  OHàmbré  dés  Com- 
ïilunes. 

Cependant  s'il  existe  d'^aUtrés  côltimiîiàidns  qUe 
celles  des  juges,  qui  font  durer  Toificé  durant 
toute  la  bonne  conduite  du  fonbtfonnaire,  et  si  cet 
office  eât  perpétuel  de  sa  natilte,  k  règle  tracée  ci- 
Hàut  téôetra  fàcîlèmeùt  son  application,  par  Tins- 
pectibn  dé  la  commiàsion,  et  là  coùsidération  dtl 
cftr&ëtôïe  de  la  fonétion. 

Qttàutitut  fonctionnaires  nottimés  dutànt  lé 

bénplaiàir'du  S^ouVerain,  leur  office  est  révocable  ; 

èl  aVec  cettx  qxii  sont  appelée  à  des  fonctiôUs  tem« 

29 
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ppraires,  par  des  Lettres  Patentes,  la  loi  qui 
les  érige,  ou  par  la  nature  même  de  roffice,  ils 
tombent  sous  le  coup  de  Tarticle  82.  Parmi  les 
fonctionnaires  soumis  à  cei-  article  se  trouvent  les 
Ministres  de  la  Couronne  nommée  sous  bon  plaisir, 

325.,  Les  employés  des  bur.eaux  publics,  et  cer- 
tains officiers  d'un  ra-ng  inférieur,  nommés,  sans 
commission,  par  la  Couronne  ou  par  les  chefs  des 
départementSjSout  aussi  des  fonctiotinaires  révoca^ 
blés..  On  doit  en  dire  autant  des  nominations 
par  le  parlement  fédéral  pu  le  parlement 
local,  ou  par  Tune  des  deux  chambres,  et  qui 
sont  laites  par  résolutions  du  corps,  sur  la  simple 
recommandation  d'un  comité,  sous  le  bon  plaisir 
de  l'orateur,  ou  d'un  des  officiers  de  la  chambre, 
depuis  le  greffier  jusqu'à  l'écrivain  surnuméraire 
et  le  messager  ;  tous  ces  emplpyés  des  chambres 
sont  révocables.  Suivant  l'article  82  auquel  ils 
sont  sujets,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'appel  à 
la  charge,  n'emporte  pas  de  plein  droit,  la  trans- 
lation de  domicile,  au  lieu  où  ils  doivent  exerce? 
leurs  fonctions,  s'ils  n'y  transportent  leiar  prin- 
cipal établissement.      , 

326.  Il  ne  faut  cependant  pas  s'imaginer,  que 
l'appel  à  un  office  qui  doit  s'exercer  à  un  autre  li^u 
que  celui  du  dojaicile  de  l'appelé,  soit  sans;  in- 
fluence sur  le  domicile,  et  la  volonté  manifestée  de 
le  changer.  On  pourrait  même  dire  qu'eu  accep- 
tant l'office,  il  a  manifesté  l'intention  d'établir 
son  domicile  au  lieu  où  il  doit  l'exercer.  Ce  serait 
pourtant  exagérer  la  règle  que  de  lui  prêter  cette 
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signification,  comme  ce  serait  la  pefvertir,  que  *3e 
ne  lui  en  attribuer  aucune. 

I/esprit  de  la  règle  eàt,  que  l'acceptation;  *  de 
FoÊce,  n'emporte  pas  par  elle-m'ême,  la  translation 
jurique  du  domicile,  et  que,  pour  emporter  cette 
translation,  il  faut  le  concours  des  faits  extérieur/s 
qui  manifestent  l'intention  de  le  changer.  Parmi 
ces  faits  extérieurs,  le  principal  est,  sans  contre- 
dit, le  changement  de  résidence  qui,  quoique 
n'étant  pas  le  domicile,  lu^  touche  par  taiit  de 
pointSj  qu'il  est  souvent  difficile  de  les  séparer.' 

Oette  résidence  n'est  pourtant  point  tçujours  le 
principal  établissement,  et  l'on  peut  avoir  plû- 
sieUrs  résidences,  pendant  que  Pon  ne  peut  avoir 
quîun  domicile  ;  noué  l'avoiis  déjà  vu.  Ce  qui  nous 
Conduit  à  des  distinctions  inéyitableé;  que'  des 
hypothèses  serviront  mieux  i  illustrer,  que  des 
préceptes  abstraits.  » 

827.  Supposons-en  trois  :  1^  le  cas  d'un  premier 
fonctionnaire  révocable  qui,  imniôdiàtémèni  o^ 
bofùs  un  court  délai,  ferme  sa  tnaisoii/et,  va  avec 
sa  faiùille,  s'établir  au  lieu  de  l'exercice  de  son 
'  office  ;  2^  d'un  deuxième  fonctionuairo,  qui  va, 
dans  le  même  délai,  s'établir  au  siège  de  sa  fonc- 
tion, avec  l'intention  de  s'y  faire  rejoindre  par  sa 
fàiûille,  aussitôt  qu'il  aura  fait  certains  arrange- 
ments d'emménagement  nécessaires  ;  8^  celui  d'un 
troisième  fonctionnaire  qui  se  rend  au  siège  de  sa 
fonction,  m$,is  seulement  pour  la  remplir  ;  qui 
continue  de  tenir  son  ancienne  jnaison  où  il  lais- 
se sa  famille,  y  revient  aussi  souvent  que  possi** 
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blç«  et  f.  e^nnie  at^uai  longtemps  qu'il  le  pemt, 
compatiblement  avec  s^  fbiictio:^. 

Les  de^X  premierjsi  miçureiit»  ouleoroffioeyient 
iutrexaeut  è  xtiqnj^f  le  l^^demaxii  de  \wx  artivéie 
$;a  si^ge  da  le^rs  fonotiw^  ^ft^  h^nre  :piâ9iiie 
aprèi^.  îieûjr  dpn^ipile  sfera  ooni^idéYé  ecamAe  éta- 
^][i  a^  nouTBajA  Uqu,  où  s'qnyri^fk  1^^  su<^P^s8ip^. 
^o^r  le  ^^einieTf  la^  raison  efit  q^^'il  a  trmisfporté 
ngur  îUliqne  établissement  ^u  liepi  de  sa  fqitctîon, 
et  vont  le  second,  qu'ayant  laissa  de];riàre:  lui  rm 
étaDÏisj^enxeQt»  il  eûpi  a.fsituijiraïqLtre  ^u^  secoiid  liefit 
et  que  ce  second  étajbliaseiQ^ent  est  d^YQnu  le 

S'  riiiçi|>al,  par  spn  intei^tion  maaiifest|§e  de  lui 
pnner  ce  caraçtèreL.  FaS:  n'est  besojia  d^i^oiuter, 
ce  qui  eti  a  déjà  été  dit,  que  la  duir§e  du  si^pur 
en  tin  lieu,  n'est  d'aucune  importance,  si  ce  ii^ur 
quelque  court  qu'il  soit,  aie  caraptcfie  de  rtsjdence 
et  d^intention  voulues  pour  constituer  u^  domipHe. 
328.  Pour  le  cas  où  tous  deux  mourraient,  en 
route,  et  ava^^t  d'avoir  atteint  leur  destination, 
leur  succession  s'ouvrira  au  lieu  de  leur  ancien 
domicile.  La  raison  de  décider  ainsi,  est  que  le 
domicile  se  compose  de  deux  éléments,  la  résiden- 
ce  de  fait,  et  l'intention  de  faire  son  principal  éta- 
blissement; que  cette  résidence,  quoique,  non 
«ubotdonnée  à  la  durée,  quelque  minime  quelle 
ttoitj  ne  peut  avoir  lieu  sans  séjour  réel,  et  qu'ici 
i*intention  est  seule.  Ils  ne  pourraient  pas  avoir 
fait  un  principal,  établissement  au  lieu  où  ila  ne 
6e  sont  pas  rendus.  L'on  .décide  qu'ils  ont  con- 
servé leur  premier  domicile,  d'après  la  règle  que 
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céluî  q,uî  quitte  son  dbiiiîcîlè,  et  '  kètirt  avant 
d'épi  âtoîl:  établi  tiïi  notiveàti,  eét  céiÉfè  âYoif  con- 
serté  Taiicien. 

Quant  au  troîsîèine,  s'ilmèiilrt/àqtîeïle  qn^épp* 
que  ^ue  ce  soit,  même  ati  tàèg^  de  ses  fonc- 
tions, ou  si  son  office  tient  à  vaquée  pour  quet- 
qUe  autre  raison,  arttit  A'iïVolt  lilattifefete  tin 
chanj^ement  dlntention,  il  'sera  cotsMéré  atoir 
conAervé  son  ancien  domicile,  dû  sa  éuccësision 
fii*iaruvriî«a.  La  raison  en  eét,  quHl  n'a  jamaii^  matu- 
fëstè  ritttbntion  de  le  changer,  H  que  ï*article  dît, 
que  le  fonctionnaire  appelé  à  ulie  fonction  révb^ 
cable,  conserre  son  domicile,  s^l  ne  mianîfeste 
rîtitèutldn  conferaire,  c^ést-à-dïfé  f înteniion  dis  le 
changer. 

tJâÔ.  La  règle  de  chacune  clé  ces  trois  hypo*^ 
thèses,  peut  s^àppliquer  à  tOUs  les  cas  de  fbnction« 
naitei^  ayant  femme,  cat  la  loi,  d'acdord  aVefc  lëé 
seniSments  les  plus  nak  elfe  du  coeti'r  hUmidn, 
suppose  &h  généra]  an  mati  Tîntèntion  de  faire 
sien,  lé  lieudnséjonr  de  sa  femme.  MMs  ùnfbn^ 
tionttairè  venf  ayant  des  enfants,  se  trouré  dans  ïâ^ 
troÎ8Îèm*e  des  catégories  que  rions  Tenons  de  SU)^ 
poser,  c'est-à-dire,  qu'il  a  consetté  *on  pfemiél^ 
établîi^ement,  dont  il  à  manifesté  Tîntôiitièîi  dé 
faire  le  principal  !  Que  décidôns-nôui  de-son  càé  t 
Exactement  ce  que  nous  àtxmé  décidé  èti  fonc* 
tionnaire  mttrié  ;  qu'il  a  conseiVë  s6n  domicile, 
parcequ'il  n'a  pas  manifesté  Tintentibn  de  lé 
chianger. 

ren  dirais  même  autant  dti  céhbataire,  qui 
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tenant  maisoii,  lors  de  ça  nomjinationf  ne  la  ferme 
pas,  lAfbis  l^  conserve  dans  le»  m^èmes  conditiQns 
de  domesticité,  y  revient  anssi  souvent,  et  y  de- 
ineure.Çinispi  longtemps  que  la  chose,  ^  est  compa- 
tible avec  s^s^  fonctions.  Celui-là  encore ,  n'a  pas 
mcmifesté  tintention  contraire  de  l'artiole. 

.,3t30i^.  Pour  les  filtres  célibataires,  employés  pu* 
blics,  la;  règle  dojt  s'appliquer  ^utreipaent,  et  quel- 
que court  çt  fugitjf  que  soit  leur  séjour,  au. siège 
de. leurs  fonctip^us,  Ipur  ^déplacement,  emportera 
un  étabJisseiuent  de'  domicile,, et . tout,  1^.  temps 
qu'ellei^  dureront,  ils  seront  censés  J'y  avoir,  cou- 
s^ryé. ,  ,N'étjant  pas  supposés  avoir  de  pTé^érçnce 
marqjiée:p(Our  un  lieu  plutôt  que  pour  un  çiAitTe, 
leur  transport  au  siège  de  leurs  fonctions,  quabfié 
par  l'acceptation  de  l'office,  qui  est;  toujours  d'un 
g^rjând  poids  en  fait  d'intention,  fera  supposer 
quHls  outiuanifei^té  une  intention  contraire  à  la 
conservation,  du  premier  ;  bien  que  nous  ne  pré- 
tendionsi  pas  soutenir  que,  par  exception  et  dans 
des  paçrares,  ils  ne  puissent  pas  manifester  cette 
ijotentioii  contraire,  par  des  actes  essentiellement 
laissés  à  l'appréciation  des  juges,  et  sur  lesquels 
1^  dpctjrine  ne  peut  pas  se  prononcer  ;  puisque 
comm?  ^n?  V avons  vu  sur  l'article  81,  la  preuve 
de  l'intentipu  résulte  des  déclarations  de  la  per- 
sonne e-t  de®  circonstances. 

.  381 .  J 1  est  pourtant  une  classe  de  fonctionnaires, 
dpnt  le  tranport  au  siège  de  leur  office,  est  une 
manifestation  suffisante  de  leur  intention  de 
cb^g'er  de  domicile  ;  ce  «ont  les.  fouctbnnaires 
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dont  la  durée  de  TofiBlce  est  surbordonnée,  par  la 
loi  ou  leur  commission,  à  leur  résidence  au  lie  a 
où  ils  l'exercent  ;  comme  par  exemple  les  proto- 
notaires de  la  Cour  Supérieure,^  dont  la  durée  de 
Tôffice  est  subordonné  au  bon  plaisir  royal,  et  en 
outre  à  leur  résidence  au  chef-lieu  du  district. 
Pour  çeu^-là,  leur  séjour  au  lieu  de  leur  fonc- 
tion étant  impérieusement  exigé,  et  liéur  rési- 
dence ailleurs  étant  contraire  aux  termes  de  leur 
commission  et  à  Tordre  public,  on  ne  recevrait 
pas  de  preuve  de  Hntention  manifestée  d'établir 
un  domicile,  ailleurs.  C'est  une  exception  faîte  à 
leur  é^ard,  par  le  principe  qu'oa  ne  peut,  dans 
des  intérêts  privés,  déroger  à  l'intérêt  public,  et 
que  toute  preuve  d'un  fait  dérogatoire  à  la  police 
judiciaire  est  prohibée. 

8i82.  Ayant  établi  l'économie  de  l'article  82,  par 
rapport  au  domicile  des  fonctionnaires  tempo- 
raires et  révocables,  il  faut  maintenant  parler  de 
Teffet  produit,  sur  le  domicile  de  l'officier  public 
nommé  à  vie.  L'article  107  du  Code  Français, 
déjà  cité  porte,  que  "  l'acc.eptatipn  de  fonctions 
conférées  à  vie  emportera  translation  immédiate 
du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il 
doit  exercer  ses  fonctions."      ' 

'  Bans  leur  rapport,  les  Codificateurs  disent  avoir 
préparé  un  article  semblable,  mais  Pavoir  omis 
parce  que  la  règle  qu'il  énonce  est  comprise  dans 
l'article  79.  Nous  ne  connaissons  pas  cet  arti- 
cle omis,  mais  il  est  certain  qu'il  ne  devait  pas 
être  semblable  à  l'article  107  du  Code  Français, 
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dont  la  règle  n'est  assurément  pas  coiit^i^e  idiEo^ 
notre  article  79, fondlésur Iç principe ^ne  l^idpipi- 
cile  de  chacun  est  ati  lieu  q^  U  a  son  pjrij^çjypi^ 
établissement.   Oe  principe  eisit  général,  et  s'ai^pllr 
que  au  fonctionnaîre  amovible,  quand  il  f|ût  lio^ 
établisssement   au  siège  de  ses  fonction/s,  jp,9i^ 
seulement  dans  les  cas  déter^iii^és  plus  Haut, 
pendant  q^ne;,  dans  l'éconoinie  de  l'article  107  du 
Code  Napoléon,  fait   spécialement  pour  le  fpnc* 
tionnaire  nommé  à  yiie,  le  seul  fi^it  de  son  accep* 
tation  opère  une  translat;ion  de  domicile.     Telle* 
ment  que  cette  acceptation,  une  fois  lAanifestée, 
il  est  censé  avoir  transféré  son  domicile  au  lieu 
où  il  doit  exercer  son  office.   S'il  mourait  une 
heure  après  l'acceptation  et  ^ns  dépla,çei]çient 
aucun,  il  serait  censé  être  mort  ftvec  un  domicile 
à  un  lieu  où  il  ne  s'est  jamais  rendu,  et  c'esit  là  que 
sa  succession  s'ouvrirait.  Cette  règle  aussi  absolue 
que  quelques  auteurs  ont,  croyons-enous,  critiquée 
avec  raison,  s'élpigne  de  celle  de  notre  article  79, 
de  la  distance  qui  sépare  la  fiction  de  la  réalité. 

833.  L'article  79  dit  :  le  domicile  de  chacun  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement^  mais  cet  éta- 
blissement, dans  la  pensée  de  l'article,  est  un 
établissement  actuel,  la  conséquence  d'une  ha)>i- 
tation  de  fait  ;  voilà  pour  la  réalité.  L'article  107 
du  Code  Napoléon  dit  :  pour  le  fonctionnaire  nommé 
à  vie^  le  principal  établissement  sera  censé  au  siège  de 
ses  fonctions  y^  sous  entendant,  mêm^  s'il  ri  y  réside 
pas  ;  voilà  pour  la  fiction.  C'est  un  domicile  créé 
par  la  loi,  sans  le  concours  du  domicilié. 
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Ge  principe  extrême  du  Code  Napol^pn  me  pa^ 
rait  iiiadmi96ible,.dans  la  t]ièse  de  natre  artiple»  et 
les  QOQimientatetirs  ont  eu  raison  de  r^xclui^»  Il 
seinble  exhorbitant  qu'un  homme  puisse  aQq.u»éi:ir 
un  domicile  à  un  lieu,  sans- s'y  ^^^^^^  >  maisiaoïuB 
tcouYOïis  fort  naturel,  que  quand  un  foucti^onneâre 
inamovible  se  rend  au  siège  de  ses  fonçtioçis,  on 
suppose  qu'il  s'est  rendu  avec  l'intention  de  s'y 
établir,  et  que,  tant  qu'il  exerce  son  office, 
quand  même  il  quitterait  ce  lieu,  la  loi  persiste  à 
refuser  au  nouveau  lieu  qu'il  habite,  le  caractère 
d'intention  nécessaire  pour  créer  un  autre  domi- 
cile. Elle  refuse  en  ce  cas,  de  donner  effet  à  des  in- 
tentions qui  contrarient  les  siennes.  C'est  ce 
que  nous  venons  de  voir  pour  les  protonotairçs  de 
la  Cour  Supérieure,  et  les  autres  fonctionnaires, 
dont  la  résidence  en  un  certain  lieu  est  obliga* 
toire. 

Pothier,  dans  son  introduction  aux  Coutumes, 
No.  15,  s'en  exprime  ainsi.  "  La  volonté  de  trans- 
"  férer  notre  domicile  dans  un  autre  lieu  doit 
"  être  manifeste.  Elle  n'est  pas  équivoque,  lors- 
"  que  c'est  un  bénéfice,  une  charge,  ou  un  autre 
"  emploi,  non  amovible  qui  nous  y  appelle.  En 
"  ce  cas,  dès  que  nous  y  sommes  arrivé;S,  nous  y 
"  acquérons  domicile  et  perdons  l'ancien.  " 

834.  D'après  ce  principe,  le  fonctionnaire  ina- 
movible, suivant  les  principes  de  notre  ancien 
droit,  qui  n'a  pas  été  altéré  sons  ce  rapport,  ne 
forme  un  nouveau  domicile  au  lieu  qui  lui  est 
assigné,  que  du  moment  où  il  s'y  rend.  La  loi  dé- 
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clare  pour  lui  ce  domicile,  et  l'y  fixe,  tant  qu'il 
reste  en  possession  de  son  office.  Ainsi  les  juges 
de  la  Cour  Sapérieure,  en  se  rendant  au  lieu  où 
ils  doivent  exercer  leurs  fonctions,  y  acquièrent 
un  domicile,  mais  pas  avant.  S'ils  mouraient 
avant  de  s'y  rendre,  ils  auraient  conservé  leur 
ancien  domicile,  et  c'est  là  que  leur  succession 
s'ouvrirait. 

Distinction  profonde,  entre  la  loi  du  Code  Na- 
poléon et  la  nôtre,  qui  fait  que  les  codificateurs  ne 
nous  paraissent  pas  avoir  été  dans  le  vrai  en  di- 
sant, d'une  manière  absolue,  dans  leur  rapport, 
sur  le  titre  du  domicile  :  "  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'acceptation  des  fonctions  conférées  à 
vie,  laquelle  emporte  translation  du  domicile, 
dans  le  lieu  où  elles  doivent  être  exercées."  Ce 
n'est  pas  l'acceptation  seule  qui  produit  la 
translation,  mais  le  déplacement  du  fonctionnaire 
inamovible,  joint  à  l'acceptation. 

Cette  critique  peut  paraître  peu  opportune,  mais 
en  matièref  de  domicile,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  sur  l'article  6,  affecte  si  considérablement  l'état 
et  la  capacité  des  personnes,  la  régie  des  meubles, 
et  détermine  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, sans  compter  la  validité  des  assignations, 
nullB  ambiguité  n'est  légère,  et  la  rectification  en 
est  désirable. 

Article  83. 

"Lifemm^  non  se  )arée  da  oorp^  n'a  paî$ 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari." 
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ff  Le  mineur  înon' émancipé  â'  son  domicile 
che»  ses  pètfe  efc  mère  twi  tiitènr:" 

^*  Le  majeur  întetdit  pour  démence  à  le  sien 
chfeï  èon  curateur. 


:^  l'     :    :.     . 


336.-  Jjà  rê^e?  que  le  '  'domiiîle  du  inarî  •  devient  celui  de  la 

femme  est  une  conséqueriee  de'  l'autorité  ïnaritale.     La 

.  6é|>ar&tio^  de  cèrps  et  d'habitation  fait  seule  cesser  cette 

•.,•:  -Tègle..      ;.     "'  :.'  'i-    "'    '  • 

33^^.  ) Ao^BiâJiiâ  i^'i^tre  dette  règle  et  1  iartiele  342  qui  porte 

que  la  femme  peut-être   cu^ratrice  à  sou   mari.   :€onei- 

.,  .;lhtip».  •,■.•. 

337.  Cas  où  un  étranger  .es.t  le  curateur  du  mari. 

338.  Le.min^ur. non  émancipé  à  son, domicile. che^  Bes  père. 
'  et  mèje  pu  tuteur.*     Exception  à  cette  règle  et  déyelop- 

petoent.  .. 

3«9l«uHe.'    ••  •■> 

34fegttit^:    '•'.:•■■■'■-••■ 

341/ Suite.'  '         '•^^-:'   '•''" 

342*  fiuite,  ! 'Opinion  de  Pottier. . 

343;  ^explications  et  distinctions  au  sujet  de.eette  opinion. 

344*  Dana  1^  3ds-Caina4%.  régi  pdr  la^  même  loi,  on  ne  peut 
redouter  pour  les  mineurs,  les  changem^ts  de  domicile 
du  tuteur,  qui  paraissaient  en  France,  sous  Pancien  ré- 
gime, être  faits  pour  les  frauder.  ,     .  . 

345..  Bu  domicile   du  mluQur.  commerçant  et  du  majeur  in- 
terdit.  •■  ■ 

--'  COMMEN*rAmE. 

335.  La  règle  que  la  femme,  sous  puissance  de 
mari,  n'a  pas  d'^autre  domicile  que  ciahii  de  son 
^^ari,  est  uAa.  conséq^uence  iiature^e  de  sa  dépen* 
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dance  :  et  le  pnnpipe  que  ntil.iid  peut  diang^er  de 
domicile,  sans  nne  habîta|ÂQn  f  éelle  àmé  nu  anire 
lieu,  reçoit  ici  uue  exception  uéoeœaire.  '^n  oftot, 
par  le  fait  même  du  mariage,  la  femme  change  d0 
domicile,  et  ce  nouveau  domicile  est  celui  du 
mari,  en  quelque  lieu  que  se  ^se  le  mariage,  et 
en  quelque  lieu  que  le  maori  habite.  Dès  ce  m^ 
ment  son  état  et  sa  capacité,  ainsi  que  se#  n»eu- 
blés  demeurent  régis  pair  H  loi  de  son  nouveau 
domicile,  et  si  elle  mourait  avant  de  s'y  être 
rendue,  ce  serait  suivant  la  loi  de  ce  d<nùicile,  q«e 
s'ouvrirait  sa  succession. 

Il  n'y  a  que  la  séparation  de  corps  et  d'habita- 
tion qui  puisse  faire  cesser  cette  nécessité.  L^  $é« 
paration  de  corps,  une  fois  prononcée,  la  femine 
rentre  dans  la  maitrise  de  son  domicdie  ;  elle 
peut  le  fixer  où  elle  veut  et  ce  choix  est  sûjfet 
aux  règles  ordinaires  d'établissement  de  dçi;{4cSe 
facto  et  animo.  Fendant  l'instance,  elle  n'eet  paa 
►  en  droit  d'en  changer.  Sous  ce  rapport,  là  per- 
mission qu'elle  reçoit  d'habiter  un  autre  Heu,  ne 
concerne  pas  son  domicile,  qui  contmue  à  être 
celui  de  son  mari. 

336.  Il  se  trouve  cependant,  entre  Cette  obliga- 
tion de  la  femme  non  séparée  de  corps,  de  n'avoir 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  et  l'article 
342,  qui  dit  que  la  femme  peut  être  curatrice  à  son 
mari  interdit  pour  cause  de  démence,  ou  de  prodi- 
galité, une  anomalie  augmentée  encore  par  le  troi- 
sième alinéa  de  notre  article,  qui  xKwrte  que,  le  ma- 
jeur ifUerdii  powr  démeneè^à  le  sien  thez  soH  curaéeur. 
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li'ArtiM^k  343  qui  pOQQie'  '^  que  i&  curateur  à  Tin- 
tordit  pour  démence  %  auv  k  personne  et  les 
biossde  cet  interdi/iv  tous  les  pouvoirs  d'un  tu- 
teizr  sur  11  personne  et  le»  bien»  du  mineur,"  mis 
en  regiBOvi  du  secood;  alinéa  d^  notre  article  88, 
qui  dit  "  que  le  mineur  a  son  domicile  chez  son 
tatefir,  "  contribue  peu  à  éclaircir  la  difficulté. 
Y.oSik  una  fenunie  non  séparée  de  corps,  nommée 
curatrice  à  son  mairi  ea  démence  ;  elle  a-suar  sa  per- 
sonne les  pouvoirs:  d'uxk  tjuteur,  dont  en  thèse  gé- 
nérale^  le  doini<:iàe  est  celui  de  son  ptipille. 
Cette  femme  ne  peist  anroir  d'autre  domicile,  que 
celiii  de  son  maxi,  qui  à  son  tour  est  obligé 
d^ttmr  le.  sien  chiez  elle;  comment  concilier  l'ano- 
maUè;  de  ces  dispositioiiffit  apparemment  oontradic^ 
IjoiroA  ?  La*  chose  est  fort  aisée  au  -poiojb  de  vue 
pratique,  Le  sens  de  cea  dÎ8p<Msitionsi  combinées, 
est,  qq'en  ce  cas,  la  femme  et  le  mari  sont  dans  la 
dottbie  obligatk>n  d'avoir  un  m^toae  domicile,  que 
ht  femme  choisit,  en  rertude  la  puissance  qu'elle 
a  auff  lui  comme  sa-  curatrice  ,  assitâilée  à  la  puis- 
sance dti  tuteur  sur  le  pupille,  et  qu'en  vertu  de 
la  dépends n<^e  dans  laquelle  elle  est  placée  vis* 
ifvifl  de  lui,  elle  doit  partager  avec  lui.  En  d'au- 
tres termes  on  pourrait  dire,  que  o'est  la  femme  qui 
fiitohoix  du  domicile  de  son  mari,  Icfquel  par  le  fait 
même  devient  le  râen  propre;  Mais  il  n'en  est 
pas  mûinS'  vrai  qu'au  point  de  vue  théorique,  le 
Code  les  place  dans  un  état  dô  dépendance  mu- 
tuelle, donM'une  détruit  l'autre. 

88T.  Quand  c'est  tin  étranger  qui  est  nommé 
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curateur  au  mari,  il  suit  que,  ce  curatèut  .ayant 
pouvoir  de  changer  le  domicile:  dil  mari,,  ce  ii'est 
plus  en  vertu  de  la  puissance  du  mari,  exercée 
par  lui  sur  sa  femme,  mais  bien  de  cette  puissan- 
ce exercée  par  un  tiers,  qu'elle  est  obligée  de 
partager  ce  domicile. 

Il  est  bien  entendu,  qu'au  cas  de  levée  de  Tin- 
terdiction,  les  choses  rentrent  ésuia  leur» premier 
état,  que  le  mari  reprend  sa  puissance,  et  la  fem- 
me retombe  soûs  sa  dépendance. 

388.  Le  mmeur  non  émancipé  a  sou  domicile 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur. 

Voilà  la  règle  générale,  mais  elle  est  soumise  à 
des  exceptions.  Avant  dé  les  parcourir,  Toyons 
cependant,  les  effets  de  la  règle.  Elle  parait  assez 
^aste,  mais  elle  n'embrasse  pas  tous  lés  cas.  Qù 
est  le  domicile  du  mineur  orphelin  de  père  et  de 
mère  et  non  pourvu  de  tuteur  ?  C'est  ce  que  l'ar- 
ticle ne  nous  apprend  pas.  Doit-on  coîncluire 
qu'il  n'a  pas  de  domicile  ?  Impossible.  Le  mineur, 
a  des  droits  et  des  devoirs  dont  l'exercice  actif 
ou  passif  demande  un  domicile.  D'iailleurs,  le 
principe  est  que  chaque  indiv-idu  dt)it  avoir  un 
domicile.  La  loi  n^  dit  p^s  quel  sera  celui  du 
mineur  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fait 
pas  pour  lui  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  feniiné  lùariée, 
et  le  mineur  ayant  ses  père  et  mère  où  pourvu 
d'un  tuteur  :  elle  ne  qrée  pas  pour  lui  un  domicile 
légal,  mais  elle  le  laisse  sous  l'empirô  deé  princi- 
pes généraux  sur  la  matière.  Il  auîa  un'dotaidle 
au  lieu  de  son  principal  établissement,  i  S'il  est 
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en  pension  ou  s'il  habite  chez  celui  qu'il  sert,  ce 
sera  cette  pension,  ou  le  domicile  de  son  maître 
ou  patron,  qui  sera  le  lieu  de  son  domicile.  Car, 
quoique  l'article  84  n'assigne  légalement  ce  der- 
nier domicile  qu'aux  majeurs,  cette  disposition 
n'est  qu'énonciative  d'un  cas  particulier,  et  par 
parité  de  raison,  et  en  vertu  des  principes  géné- 
raux, elle  doit  être  étendue  aux  mineurs. 

339-  L'article  dit  :  le  mineur  non   émancipé  a 

son  domicile Cette  émancipation  est  celle  qui 

résulte  d'une  sentence  judiciaire  ou  du  mariage 
du  mineur.  Il  est  certain,  qu'en  ces  deux  cas,  le 
mineur  a  le  droit  de  faire  choix  de  son  domicile. 

Quant  aux  autres  mineurs,  si  leur  père  et  mère 
sont  vivants,  leur  domicile  est  chez  eux,  c'est-à- 
dire  que,  comme  le  domicile  du  mari  est  celui  de 
la  femme,  c'est  le  domicile  du  père  qui  est  celui 
des  enfants.  La  mort  de  la  mère  n'apporte  pas 
d'altération  dans  le  domicile.  Si  le  père  meurt, 
le  domicile  de  la  mère  devient  celui  des  enfants. 
L'ordre  naturel  le  demande.  Mais  si  le  père 
mourant,  un  tuteur  autre  que  la  mère  leur  est 
donné,  le  domicile  de  la  mère  ou  du  tuteur  sera-t-il 
celui  du  mineur  ?  La  rédaction  de  l'article  qui 
dit  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
^  tuteur^  n*est  pas  plus  claire  que  celui  du  Code 
Napoléon  auquel  il  est  emprunté. 

Sur  cette  question,  de  même  que  sur  celle  où  le 
père  étant  encore  vivant,  un  tuteur  étranger  serait 
nommé  à  renfant,les  commentateurs  du  Code  Na- 
poléon sont  partagés,quant  au  domicile  du  minôur. 


454  COMMENTAIRE   SUR  LE  CODE   CIVIL. 

810.  Ceux  qui  soutiennent  que  le  domicile  du 
tuteur  doit-être  celui  du  miùeuT,  au  préjudice  du 
père  et  de  la  mère,  et  p^^rmi  eux,  on  peut  compter 
DuraUton,  Demolombe,  et  les  annotateurs  de 
Zàchariœ,  Massé  et  Verger,  admettent  que  la  doc- 
trine de  Tancien  droit  était  contraire.  C'est  pour 
nous  un  grand  pas  fait  contre  leur  opinion.  D'au- 
tres soutiennent,  au  contraire,  et  de  ce  nombre 
sont  Favard  de  Langlade  et  Demante,  que  le  do- 
micile du  tuteur  étranger  ne  déyiént  celui  du  mi- 
neur, qu'après  la  mort  du  père  et  de  la  mère. 

Le  point  de  dissidence  est  celui-ci  :  Les  uns 
disent  :  C'est  au  domicile  d'un  individu,  que  s'ex- 
étceiit  ses  droits  civils.  C'est  le  tuteur  qui  exer- 
ôe  ceux  de  soii  pupille.  Coinment  le  domicile  du 
mineur,  pourrait-il  être  ailleurs  que  chez  le  tu- 
teur. Le  tuteur  d'ailleurs,  prend  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur,  et  le  représente  dans  les  actes 
de  l'état  civil,  outre  qu'il  administre  ses  biens. 

Les  autres  répondent  :  Le  droit  de  fixer  le  do- 
micile de  l'enfant  mineur  est  un  attribut  de  la 
puissance  paternelle,  qui  obligé  l'enfant  mineur, 
à  habiter  chez  ses  père  et  mère,  comme  c'est  ea 
vertu  de  la  puissance  maritale,  que  la  femme  de- 
meure avec  son  mari.  Le  soin  de  la  personne 
ii'èst  laissé  au  tuteur,  que  dans  le  cas  de  la  mort, 
ou  de  l'absence  des  père  et  mère,  qui  sont  ses  tu- 
teurs naturels,  et  que  rien  ne  peut  dépouiller  de 
leur  autorité^  sur  la  personne  de  leurs  eiifànts 
mineurs. 

Cette  dernière  opinion,  quand  même  elle  ne 
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pourrait  pas  invoquer  l'autorité  de  Tancien  droit, 
pour  nous  si  importante,  et  n'eût-elle  pas  pour 
elle  la  réponse  victorieuse,que  le  droit  des  parents 
de  faire  habiter  avec  eux  leurs  enfants  mineurs, 
est  un  attribut^  de  la  puissance  paternelle  em- 
pruntée aux  premiers  besoins  sociaux,  et  consa- 
crée par  la  nature,  cette  opinion  dis-je  rallierait 
mon  suffrage.  Je  trouve,  dans  le  Code  même, 
des  raisons  convaincantes  pour  appuyer  mon  sen- 
timent. 

341.  D'abord  la  rédaction  de  l'article  lui-même, 
quoiqu'un  peu  équivoque,  dit  :  a  son  domicile  chez 
ses  père  et  mère  ou  tuteur.  L'ordre  dans  lequel  les 
père  et  mère  ou  tuteur  sont  nommés,  n'indique- 
t-il  pas  que  le  tuteur,  qui  ne  vient  qu'après  les 
père  et  mère,  ne  peut  attribuer  son  domicile  au 
mineur] qu'à  défaut  des  deux  autres  ;  et  la  disjonc- 
tive  ou  qui  précède  la  mention  du  tuteur,  ne 
justifie-t-elle  pas  cette  interprétation  ?  En  don- 
nant à  ce  terme  l'acception  la  plus  favorable 
au  tuteur,  on  pourrait  tout  au  plus  dire,  que  le 
domicile  du  mineur  peut  également  être  chez 
ses  père  et  mère,  ou  chez  son  tuteur,  ce  qui  ne 
peut  venir  à  l'idée  de  personne,  puisqu'il  s'agit 
ici  d'un  domicile  déterminé  par  la  loi. 

L'article  243  porte  :  "  Il  (l'enfant)  reste  sous 

leur  autorité   (l'autorité  du  père  et  de  la  mère) 

jusqu'à  sa  majoiité  ou  son   émancipation,  mais 

c'est  le  père  seul  qui  exerce  cette  autorité  durant 

le  mariage.  " 

Il  reste  sous  leur  autorité  :  Comment  être  sous 

80 
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rantorité  de  quelqu'un,  quand  on   est  obligé  de 
demeurer  chez  un  autre  ? 

(Test  le  père  seul  qui  jouit  de  cette  autorité  durant 
le  maiiage.  C'est  donc  la  mère  après  le  ma- 
riage ! 

Art.  171.  "  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les 
aliments  justifie,  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension 
alimentaire,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle  rece- 
vra dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretien- 
dra celui  auquel  elle  doit  des  aliments.  " 

Art.  172.  "  Le  tribunal  prononce  également  si 
le  père  ou  la  mère  qui,  quoique  capable,  oflfre  de 
recevoir,  nourrir  et  entretenir  l'enfant,  à  qui  il 
doit  des  aliments,  doit,  dans  ce  cas,  être  dispensé 
de  payer  la  pension  alimentaire.  " 

Comment  la  loi  aurait-elle  pu  dire,  si  le  mi- 
neur, à  qui  le  père  comme  au  majeur,  doit  des 
aliments,  était  obligé  de  demeurer  chez  un  tu- 
teur étranger,  que  le  père  ou  la  mère,  capables  de 
les  fournir,  se  dégagent  de  cette  obligation  en  le 
recevant  et  nourrissant  chez  eux  ? 

D'ailleurs  l'art.  290,  en  disant  que  le  tuteur 
prend  soin  de  la  personne  du  mineur,  a  entendu 
parler  de  ce  qui  arrive  ordinairement,  de  eo  quod 
plerumquefU,  c'est-à-dire  du  cas  ordinaire,  où  un 
tuteur  étranger  est  nommé  au  cas  de  mort  des 
père  et  mère,  et  non  déroger,  à  toute  l'économie 
du  droit,  sur  les  relations  de  famille,  qui  soumet- 
tent les  enfants  mineurs  à  l'autorité  de  leurs  pa- 
rents. 

Le  domicile  du  père  donc,  et  à  sa   mort  celui 
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de  la  mère,  devient  celui  du  mineur,  à  Texclusic 
d'un  tuteur  étranger. 

Si  la  mère  se  remarie,  son  second  domicile,  ]^ 
est  celui  de  son  second  mari,  continuera-t-il  à  3 1 
celui  de  ses  enfants  mineurs  ?  La  chose  est  incon- 
teslaMe,  si  le  second  mari  était  nommé  tuteur  aux 
premiers  enfimts.  Mais  si  un  autre  tuteur  leur 
était  nommé,  le  domicile  de  ce  tuteur  devien- 
drait-il le  leur  ? 

342.  Pothier  s'exprime  ainsi,  dans  son  Introduc- 
tion aux  Coutumes,  No.  19.  *'  Les  enfants  suivent 
"  le  domicile  que  leur  mère  s'établit  sans  fraude, 
"  lorsque  ce  domicile  lui  est  propre,  et  que  demeu- 
"  rant  en  viduité,  elle  conserve  la  qualité  de  chef 
"  de  la  famille,  mais  lorsqu'elle  se  remarie,  quoi- 
"  qu'elle  acquière  le  domicile  de  son  second  mari, 
**  en  la  famille  duquel  elle  passe,  ce  domicile  de 
"  son  second  mari  ne  sera  pas  celui  de  ses  enfants, 
*•  qui  ne  passent  pas  comme  elle,  en  la  famille  de 
"  leur  beau-père  ;  c'est  pourquoi,  il  sont  censés 
"continuer  d'avoir  leur  domicile,  où  l'avait  leur 
"  mère,  avant  que  de  se  remarier,  comme  ils  se- 
"  raient  censés  le  conserver  si  elle  était  morte." 

Que  Ton  remarque  d'abord,  que  Pothier  dit  ici, 
que  les  enfants  conserveront  le  domicile  qu'avait 
leur  mT're,  sans  ajouter  que,  si  un  tuteur  étranger 
leur  est  nommé,  ils  auront  le  domicile  de  ce  tuteur, 
ce  qu'il  eût  ajouté  sans  doute,  s'il  n'eut  pas  été 
hostile  à  la  supposition,  qu'en  ce  cas,  le  domicile 
du  tuteur  étranger,  pût  devenir  celui  des 
enfants. 


458  COMMENTAIRE  SUR  LE  GODE  CIVIL 

343.  Cette  opinion  de  Pothier  qu'avait  aupara- 
vant embrassée  Mornac  et  d'autres  écrivains,  est 
facile  à  compl^endre.  A  l'époque  où  ils  la  profes- 
saient, la  France  était  divisée  en  une  foule  de 
coutumes,  ayant  des  dispositions  différentes  sur 
les  transmissions  héréditaires,  à  raison  de  la  qua- 
lité des  biens,  ou  de  celles  des  héritiers,  les  unes 
attribuant  certains  biens  aux  ascendants,  d'autres 
aux  collatéraux.  Ces  attributions  se  faisaient 
suivant  la  loi  du  domicile  du  défunt.  Les  suc- 
cessions des  mineurs  étaient  surtout,  soumises  à 
des  restrictions  nombreuses,  variant  suivant  les 
coutumes.  .  De  crainte  que  le  changement  de  do- 
micile du  mineur,  ne  changeât  l'ordre  de  sa  suc- 
cession, parce  que  suivant  le  nombre  des  coutu- 
mes, et  l'exiguité  de  leurs  limites  territoriales,  il 
était  possible  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
le  domicile  du  beau-père  fut  dans  un  ressort  diffé- 
rent de  celui  du  domicile  paternel,  les  auteurs 
cités  prohibaient  l'adoption  du  domicile  du  beau- 
père,  et  voulaient  que  le  mineur  conservât  son 
domicile  d'origine,  afin  qu'au  cas  de  mort  en  mi- 
norité, ce  fut  la  loi  de  ce  domicile  qui  partageât 
sa  succession. 

Aussi  a-t-on  vu,  dans  le  paragraphe  précité, 
Pothier  n'assigner  au  mineur  le  domicile  de  sa 
mère,  qu'au  cas  où  ell^  s'établit  sans  fraude  en  de- 
hors du  domicile  paternel,  c'est-à-dire,  sans  dan- 
ger de  changer  l'ordre  de  la  succession,  en  allant 
s'établir  dans  une  coutume  qui  lui  fut  plus  favo- 
rable que  celle  qu'elle  aurait  quittée.     Poursuivi 
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par  la  même  crainte,  il  repoasse  le  domicile  d' 
second  jnari,  parce  qu'en  ce  cas  la  fraude  étaf 
plus  redoutable,  et  il  exclut  la  possibilité  des  spé- 
culations indues,  sur  les  biens  des  mineurs,  par 
des  beau-pères  cupides,  qui  auraient  pu  attirer 
les  mineurs  dans  des  territoires  étrangers,  pour 
faire  passer  sur  la  tête  de  leurs  femmes,  des 
biens,  que  la  coutume  du  domicile  paternel  leur 
aurait  refusés. 

Ainsi  interprété,  ce  paragraphe  de  Pothier  se 
concilie  avec  ses  opinions  générales  sur  la  puis- 
sance paternelle,  comme  cause  de  Tattribution  du 
domicile  du  mineur  aux  pères  et  mères,  puissance 
commune  aux  deux,  avait-il  dit  au  numéro  18. 

344.  Dans  le  Bas-Canada,  régi  par  une  même 
loi,  qui  depuis  le  Code  ne  considère  ni  l'origine 
ni  la  nature  des  biens,  pour  en  régler  la  succes- 
sion, nous  n'avons  pas  à  craindre  les  dangers  qui 
ont  fait  admettre  l'exception  ci-haut  signalée,  et 
attribuant,  comme  je  le  fais  la  fixation  du  domi- 
cile du  mineur  à  la  puissance  paternelle  passée 
dans  son  intégrité  sur  la  tête  de  la  mère,  à  la  mort 
du  père,  je  n'hésite  pas  à  dire,  qu'en  vertu  de  cette 
puissance,  qu'affaiblirait  l'attribution  du  domicile 
d'un  tuteur  étranger  au  mineur,  ce  dernier  doit 
suivre  sa  mère  au  domicile  de  son  beau-père. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  des  cas  exceptionnels, 
on  ne  pourrait  pas,  dans  l'intérêt  du  mineur,  faire 
révoquer  ce  domicile,  au  moins  faire  transporter  sa 
résidence  chez  son  tuteur  ;  je  l'admets  au  contrai 
re.    Mais  ce  serait  là  une  exception  à  la  règle  gê 
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nérale,  exception  dont  il  sera  question  sur  Tarticle 
290  qui  traite  des  devoirs  du  tuteur,  par  rapport 
à  la  personne  et  aux  biens  du  niineur. 

345.  Le  mineur  pourrai t,en  formant  un  établisse- 
ment de  commerce,  y  transporter  son  domicile.  Le 
commence  que  fait  le  mineur,  produit  chez  lui  une 
certaine  mutation  dans  son  état,  elle  lui  attribue 
une  certaine  capacité  que  quelques  auteurs,  faute 
d'un  autre  mot  ont  improprement  appelé  émanci- 
pation. Quelqu'en  soit  le  terme,  Tefifet  de  cette 
capacité,  est  de  permettre  au  mineur  commerçant 
le  choix  d'un  domicile  propre. 

Le^majeur  interdit  a  le  sien  chez  son  curateur, 
pour  le  temps  que  dure  l'interdiction.  Quand 
cette  interdiction  est  levée,  l'interdit  rentrant  dans 
l'exercice  personnel  de  ses  droits  civils,  rentre  aussi 

ans  le  droit  de  choisir  son  domicile.     S'il  ne  le 

ait  pas,  celui  qu  il  avait,  avant  d'habiter  avec  son 

Lirateur,  redevient  le  sien. 

Article  ^'i. 

''  L^s  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  ha- 
bituellement chez  autrui,  ont  le  mCMue  domicile 
que  la  porsonue  qu'ils  servout.  ou  chez  laquel- 
le ils  travaillent,  lorsqu'ils  dem  vureiit  avec  elle 
dans  la  même  maison.  " 

SOMMAIKE. 

346.  La  loi  dans  sagi^iieralité,  comprend  tpiites  les  personnes 
qui  travaillent  chez  autrui. 

347.  Que  dire  de  l'employé  qui  vitpaitiellemeut  chez  son  pa- 
tron et  partiellem  iut  ailleurs  ? 
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348.  Quels  sont  coux  qui  sont  compris  dans  ce  terme  travail- 
lant habituellement  chez  autrui  ? 

COMMENTAIRE. 

346.  La  loi  comprend  dans  sa  généralité  toutes 
les  personnes  qui  travaillant  chez  autrui,  habitent 
sa  maison.  Elle  suppose  que  ces  personnes  ont 
l'intention  de  faire  de  la  maison  de  leur  maître, 
leur  principal  établissement.  Alors  facto  et  animo 
elles  sont  réputées  avoir  là  leur  domicile. 

Mais  qu'elle  est  l'habitation,  la  demeure  voulue, 
pour  imprimer  aux  employés  cette  intention  ? 
Il  n'est  pas  douteux,  que  celui  qui  ne  fait  que  tra- 
vailler chez  son  maître,  sans  y  être  son  commen- 
sal, comme  le  commis  et  l'étudiant,  qui  travail- 
lant chez  leur  patron,  n'y  prennent  pas  leurs 
repas,  non  plus  qu'ils  n'y  couchent,  ne  tombent 
pa<  sous  la  décision  de  l'article,  et  qu'ils  n'ont  pas 
chez  lui  de  domicile  de  droit.  Au  contraire,  ceux 
qui  y  ont  le  vivre  et  le  couvert^  y  sont  domiciliés. 
Ainsi  de  deux  clcrs  de  la  même  étude,  ou  de  deux 
commis  du  même  magasin,  l'un  demeure  dans  la 
maison  de  son  patron,  et  l'autre  vit  à  l'hôtel  ;  pour 
l'un,  la  maison  du  patron  sera  son  domicile,  et 
pour  l'autre  l'hôtel  qu'il  habite. 

347.  Que  dire  du  cas  où  un  employé  prend  ses 
repas  chez  son  patron,  et  couche  ailleurs,  ou  bien 
couche  chez  son  patron,  et  prend  ses  repas  ail- 
leurs ?  Pendant  qu'il  prend  ses  repas  ou  couche 
ailleurs,  aura-t-il  son  domicile  chez  son  patron  ou 
ailleurs  ?  Ce  sera  chez  sou  patron,  car,  quoique 
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son  habitation  n'y  soit  pas  entière,  il  n'en  demeu- 
re pas  moins  dans  sa  maison. 

Autre  chose  serait  d'un  employé  qui,  ayant  sa 
famille  établie  dans  une  maison  particulière,  te- 
nue à  ses  dépens,  aurait  chez  son  patron  le  vivre 
et  le  couvert.    La  loi  ne  supposerait  pas  chez  lui, 
l'intention  de  fixer  son  domicile  chez  son  patron. 

Sous  ce  terme,  travaillant  habituellement  chez 
autrui,  sont  compris  tous  ceux  qui  font  un  travail, 
soit  manuel  soit  intellectuel.  Les  commis,  les 
clercs,  les  copistes,  les  instituteurs,  les  gouvernan- 
tes, les  couturières,  domestiques,  servantes,  etc., 
en  un  mot  tous  ceux  qui  consacrent  leur  travail 
au  service  d' autrui. 

L'article  dit  qui  travaillent  habituellement.  On 
comprend  que  le  travail  doit  être  continu  et  non 
interrompu,  et  ne  doit  pas  être  le  travail  de  celui 
qui,  par  intervalles,  rendrait  service  à  autrui. 
Par  exemple  ceux  qui  travaillent  à  la  journée,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  catégorie  de  l'article. 

Il  n'est  pas  cependant  nécessaire  que  l'emploie 
ait  une  durée  plus  ou  moins  longue.  Un  commis, 
ou  un  domestique  n'y  restât-il  qu'un  jour,  que  s'il 
était  engagé  pour  un  temps  plus  long,  il  serait 
pendant  ce  temps,censé  avoir  eu  son  domicile  chez 
son  maître. 

Le  mineur  émancipé  tombe  sous  la  disposition 
de  l'article,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  nommément 
fait  mention. 

La  femme  mariée,   quoique  majeure,   n'a  pas 


^ 
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non  pins  son  domicile  chez  ceux  qu'elle  sert 
Elle  le  conserve  toujours  chez  son  mari. 

Article  85. 

"  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait, 
pour  son  exécution,  élection  de  domicile  dans  J 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  si- 
gnifications, demandes  et  poursuites  qtii  y  sont 
relatives  peuvent  être  faites  au  domicile  conve- 
nu et  devant  le  juge  de  ce  domicile." 

SOMMAIRE. 

349.  Transition.  Dii  domicile  général  Tarticle  passe  au  do- 
micile spécial  ou  conventionnel . 

350.  En  thèse  générale,  l'élection  d'un  domicile  spécial  n'en- 
lève pas  au  créancier  le  droit  de  se  pourvoir  contre  son 
débiteur  dans  le  domicile  ordinaire  de  ce  dernier. 

35  ! .  Liberté  du  choix  du  domicile.     Les   effets  de  ce  choix. 

352.  Exception  à  la  règle  acÀor  sequitur  forum  rei, 

353.  Dans  certains  cas,  l'élection  d'un  domicile  conventionnel 
est  stipulé  au  profit  du  débiteur. 

354.  Cette  élection  peut  aussi  se  faire  dans  l'intérêt  commun 
des  deux. 

355.  Le  même  domicile  peut  être  élu  pour  les  deux   parties. 

356.  Des  effets  de  l'élection  d'un  domicile  spécial. 

357.  Cette  élection  rend  valable  les  pièces  de  procédure  si- 
gnifiées à  oe  domicile. 

358.  Il  en  est  de  même  des  actions  utiles  à  l'exécution  de 
l'acte.  Exception. 


( 
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COxM  MENT  AIRE. 

349.  Nous  avono  jusqu'ici  traité  du  domicile 
général,  créé  par  Thabitation  dans  un  certain  lieu, 
avec  l'intention  d'y  faire  son  établissement  princi- 
pal ;  l'article  85  nous  invite  maintenant  à  consi- 
dérer le  domicile  spécial,  élu  pour  l'exécution 
d'un  acte. 

Remarquons  d'abord  que  le  mot  acte^  est  pris  ici 
pour  l'écrit  ou  instrument  qui  constate  le  contrat; 
que  cette  acte  soit  authentique  ou  privé,  bien  que 
les  actes  privés  contiennent  rarement  d'élection 
de  domicile. 

Il  doit  ensuite  être  bien  compris,  que  les  élec- 
tions générales  de  domicile,  que  renferment  fré- 
quemment les  actes  authentiques,  par  la  clause 
ordinaire  :  Et  par  V exécution  des  présentes  les  par- 
ties/ont élection  de  leur  domicile^  sont  de  style  pure- 
ment notarial,  et  n'expriment  que  la  disposition 
de  droit  commun,  applicable  en  l'absence  de  la 
stipulation.  En  effet  une  partie  qui,  pour  l'exé- 
cution d'un  acte,  fait  choix  de  son  domicile,  élit 
son  domicile  futur  aussi  bien  que  son  domicile 
présent,  et  ne  fait  que  remplir  le  vœu  de  la  loi, 
qui  suit  l'homme  dans  ses  domiciles  successifs,  et 
l'astreint  dans  chacun  deux  à  l'accomplissement 
de  ses  obligations;  v.  g.  je  contracte  une  obliga- 
tion à  l'Assomption,  dans  le  district  de  Joliette» 
que  j'habite,  je  fais  une  élection  générale  de  do- 
micile par  l'acte,  et  je  transporte  mon  domicile  à 
Berthier,  dans  le  district  de  Eichelieu,  je  pour- 
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rai,  au  choix  de  mon  créancier,  être  assigné  à  Ber- 
thier,  devant  le  juge  du  district  de  Richelieu  ; 
ce  qui  aurait  été  de  droit  sans  ma  stipulation. 

350.  L'élection  d'un  domicile  spécial  n'af- 
fecte pas  non  plus,  en  thèse  générale,  le  droit  du 
créancier  de  suivre  son  débiteur  dans  le  domicile 
qu'il  a,  quand^l'acte  est  passé,  ou  dans  son  domicile 
futur,si  par  la  suite,il  le  change.  Cette  élection  ne 
produit  qu'une  surabondance  de  juridictions  ou  de 
lieux  d'assignation,  où  la  partie  qui  l'a  faite,  peut 
être  contrainte.  Ainsi,  habitant  l'Assomption, 
comme  je  viens  de  le  dire,  j'y  ai  consenti  une 
obligation  ;  pour  l'exécution  de  l'acte,  j'y  ai 
élu  domicile  à  un  lieu  donné  dans  le  district 
d'Iberville,  et  j'ai  ensuite  établi  mon  domicile, 
à  Berthier  ;  je  suis  justiciable,  au  choix  de  mon 
créancier,^  de  trois  tribunaux  ;  celui  de  Joliette, 
parce  que  le  droit  d'action  y  a  pris  naissance, 
celui  d'Iberville,  parce  que  j'y  ai  élu  un  domicile 
spécial  et  celui  de  liichelieu,  parce  que  j'y  ai  mon 
présent  domicile.  Quant  à  l'assignation,  elle  peut 
être  faite  également  à  ce  dernier  domicile  ou  au 
domicile  élu  dans  le  district  d'Iberville. 

351.  Le  droit  d'élire  un  domicile  spécial  ou  con- 
ventionnel, dérive  de  la  liberté  générale  des  con- 
ventions qui  ne  blessent  pas  les  bonnes  mœurs. 
D'après  le  droit  commun,  chaque  homme  a  un  do- 
micile général  ou  réel,  qui  est  le  siège  de  l'exécu- 
tion de  ses  obligations.  C'est  au  for  de  ce  domicile 
qu'il  est  contraignable,  et  c'eët  là  qu'il  doit  être 
assigné. Là  sont  ses  juges  naturels,  de  la  juridiction 
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desquels  il  ne  peut  être  distrait,  et  devant  lesquels 
le  créancier  doit  le  suivre,  actor  sequitur  forum  rei. 

352.  Cette  règle  qui  force  le  demandeur  à  plaider 
devant  le  tribunal  du  défendeur,  consacre  un  pri- 
vilège, auquel  ce  dernier  peut  cependant  renon- 
cer, et  à  la  règle  de  droit,  la  convention  peut 
substituer  une  exception  façonnée  sur  son  bon 
plaisir.  Ainsi  il  peut  ne  pas  convenir  au  créan- 
cier de  plaider  devant  le  for  du  débiteur,  en  cas 
d'inexécution  de  l'obligation,  et  il  peut  exiger  de 
ce  dernier,  l'élection  d'un  domicile  dans  un  lieu 
déterminé,  où  se  feront  les  assignations  et  dont  le 
tribunal  sera  le  juge  du  litige.  En  ce  cas,  la  stipu- 
lation d'un  domicile  conventionnel  constitue  en 
faveur  du  créancier,  un  droit  qu'il  peut  exercer,  en 
poursuivant  là  le  défendeur  ou  qu'il  peut  aban- 
donner, en  le  poursuivant  à  son  domicile  réel. 

353.  D'un  autre  côté,  le  débiteur  peut  préférer 
plaider  devant  d'autres  juges  que  les  siens,  et 
stipuler  une  élection  de  domicile  conventionnel, 
attribuant  à  un  tribunal  étranger  la  connaissance 
des  procès  que  le  créancier  pourrait  lui  faire.  Je 
suppose  un  marchand  de  bois  de  HuU  qui,  s'enga- 
geant  à  livrer  à  un  autre  marchand,  une  quanti- 
té de  bois,  à  Québec,  élii  un  domicile  spécial  dans 
ce  dernier  lieu,  stipule  que  c'est  à  ce  domicile  seul 
qu'il  sera  assigné,  et  que  les  juges  de  Québec  con- 
naitront  de  leur  litige.  La  stipulation  est  ici  en 
faveur  du  débiteur,  et  le  créancier  ne  peut  l'assi- 
gner et  le  contraindre  de  plaider  ailleurs.  Mais 
le  débiteur  peut  renoncer  à  son  droit,  et,   pour- 
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suivi  devant  un  autre  tribunal,  il  peut  en  accep- 
ter la  juridiction. 

354.  L'élection  d'un  domicile  conventionnel  peut 
encore  être  faite  dans  l'intérêt  mutuel  du  crôaiicier 
et  du  débiteur.  En  ce  cas,  aucun  des  deux  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  contrevenir 
à  l'obligation  de  plaider  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu. 

Ainsi,  suivant  la  convention  des  parties,  l'élec- 
tion d'un  domicile  conventionnel  est  exclusive  ou 
cumulative  d'une  autre  juridiction  que  celle  de  ce 
domicile.  Comment  les  juges  découvriront-ils 
l'intention  des  contractants  de  plaider  là  seule- 
ment, ou  là  ou  ailleurs  ?  Par  les  règles  d'interpré- 
tation des  contrats  ordinaires,  c'est-à-dire  par  la 
stipulation  elle-même,  si  elle  est  précise;  se  souve- 
nant toujours  que  la  simple  élection  d'un  domi- 
cile conventionnel,  si  elle  n'est  pas  qualifiée,  est 
toujours  censée  faite  en  faveur  du  créancier,  qui 
peut  poursuivre  le  défendeur  à  l'un  de  ses  deux 
domiciles,  au  domicile  élu  ou  à  son  domicile  réel;  et 
si  la  stipulation  est  ambiguë,  ils  chercheront  à  la 
fois  dans  la  stipulation,  l'ensemble  de  l'acte,  la  na- 
ture de  la  convention,  et  les  circonstances,  la  com- 
mune intention  des  parties  qu'ils  respecteront  : 
Cette  matière  entre  donc  dans  le  droit  commun, 

355.  L'une  ou  l'autre  des  parties  ou  les  deux 
peuvent  élire  un  domicile  conventionnel,  le  même 
pour  les  deux  ou  particulier  à  chacune  d'elles. 
Toutes  les  deux  ou  chacune  d'elles,  peuvent  même 
élire    plusieurs    domiciles    conventionnels,    et 
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chacun  de  ces  domiciles  sera,  suivant  les  règles  ci- 
haut  énoncées,  attributif  de  juridiction. 

Quoique  l'élection  de  domicile  se  fasse  ordinai- 
rement par  Tacte  même,  elle  peut  valablement 
être  faite  par  un  acte  séparé. 

On  agite  la  question  de  savoir  si,  au  domicile 
élu,  l'élisant  peut,  contre  la  volonté  de  son  co- 
contractant  en  substituer  un  autre.  Les  opinions, 
partagées  sur  ce  point,  devraient  à  notre  avis,  se 
rallier  à  la  distinction  suivante.  Si  cette  substi- 
tution peut  se  faire,  sans  léser  les  droits  de  l'autre 
partie,  la  substitution  doit  être  loisible,  sinon  elle 
est  interdite.  Une  partie  par  exemple  a  élu  son 
domicile  au  No.  120  de  la  rue  Craig,  à  Montréal, 
et  elle  veut  transporter  son  élection  au  No.  140. 
Quel  intérêt  peut  avoir  l'autre  partie  à  s'opposer 
à  ce  changement,  qui  n'augmente  ni  les  frais  ni 
la  difficulté  de  l'assignation,  et  ne  change  pas 
la  jurisdiction? 

Le  but  de  l'élection  étant  de  faciliter  au  créan- 
cier l'assisTnation  et  la  poursuite  à  Montréal,  en 
quoi  le  nouveau  domicile  lui-a-t-il  fait  perdre  ces 
avantages  ?  En  rien  sans  doute.  Appliquant  ici 
la  règle,  que  l'intérêt  est  la  mesure  pratique  du 
droit,  on  ne  saurait  voir  dans  l'opposition  du  créan- 
cier, qu'une  résistance  inspirée  par  le  caprice. 

Il  en  sera  autrement  chaque  fois  que  le  chan- 
gement de  domicile  pourra,  de  la  façon  même  la 
plus  légère,  nuire  au  co-contractant. 

356.  Les  caractères  de  l'élection  de  domicile 
étant  connus,  il  faut  en  rechercher  les  effets,  d'à- 
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bord  entre  l'éligant  et  le  propriétaire  du  domicile 
élu,  et  ensuite  entre  les  parties  elles-mêmes. 

L'élection  de  domicile  fait  dans  la  demeure 
d' autrui,  contient  un  mandat  par  l'élisant  au  maî- 
tre de  la  demeure,  de  recevoir  pour  lui  les  assigna- 
tions qui  y  seraient  faites,  et  de  les  remettre  à  l'as- 
signé. Si  ce  mandat  est  accepté,  expressément 
ou  tacitement,  il  oblige  le  mandataire,  suivant  les 
règles  de  ce  contrat,  non-seulement  à  recevoir, 
mais  encore  à  remettre  au  mandant  l'assignation, 
ou  du  moins  à  prendre  les  moyens  raisonnables, 
pour  la  lui  faire  connaître  et  le  mettre  en  mesure 
d'y  défendre.  Si  l'acceptation  est  expresse,  la 
chose  est  sans  difficulté  ;  mais  si  elle  n'est  qu'im- 
plicite, les  juges  trouveront  dans  les  circonstances, 
comme  dans  les  autres  matières  de  preuve,  celle 
de  la  connaissance  du  mandat,  de  la  part  du  man- 
dataire et  de  son  acceptation.  L'oubli  des  de- 
voirs imposés  par  le  mandat,  assujettirait  le  man- 
dataire aux  dommages  et  intérêts  du  mandant. 

357.  Entre  les  parties,  l'élection  du  domicile  y 
rend  valables  les  significations,  demandes  et  pour- 
suites qui  y  sont  relatives.  Sous  ces  mots,  significa- 
tions^ demandes  et  poursuites^  quels  actes  doit-on 
comprendre  ? 

Outre  Tassiîînation,  ils  renferment  les  significa- 
tions du  transport  de  la  créance  créée  par  l'acte 
élisant  domicile,  et  toutes  les  mises  en  demeure, 
demandes  et  notifications  nécessaires  pour  valider 
l'action,  et  indispensables  à  l'exécution  de  l'afete. 
Les  faits  et  articles,  serments  décisoires,  et  toutes 
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les  pièces  d'instruction  qui  doivent  ou  peuvent 
être  valablement  signifiées  au  domicile  réel,  peu- 
Tent  aussi  l'être  au  domicile  conventionnel. 

La  signification  du  jugement  rendu  sur  l'acte 
peut-elle  être  faite  au  domicile  élu  ?  Oui,  puisque 
c'est  une  signification  relative  à  son  exécution. 
En  est-il  ainsi  de  la  saisie-arrêt  obtenue  sur  le 
jugement  ?  Oui  encore,  puisque  c'est  de  même 
une  poursuite  en  exécution  de  l'acte. 

Peut-on,  dans  le  cas  d'une  saisie-exécution, 
faire  commandement  de  payer  au  domicile  élu,  y 
laisser  pour  le  saisi,  la  copie  du  procès-verbal  de 
saisie,  et  lui  donner  l'avis  de  vente  voulu  par  l'ar- 
ticle 571  du  Code  de  Procédure  civile  ?  Les  ter- 
mes de  l'article  85,  nous  paraissent  inclure  tous 
ces  procédés  nécessaires  à  l'exécution  de  l'acte. 

358.  De  la  même  manière,  toutes  les  actions 
utiles  à  l'exécution  de  l'acte  peuvent  être  signi- 
fiées au  domicile  élu,  et  les  juges  de  ce  domicile 
sont  compétents  à  les  juger.  Il  ^en  est  autrement 
des  actions  en  nullité  de  l'acte  ;  puisque  loin  d'en 
demander  l'exécution,  elles  en  demandent  le  rejet. 
Parmi  ces  actions  on  ne  doit  pourtant  pas  com- 
prendre l'action  en  résolution  de  la  vente,  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  car  cette  action  est 
nécessaire  pour  faire  exécuter  la  clause  du  con- 
trat, par  laquelle  l'acquéreur  a  promis  payer  sous 
j)eine  de  résolution,  et  la  cause  résolutoire  elle- 
même.  Aussi  les  auteurs  tiennent-ils  l'article  111 
dU'Code  Napoléon,  sur  lequel  le  nôtre  est  calqué, 
applicable  à  cette  action. 
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TITRE  QUATRIEME. 

DES  ABSENTS, 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 


SOMMAIRE. 

359  La  loi  qui:  veille  sur  tous  les  intérêts,  n'a  pas  négligé 
ceux  de  Tabsent. 

360  Liaison  du  titre  de  l'absence  avec  lé  précédent,  et  justi- 
fication de  sa  place  dans  le  premier  livre  du   Code. 

361  L'absence  se  divise  en  trois  périodes  ou  époques  distinc- 
tes, pendant  lesquelles  la  loi  attache  à  l'absence,  des  pré- 
somptions de  mort  plus  ou  moins  caractérisées. 

362  Toute  l'économie  du  présent  titre  est  distribuée  sur  ces 
trois  époques. 

363  Division  du  titre  en  cinq  chapitres,  et  des  matières  dont 
traite  chacun  d'eux. 

364  Division  du  commentaire  sur  ce  titre. 

COMMENTAIRE. 

359.  La  loi  qui  veille  sur  tous  les  intérêts,  même 
sur  ceux  de  l'enfant  dans  le  sein  de  sa  mère,  n'a 
pas  négligé  ceux  de  l'absent.  Elle  les  protège 
dans  une  mesure  subordonnée  aux  attentes  légi- 
times de  ses  héritiers  présomptifs,  aux  droits  de 
son  conjoint  par  mariage,  de  ses  co-héritiers  dans 
les  successions  ouvertes  pendant  l'absence,  et  à  la 
protection  de  ses  créanciers.  D'ailleurs  dans  un 
état  policé  les  biens  ne  doivent  pas  rester  dans 

l'abandon.    Ce   sont   ces  motifs  réunis  qui  ont 
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dicté  aux  codificateurs,  leur  législation  sur  Tab- 
sence. 

360.  L'abandon  ou  la  disparition  du  domicile, 
constituant  l'élément  principal  de  l'absence,  il 
était  naturel  d'en  traiter  dans  le  titre  qui  suit 
celui  du  domicile,  et  c'est  dans  cette  analogie,  que 
se  trouve  la  liaison  entre  le  présent  titre  et  le 
titre  précédent. 

Non  seulement  l'absence  produit  une  modifi- 
cation dans  l'état  de  l'absent,  mais  encore  elle 
affecte  l'état  et  la  capacité  de  certaines  personnes, 
qui  lui  touchent,  comme  la  femme,  si  c'est  le  mari 
qui  est  absent,  à  l'égard  de  l'autorité  maritale, 
dont  l'exercice  est  suspendu  pendant  la  durée  de 
l'absence,  pour  faire  place  à  l'autorité  judiciaire, 
et  les  enfants  qui  demeurent  soumis  à  la  surveil- 
lance de  leur  mère. 

L'absence  exerce  ainsi  sur  les  relations  de  famil- 
les, une  influence  sujffisante  pour  lui  faire  trouver 
sa  place  dans  le  premier  livre  du  Code  qui  traite 
des  personnes,  et  parmi  les  statuts  personnels. 

361.  Les  dispositions  du  présent  titre  se  di- 
visent en  trois  groupes  distincts  ;  suivant  les  trois 
périodes  de  l'absence.  Pendant  la  première,  la 
loi  ne  répute  l'absent  ni  mort  ni  vivant,  et  elle  laisse 
l'administration  de  ses  biens  à  un  curateur.  Cette 
première  période  commence  lors  de  la  nomination 
du  curateur,  ou  de  la  déclaration  d'absence,  et  se 
termine  par  le  retour  de  l'absent,  sa  procuration, 
ou  l'envoi  en  possession  provisoire. 

Pendant  la  seconde  période,  qui  commence  par 
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renvoi  en  possession,  après  cinq  ans  d'absence  ou 
de  défaut  de  nouvelles,  ou  une  période  plus 
courte,  s'il  y  a  de  fortes  présomptions  de  la  mort 
de  Tabsont,  et  se  termine  par  la  trentième  année 
révolue  d'absence,  de  défaut  de  nouvelles,  ou  la 
centième  année  de  la  vie  de  l'absent,  le  Code  n'é- 
tablit non  plus  aucune  présomption  de  mort  ou 
d'existence.  Si  pendant  cette  période,  l'absent 
rentre  dans  le  pays,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée, la  possession  provisoire  cesse. 

Pendant  la  troisième  période,  c'est-à-dire  après 
trente  ans  d'absence  ou  de  manque  de  nouvelles, 
ou  cent  ans  de  la  vie  de  l'absent,  il  est  présumé 
mort  dès  l'époque  de  sa  disparition  ou  de  la  der- 
nière nouvelle  reçue  de  lui,  mais  cette  présomp- 
tion n'est  qu'une  présomption  de  droit,  que  la 
preuve  positive  de  la  mort  de  l'absent  à  une  autre 
date,  ou  la  preuve  de  son  existence  font  disparaî- 
tre ;  et  dans  le  premier  cas  sa  succession  s'ouvre 
au  profit  de  ceux  qui  étaient  habiles  à  lui  succé- 
der à  la  date  de  sa  mort  et  dans  le  second,  si  les 
biens  leur  ont  été  restitués,  l'absent  rentre  dans 
la  possession  de  ces  biens.  Pendant  les  trente 
années  que  dure  la  troisième  époque,  celle  de  la 
possession  définitive»  les  enfants  et  descendants 
dé  l'absent,  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  été  mis 
en  possession  de  ses  biens,  peuvent  en  demander 
la  restitution. 

362.  C'est  sur  ces  trois  phases  de  l'absence, 
qu'est  distribuée  toute  l'économie  du  présent  titre, 
auquel  le  flot  sans  cesse  grossissant  de  l'émigra- 
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lion  de  notre  population  dans  les  pays  voisins, 
nos  relations  sociales  et  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  l'étranger,  créant  des  déplacements  con- 
tiniiels  en  dehors  du  pays  avec  ou  sans  intention 
de  retour,  prête  une  actualité  plus  qu'ordinaire. 

363.  Ce  titre  est  divisé  eu  cinq  chapitres,  dont 
le  premier  traite  de  la  curatelle  à  l'absent,  le 
second  de  la  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent,  le  troisième  des  effets  de  l'absence 
relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent 
compéter  à  l'absent,  le  quatrième  des  effets  de  l'ab- 
sence relativement  au  mariËge,  et  le  cinquième 
de  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  père 
qui  a  disparu.  De  ces  cinq  chapitres,  les  quatre 
premiers  ont  rapport  à  la  possession  des  biens  et 
à  lia  dévolution  des  droits  de  Tabsent,  et  le  dernier 
seulementjà  la  surveillance  de  ses  enfants  mineurs, 
mais  les  dispositions  qu'ils  contiennent,  se  rappor- 
tent toutes  à  l'une  ou  l'autre  des  trois  époques  de 
l'absence. 

864.  Pour  traiter  méthodiquement  la  matière  de 
ce  titre,  nous  le  diviserons  en  trois  parties  corres- 
pondant aux  trois  époques,  dans  lesquelles  entre- 
ront les  quatre  premiers  chapitres,  autant  que 
possible  dans  l'ordre  qu'ils  occupent  dans  le  code, 
faisant  de  l'article  préliminaire  qui  définit  l'ab- 
sence, et  du  chapitre  cinquième  qui  se  rapporte  à 
la  surveillance  des  enfants  de  l'absent,  deux  com- 
mentaires à  part,  dont  le  premier  servira  de  pré- 
ambule au  commentaire  principal  et  dont  le  der* 
nier  le  complétera. 
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PRÉAMBULE. 

V 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 
Apticle  8B 

*'  L'absent  dans  le  sens  du  présent  titre,  est 
celui  qui  ayant  eu  un  domicile  dans  le  Bas- 
Canada,  a  disparu  sans  qu'on  ait  aucune  nou- 
velle de  son  existence.  " 

SOMMAIRE. 

365.  Valeur  légale  du  met  absent  dans  le  sens  de  ce  titre. 

366.  Suite. 

367.  Caractère  particulier  et  tout  conventionnel  du  système 
érigé  par  le  Code  sur  Tabsence. 

338.  Los  lois  romaines  et  Tancienne  législation  française  ne 
lui  ont  été  d'aucun  secours  en  cette  matière,  qu'il  a  em- 
pruntée au  Code  Napoléon,  avec  des  dififérences  plus  ou 
moins  considérables.    Premier  exemple  de  ces  différences. 

36^).  Examen  analytique  de  l'article  86. 

370.  Suite. 

37 1 .  Quelle  est  la  portée  de  ces  mots  :  demicres  îiouvelles, 
qui  se  trouvent  dans  Tarticle. 

372.  A  qui  la  nouvelle  doit-elle  être  communiquée  ? 

373.  Discussion  au  conseil  d'Etat  sur  les  articles  du  projet 
du  Code  Napoléon,  qui  ont  donné  naissance  à  Tartiole 
115,  d'où  a  été  tiré  notre  article  86. 

,37 'é.  Il  est  impossible  d'établir  de  règles  fixes  sur  la  durée 
du  temps  écoulé  depuis  la  disparijblpjo^ 
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375.  Lès  motifs  du  départ  sont  d'une  grande  inflaence,  sur 
Tappréciation  de  T absence. 

376.  Suite. 

377.  Il  faut  pour  être  déclaré  absent,  que  celui  qui  a  disparu 
ait  laissé  des  biens  dans  le  pays,  et  de  la  nature  de  ces 
biens. 

378.  En  France,  sous  le  Code  Napoléon,  l'étranger  qui  a  em 
un  domicile  en  France  et  qui  l'a  quitté,  ne  peut  être  dé- 
claré absent.  La  règle  est  contraire  dans  le  Bas-Canada. 

COMMENTAIRE. 

365.  Il  importe  avant  tout  d^  bien  fixer  ses 
idées  sur  la  valeur  légale  du  mot  absent,  dont  il 
est  question  dans  le  sens  du  présent  titre,  comme  le 
dit  l'article,  pour  ne  pas  confondre  Vabsence  avec 
d'autres  situations  juridiques,  qui  peuvent  lui 
ressembler,  en  porter  le  nom,  sans  en  réunir 
les  caractères  et  en  produire  les  effets. 

C'est  ainsi  que  dans  le  langage  ordinaire,  dans 
le  langage  légal  même,  on  dit  d'un  homme  qu'il 
est  absent,  quand  il  est  éloigné  de  son  domicile, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  bien  qu'on 
sache  parfaitement  le  but  de  son  éloignement, 
que  l'on  n'ignore  pas  l'époque  probable  de 
son  retour,  et  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  Ce  n'est 
pas  l'absent  du  présent  titre. 

On  appelle  encore  absent  (Code  de  Procédure, 
art.  68)  celui  qui  a  quitté  son  domicile  dans 
le  Bas-Canada,  et  que  l'on  assigne  par  ordonnance 
publiée  dans  les  journaux,  et  de  même  celui  con- 
tre lequel,  avant  l'abolition  de  l'article  114  de  la 
Coutume  de  Paris  par  l'article  2251    du  Code 
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Civil  qui  a  réduit  à  dix  ans  de  i)ossession,  avec 
titre  et  bonne  foi,  toutes  les  prescriptions  établies 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  on  ne  prescrivait 
que  par  vingt  ans. 

366.  Ces  situations  juridiques  peuvent  devenir 
l'absence,  mais  elles  ne  le  sont  pas  encore.  On 
peut  être  éloigné  de  son  domicile,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  vingt,  trente  ans,  cinquante 
ans  même,  on  peut  l'avoir  quitté  entièrement,  tout 
en  ayant  sa  fortune  dans  le  Bas-Canada,  on  peut 
ne  pas  l'habiter,  on  peut  n'être  pas  présent  ou 
être  absent  dans  le  sens  de  l'article  693,  qui  en 
ce  cas  interdit  le  partage  ailleurs  qu'en  justice, 
et  n'être  pas  sujet  aux  dispositions  du  présent 
titre.  A  toutes  ces  hypothèses,  il  manque  une 
condition  essentielle  pour  constituer  l'absence, 
c'est-à-dire,  que  de  tous  ces  prétendus  absent*», 
l'existence  d'aucun  n'est  incertaine,  et  que  d'eux 
tous  on  a  des  nouvelles.  Du  moins  on  peut  être 
certain  de  leur  existence,  avoir  des  nouvelles  d'eux 
et  les  considérei  comme  absents,  pour  les  divers 
effets  que  nous  venons  d'exposer,  pendant  que 
pour  qu'un  individu  soit  déclaré  absent,  suivant 
l'article  86,  il  faut  qu'à  raison  de  défaut  de  nou- 
velles obtenues  de  lui,  son  existence  soit  incertai- 
ne, c'est-à-dire  que  l'on  soit  en  doute  sur  le  fait 
de  sa  vie  et  de  sa  mort. 

367.  Voilà  sans  doute  une  condition  particu- 
lière, diflâcile  à  saisir  et  qui  échappe  aux  prin- 
cipes ordinaires  ! 

Aussi  l'absence  est-elle  un  état  tout  spécial,  une 
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création  de  la  loi,  qui  Ta  soumis  à  un  régime 
fondé  sur  des  fictions  établies  pour  rencontrer 
des  besoins  existants,  mais  dont  elle  ne  peut  me- 
surer exactement  Tétendue,  à  cause  de  l'incertitu- 
de qui  plane  sur  l'existence  même  de  l'absent. 

Pour  organiser  sur  l'absence,  un  système  géné- 
ral et  uniforme,  le  législateur  a  érigé  un  certain 
nombre  de  suppositions  en  présomptions  légales, 
auxquelles  il  a  attaché  des  efiets  plus  ou  moins 
permanents  ;  il  a  tiré  de  ces  présomptions,  un 
certain  nombre  de  conséquences  qu'il  a  érigées 
en  principes  conventionnels,  dont  l'arbitraire 
même,  a  fait  de  cette  matière,  une  des  plus  difficiles 
à  traiter. 

368.  Les  lois  romaines  d'ordinaire  si  fécondes 
en  enseignements  utiles  aux  législations  mo- 
dernes, à  la  législation  française  surtout,  étaient 
presque  silencieuses  sur  la  matière  de  l'absence. 
L'ancien  droit  français  ne  comprenait  pas  à  cet 
égard,  de  corps  de  principes  certains,  et  la  juris- 
prudence était  en  général,  fondée  sur  des  usages 
variant  suivant  la  pratique  des  divers  tribunaux. 

Le  Code  Napoléon  a  le  premier  appliqué  à  l'ab- 
sence un  système  régulier,  en  en  faisant  un  titre 
distinct  du  premier  livre.  C'est  ce  système  que 
notre  Code  a  imité,  avec  des  modifications  plus 
ou  moins  radicales. 

La  première  déviation  du  Code  Napoléon,  con- 
siste dans  la  définition  théorique  que  le  Code  Ca- 
nadien donne  de  l'absence,  définition  qui  se  trouve 
bien  impliciteiftent  consacrée  par  l'ensemble   du 
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titre  du  Code  français,  mais  qui  n'y  fait  pas  comme 
dans  le  nôtre,  l'objet  d'un  article  particulier. 

Cet  article  étudions-le,  pour  pénétrer  la  pensée 
du  législateur. 

369.  L'absent  est  celui  qui..,  le  sujet  de  la 
définition  est  universel.  Ainsi  tous  les  individus 
hommes,  femmes,  enfants,  citoyens  et  étrangers 
peuvent  être  absents,  et  être  traités  comme  tels 
dans  le  présent  titre,  pourvu,  qu'ils  en  remplissent 
les  exigences.  Ayant  eu  un  domicile  dans  le  Bas- 
Canada,.. Il  faut  avoir  eu  un  domicile  dans  le  Bas- 
Canada.  Ainsi  tous  ceux  qui  ont  été  domiciliés 
dans  le  Bas-Canada,  et  rien  que  ceux-là,  sont 
sujets  aux  principes  sur  l'absence  et  à  la  juridic- 
tion de  ce  titre. 

Nous  avons  vu  ce  que  c'était  que  le  domicile, 
dans  le  titre  précédent  et  comment  il  s'établit. 
Nous  avons  aussi  constaté  la  distinction  entre  le 
domicile  général  et  le  domicile  spécial  ou  d'élec- 
tion. On  comprend  facilement  que  le  domicile 
dont  il  s'agit  ici,  ne  peut  être  le  domicile  spécial 
élu  conventionnellement,  pour  un  objet  particu- 
lier et  que  l'on  traite  ici  du  domicile  général, 
dont  l'abandon  seul,  peut  faire  réputer  absent, 
celui  qui  l'a  quitté. 

disparu Qu'entend  l'article  par  le  mot 

disparu  ? 

370.  Est-il  pris  dans  le  sens  de  s'évader,  quitter 
furtivement,  cesser  de  paraître  par  accident, 
comme  celui  qui  serait  enveloppé  dans  un  incen- 
die, périrait  dans  uu  naufrage,  ou  serait  victime 
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d'un  guet-à-peus,  sans  qu'il  y  eut  de  témoins  ocu- 
laires de  sa  mort  ou  de  sa  disparition  ?  Ou  peut- 
il  s'appliquer  au  départ  naturel  de  celui  qui  va 
résider  temporaireiment  ou  permanément  à 
l'étranger,  qui  entreprend  un  voyage  pour  ses 
affaires  ou  pour  son  plaisir  et  dont  on  perd  ensui- 
te les  traces  ? 

Le  mot  est  susceptible  de  toutes  ces  acceptions, 
et  quelque  soit  la  cause  de  l'éloignement  du  do- 
micile ou  du  départ,  qu'on  l'imagine  aussi  natu- 
rel ou  aussi  extraordinaire  que  l'on  voudra,  il  y 
aura  disparition,  si  ce  départ  est  suivi  d'un  inter- 
valle écoulé  sans  nouvelles,  assez  long  pour  ren- 
dre incertaine,  l'existence  de  la  personne  dont  il 
s'agit. 

C'est  ce  qu'exprime  l'article  en  ajoutant  :  sans 
qû*oh  ait  de  nouvelles  de  son  existence.  Le  défaut 
de  nouvelles  mettant  en  doute  l'existence  de  l'in- 
dividu, fait  attribuer  à  son  départ  le  caractère 
d'une  disparition^  et  les  deux  circonstances  réunies 
le  font  déclarer  absent  ? 

371.  Mais  quelle  est  la  portée  de  ces  mots  der- 
nières nouvelles  ?  C'est  ce  que  le  Code  ne  dit  pas 
et  qui  a  besoin  d'être  compris.  Entend-on  ici  par 
nouvelles,  une  information  quelconque  reçue 
sur  le  compte  de  l'absent,  venant  de  lui  directe- 
ment ou  d'une  source  étrangère  ?  Eat-il  néces- 
saire que  cette  nouvelle  soit  écrite  ou  i>eut-elle 
être  verbale  ? 

Quoique  la  nouvelle  venant  de  l'absent  mémo, 
et  transmise  par  écrit,  une  lettre  par  exemple,  soit 
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préférable,  il  n'est  cependant  pas  nécessaire,  que 
cette  nouvelle  vienne  de  lui  personnellement.  Un 
rapport  oral  recueilli  sur  la  foi  d'une  tierce  per- 
sonne, constituera  une  nouvelle  suffisante,  pourvu 
que  les  auteurs  de  Tinformation  reçue  soient  de 
bonne  foi,  et  que  cette  information  soit  de  nature 
à  produire  dans  l'esprit,  une  persuasion  morale, 
qu'au  départ  de  la  nouvelle,  l'absent  était  encore 
en  vie.  Le  rapport  d'un  voyageur  véridique,  par 
exemple,  qui  dirait  avoir  vu  celui  qui  a  quitté  son 
domicile,  ou  qu'il  a  entendu  parler  de  lui,  suffirait 
en  thèse  générale,  pour  constituer  légalement 
la  nouvelle  dont  parle  l'article. 

872.  A  qui  cette  nouvelle  doit-elle  être  commu- 
niquée ?  L'article  est  encore  muet  à  cet  endroit, 
et  de  son  silence  on  doit  conclure  à  la  suffisance 
de  la  nouvelle,  reçue  par  quelque  personne  que 
ce  soit.  Peu  importe  que  ce  soit  un  parent,  un 
ami  ou  un  étranger,  qui  eût  recueilli  la  nouvelle 
de  l'existence  de  l'absent,  pourvu  qu'elle  ait  été 
recueillie  dans  des  circonstances  et  soit  accompa- 
gnée de  détails,  propres  à  faire  croire  à  la  vérité 
de  l'information. 

373.  Le  projet  du  Code  Napoléon,  rapporté 
par  la  Commission  du  G-ouvernement,  contenait 
les  trois  articles  suivants  sur  l'absence. 

Art.  1er.  L'absent   est  celui   qui   après   avoir 
quitté  le  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidernse,  ' 
n'a  point  reparu  depuis  cinq  ans,  et  dont  on  n'a 
pas  reçu  de  nouvelles  depuis  ce  temps. 

Art,  4.  Les  dernières  nouvelles  de  l'absent  doi- 
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vent  résulter  d'actes  authentiques  ou  d'autres 
actes  privés  de  lui  ou  écrits  de  sa  main,  et  en  cas 
de  contestation,  vérifiés  par  experts. 

Art.  5.  L' existence  à  une  époque  déterminée 
de  l'individu  prétendu  absent,  peut  néanmoins 
être  constatée  par  témoins  ou  même  par  la  repré- 
sentation de  lettres  écrites  d'un  pays  étranger, 
par  des  tiers  dignes  de  foi  et  dont  l'écriture  pour- 
rait être  vérifiée.  (Fenet,  Travaux  Préparatoires, 
tome  2,  page  31.) 

Lors  de  la  discussion  de  ce  titre,  au  conseil  d'Etdt, 
sur  l'article  premier,  le  Premier  Consul  s'exprime 
comme  suit  ;  "Le  mot  reçu  qu'emploie  l'article 
"  est  trop  exclusif,  on  peut  avoir  des  nouvelles  de 
"  l'absent,  sans  les  recevoir  directement  de  lui." 

"  Sur  les  articles  4,  5  il  dit  encore  :  Ces  articles 
"  sont  trop  précis.  Il  peut  exister  une  opinion 
"  générale  et  une  masse  de  certitudes  qui  résul- 
"  tent  d'autres  circonstances  que  de  colles  énu- 
"  mérées  dans  ces  deux  articles.  Il  convient  donc 
"  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  du  juge." 

"  M.  Portalis  observe  "  que  le  juge  n'appelle  de 
"  témoins  que  quand  la  loi  l'y  autorise  ;  qu'il  est 
"  donc  nécessaire  de  lui  permettre  d'employer, 
"  tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  opérer  la 
"  conviction." 

M.  Thibaudeau  partage  l'opinion  du  Premier 
Consul  ;  il  propose  d^  supprimer  les  deux  arti- 
cles et  de  dire  que  l'absence  sera  prouvée  par 
une  enquê-.e,  qi  i  sera  approuvée  par  le  tribun^ 
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suivant  les  circonstances.    La  proposition  de  M. 
Thibaudeau  est  adoptée. 

Idem,  tome  8,  pages  367  et  368. 

La  conséquence  de  cette  discussion,  renouvelée 
ailleurs,  fut  la  suppression  des  trois  articles,  rem- 
placées par  l'article  115,  d'où  l'on  a  retranché  la 
nécessité  de  relier  la  nouvelle  à  l'absent,  et  qui 
se  lit  comme  suit:  "  Lorsqu'une  personne- aura 
"  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de 
"  sa  résidence,  et  que  dépais  quatre  ans  on  n'en 
**  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéres- 
'*  sées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
"  première  instance,  à  fiii  que  l'absence  soit  dé- 
"  clarée." 

Comme  on  lé  voit,  le  Code  Français  a,  comme 
le  nôtre,  gardé  le  silence  sur  la  nature  des  nou- 
velles et  leurs  agents  do  transmission,  s'en  remet- 
tant à  l'arbitrage  du  juge,  sur  la  suffisance  de  la 
nouvelle,  de  la  preuve  de  sa  transmission  et  de  la 
vérité  de  l'information,  pour  opérer  la  conviction 
morale  de  l'existence  de  l'individu. 

Le  Code  Français  n'a  pas  non  plus  conservé 
les  articles  qui,  dans  les  divers  projets,  donnaient 
une  définition  théorique  de  l'absence,  s'en  rappor- 
tant à  cet  égard  à  la  doctrine.  Le  Code  Cana- 
dien n'a  pas  imite  cette  réserve,  mais  la  définition 
qu*en  donne  notre  article,  est  un  résumé  fidèle 
de  la  jurisprudence  et  de  l'opinion  des  auteurs. 

374.  Il  est  comme  de  raison  impossible  d'éta- 
blir de  règles  fixes,  sur  la  durée  nécessaire  du 
temps  écoulé  sans  nouvelles,  depuis  la  dispari- 
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tion.  Comme  la  conséquence  du  défaut  de  nou- 
velles est  le  doute  ou  l'incertitude  sur  l'existence 
ûe  celui  qui  a  disparu,  condition  toute  morale  et 
essentiellement  insusceptible  de  précision  mathé- 
matique, on  ne  peut  à  cet  égard,  que  se  livrer  à 
des  conjectures  d'une  portée  générale,  et  rempla- 
cer les  règles  par  des  illustrations,  qui  frappant 
plus  vivement  l'esprit,  rendront  la  pensée  de  la  loi, 
mieux  que  ne  pouraient  le  faire  les  préceptes^ 

375.  Nous  avons  dit  que  la  cause  du  départ  était 
indifférente,  pour  en  faire  dûment  un  des  élé- 
ments de  l'absence.  Est-ce  à  dire  pour  cela,  qae 
tous  les  accidents  qui  ont  déterminé  le  départ, 
soient  d'une  égale  influence,  quand  il  s'agit  d'ap- 
précier les  effets  du  temps  écoulé  sans  nouvelles  ? 
Que  l'existence  de  celui  qui  a  disparu  dans  un 
incendie,  un  naufrage  ou  dans  un  combat,  ou 
que  l'on  a  vu  pour  la  dernière  fois,  partant  pour 
une  expédition  périlleuse,  ne  sera  pas  plus  vite 
incertaine,  que  celle  du  pionnier  laborieux,  qui 
s'enfonce  dans  la  forêt  pour  la  défricher,  du 
voyageur  paisible  qui  s'embarque  sur  la  mer,  à 
la  recherche  du  gain  ou  du  plaisir,  de  l'ômigrant 
qui  va  avec  sa  famille,  s'établir  en  pays  étranger, 
et  ainsi  de  suite  des  cas  où  le  départ  prévu  et 
annoncé,  s'effectue  dans  des  conditions  normales, 
n'offrant  aucune  cause  d'inquiétude,  aucune  né- 
cessité pressante  de  correspondre  avec  le  pays 
que  Ton  a  quitté  ? 

376.  Ne  doit-on  pas  également  tenir  compte 
des  motifs  d'intérêt  ou  d'affection,  que  pourrait 


TIT.    IV.  DES  ABSENTS.-— DISP.   GÉN.   ART.  86.  485 

avoir  la  personne  à  donner  de  ses  nouvelles,  fai- 
sant une  distinction,  entre  celui  qui  ne  laisse  der- 
rière lui,  ni  parents,  ni  affaires,  et  celui  qui  est 
parti  dans  une  condition  contraire,  et  entre  les 
cas  nombreux  dont  on  peut  multiplier  la  suppo- 
sition a  l'infini,  propres  à  produire  ou  à  exclure, 
à  augmenter  ou  diminuer  Tincertitude  sur  l'exis- 
tence de  celui  qui  a  quitté  son  domicile  ? 

Pas  n'est  besoin  de  dire,  que  pour  être  réputé 
absent,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  parti  pour  l'é- 
tranger, bien  que  la  destination  en  dehors  du  pays, 
soit  de  nature  à  former  une  présomption  d'absence 
plus  forte,  que  quand  elle  est  limitée  à  l'intérieur, 
puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  résultat  est  le 
même,  s'il  y  a  du  doiite  sur  l'existence  ;  et  que 
tant  que  le  lieu  du  séjour  est  connu,  qu'il  soit  dans 
un  pays  étranger  ou  dans  le  Bas-Canada,  person- 
ne ne  peut  être  déclaré  absent. 

377.  Personne  ne  peut  être  déclaré  absent,  sans 
avoir  eu  dans  le  Bas-Canada,  un  domicile  d'où  il 
a  disparu  et  à  moins  que  quelque  temps  se 
soit  écoulé,  sans  nouvelles  de  lui,  mais  tous  ceux 
qui  sont  dans  ces  conditions,  peuvent-ils  ou  doi- 
vent-ils être  déclarés  absents  ? 

Il  est  une  autre  condition  essentielle,  que  n'in- 
dique pas  l'article  86,  mais  qu'énonce  l'article  87 
en  subordonnant  la  nomination  d'un  curateur  à 
la  nécessité  de  pourvoir  à  V administration  des  biens 
de  V absent^  et  que  tout  le  titre  de  l'absence  suppose. 
Cette  condition  est  que  celui  dont  il  s'agit  comme 
absent,  ait  quitté  des  biens,  puisque  l'objet  de 
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presque  toute  la  législation  sur  la  matière  de 
Tabsence,  est  T administration,  la  possession  et  la 
dévolution  de  ces  biens. 

Sans  avoir  laissé  de  biens  derrière  lui,  celui  qui 
a  disparu,  ne  peut  être  déclaré  absent,  la  chose 
est  certaine.  Mais  quels  sont  les  biens  nécessai- 
res, pour  donner  lieu  à  la  déclariation  d'absence  et 
aux  suites  qu'elle  entraîne  ?  Ici  le  mot  biens 
est  pris  dans  sa  signification  juridique  la  plus 
étendue,  c'est-à-dire  qu'il  s'applique  à  toutes  cho- 
ses ayant  u-fie  valeur  vénale  ou  appréciable  en 
argent,  abstraction  naturellement  faite  des  droits 
qui  sont  purement  personnels,  et  qui  appartien- 
nent à  tous  les  hommes,  comme  la  liberté,  l'hon- 
neur, la  réputation,  droits  dont  la  lésion  peut 
donner  à  celui  qui  la  souflSre,  une  action  ap- 
préciable en  argent,  mais  qui  sont  inhérents  à  la 
personne,  en  sont  inséparables,  et  qui  ne  peuvent 
conséquemment  être  l'objet  d'une  administration 
étrangère. 

La  règle  de  droit  qui  fait  consister  les  biens 
dans  toutes  les  choses  qui  procurent  de  l'utilité 
ou  du  bien-être  à  l'homme,  Naturaliter  bona  dicun- 
tur  quod  béant,  hoc  est  beatos  faciunt.  Beare  est 
prodesse  D.  L,  49,  "De  Verb.  signif,,  est  inap- 
plicable dans  toute  son  étendue,  à  l'espèce  qui 
nous  occupe.  Mais  d'un  autre  côté,  toutes  les 
choses  vénales,  ou  bien  susceptibles  d'une  appré- 
ciation pécuniaire,  mobilières  et  immobilières, 
corporelles  et  incorporelles,  comme  créances,  ac 
tions,  usufruits,  servitudes,  sont  des  biens  susce  - 
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tibles  d'une  administration  et  d'une  possession 
étrangère,  et  qui  peuvent  constituer  un  des  élé- 
ments de  l'absence.  La  propriété  de  ces  biens 
peut  même,  n'être  qu'éventuelle  ou  conditionnelle, 
si  le  titre  est  actuel  et  existant. 

878.  Sous  le  Code  Napoléon,  les  auteurs  sou- 
lèvent la  question  de  savoir  si  un  étranger,  qui  a 
conser/é  sa  nationalité,  mais  qui  a  eu  un  domicile 
en  France,  peut  en  être  déclaré  absent,  quand  il 
a  disparu.  Il  est  évident  que  non,  parce  que 
comme  nous  l'avons  vu  suprày  no.  83,  en  France, 
l'état  et  la  capacité  restent  soumis  à  la  loi  de  la 
nation  de  l'individu.  Français  ou  étranger,  et  com- 
me les  lois  sur  l'absence  sont  des  statuts  person* 
nels,  l'on  décide  que  ce  statut  personnel  est  le 
statut  de  l'étranger,  qui  n'a  pas  abdiqué  son  allé- 
geance et  n'est  pas  naturalisé  en  France,  et  non 
le  statut  Français. 

Il  n'en  doit  pas  être  ainsi  parmi  nous,  parce 
que  suivant  nos  lois,  le  statut  personnel  est  le 
statut  du  domicile,  indépendamment  de  la  natio- 
nalité ;  ainsi  tout  individu,  étranger  comme  sujet 
britannique,  qui  a  eu  un  domicile  dans  le  Bas- 
Canada,  et  qui  l'a  quitté,  s'il  est  d'ailleurs  dans 
les  autres  conditions  voulues,  peut  être  déclaré 
absent  par  nos  tribunaux,  et  ses  biens  peuvent 
être  soumis  aux  lois  du  présent  titre.  Non-seu- 
lement ses  biens,  mais  la  surveillance  de  ses  en- 
fants y  sera  sujette. 
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PREMIERE  PARTIE 

PREMIÈRE   ÉPOQUE    DE    L'ABSENCE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA   CURATELLE   AUX  ABSENTS. 

Article  87. 

S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  T administra- 
tion des  biens  d'un  absent,qui  n'a  pas  de  procu- 
reur fondé  ou  dont  le  procureur  n'est  pas  wnnu 
ou  refuse  d'agir,  il  peut  à  cette  fin  être  nommé 

un  curateur. 

Article  88. 

Il  est  statué  sur  la  nécessité  de  cette  nomina- 
tion, à  la  demande  des  intéressés,  sur  l'avis  dû 
Conseil  de  famille  composé  et  convoqué  en  la 
manière  pourvue  au  titre  De  la  Mlnoritéy  de  la 
Tutelle  et  de  V Emancipation^  avec  l'homologa- 
tion du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  juges  ou  du 

protonotaire. 

SOMMAIRE. 

379.  Division  en  six  sections  du  commentaire  sur  ces  deux 
articles. 

380.  Aperçu  des  caractère»  généraux  des  trois  époques  de 
l'absence* — Première  époque. 

361.  Seconde  époque.    Envoi  en  possession  proyisoire. 
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382.  Affaiblissement  de  la  présomption  de  la  vie  de  Pabsent 
pendant  cette  seconde  époque,  qui  se  tçnuine  par  trente 
ans  écoulés  depuis  la  disparition,  ou  cent  ans  d'exis^ 
tence  de  l'absent. 

383.  Troisième  époque.— Présomption  de  la  mort  de  l'absent. 
— Cette  présomption  peut  cependant  être  repoussée  par 
la  preuve  de  son  existence.— S'il  reparait,  la  possession 
de  ses  biens  lui  est  rendue.  Durée  de  cette  troisième 
époque. 

384.  Quelles  sont  les  personnes  intéressées  dans  le  sens  de 
Tartlcle  88,  à  faire  nommer  un  curateur  aux  biens  de 
l'absent. 

885.  Au  premier  rang,  se  placent  les  héritiers  présomptifs, 
et  les  légataires  institués  par  nm,  testament  aQtérieur  à 
l'absence. 

386.  Le  conjoint  est  aussi  un  intéressé.  Les  créanciers,  le 
nu  propriétaire  de  biens  chargés  d'usufruit  en  faveur 
de  l'absent,  l'appelé  à  une  substitution  dont  il  est 
grevé,  l'époux  de  l'absent,   sont  dans  la  même  catégorie. 

337.  L'intérêt  doit  être  un  intérêt  précuniaire,  un  simple 
inti/rêt  d'affection  ou  de  parenté  serait  insuffisant. 

388.  La  forme  de  la  demande  en  non^ination  de  curateur 
est  la  même  que  pour  la  tutelle  et  la  curatelle  à  Pintcrdit 

389.  Le  tribunal  est  celui  de  la  situation  du  domicile  de 
l'absent. 

390.  Disposition  du  Code  français  à  cet  égard. 

891.  Pour  la  composition  et  la  convocation  du  Conseil  de  fa- 
mille, l'article  établit  aussi  les  mêmes  dispositions  que 
d  xns  les  cas  de  tutelle  et  curatelle. 

392.  Eefér8nc3  à  rarticle2ôl  sur  la  composition  du  conseil 
de  famille. 

393.  Disposition  de  l'article  252  sur  le  même  sujet. 

39:^.  La  belle-mère  de  l'abéënt  ne  peut  &ir6  partie  de  ce 
conseil. 
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395.  Le  nombre  de  parents  requis,  ^oit  d'abord  se  chercher 
dans  le  district  où  se  fait  la  nomination. 

396.  Pour  admettre  les  amis  au  Conseil  de  famille,  il  faut 
que  Tabsent  n'ait  pas  du  tout  de  parents  danç  le  Bas- 
Canada.  Alors  on  les  admet  dans  la  composition  du 
conseil  de  famille. 

397.  Le  fonctionnaire  appelé  à  recueillir  Tavis  du  Conseil 
de  £Eim;ll  ^,  doit  s'enquérir  soigneusement  de  la  filiaifipn 
des  parents  de  l'absent. 

398.  Conditions  de  familiarité  et  de  connaissance  de  l'dijet 
de  la  convocation  du  Conseil  de  famille,  que  doivent  avoir 
les  amis  pour  les  faires  admettre  au  conseil  de  famille. 

399.  De  la  preuve  à  faire  de  l'absence  et  de  la  nécessité' do 
nommer  un  curateur. 

400.  La  déclaration  d'absence  résulte  implicitement,  de  la 
curatelle. 

40t.  Pour  obtenir  la  nomination  d'un  curateur,  il  faut 
justifier  de  trois  points  :  de  l'absence,  de  biens  laissés  par 
l'absent  et  du  défaut  do  procuration.  Mode  de  preuve  de 
ces  trois  conditions. 

402.  Dans  quelques  circonstances,  la  délibération  du  Conseil 
de  famille  peut  être  suffisante  sans  autre  preuve. 

403.  Quelqu'en  soit  le  mode,  le  juge  ne  doit  pas  nommer  de 
curateur  sans  cette  preuve. 

404.  Preuve  que  l'on  doit  faire,  d'un  délai  écoulé  depuis  la 
'disparition,  sans  nouvelles  de  l'absent. 

405.  Il  faut  aussi  prouver,  que  les  droits  de  l'absent  seraient 
mis  en  danger  par  le  défaut  de  nomination  d'un  cura- 
teur, et  que  l'absent  n*a  pas  laissé  de  procuration. 

403.  Qualité  de  cette  procuration. 

407.  Si  la  procuration  n'est  pas  connua  ou  n'e^t  pas  accep- 
tée,  l'absjnt  doit  êtrd  considéré  comm3  n'ayant  pas 
laissé  de  procuration. 
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408.  Si  Tabsent  a  laissé  une  procuration,  on  doit  cberoher  dans 
cette  procuration,  sa  volonté  sur  l'étendue  de  la  gestion 
qu'il  a  Toulu  laisser  à  son  procureur  et  ne  pas  lui 
nommer  de  curateur,  si  Ton  peut  supposer  que  sa  vo- 
lonté a  été  contraire. 

403.  Nécessité  de  la  curatelle  laissée  à  Tappréoiation  des 
magistrats. 

410.  L'avis  du  Conseil  de  famille  ne  lie  pas  lé  juge.  Dan- 
gers qu*il  doit  éviter. 

411.  Du  choix  du  curateur.  Ce  choix  est  encore  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge,  en  ce  sens  que  la  délibération  de  fa- 
mille sur  le  choix  du  curateur^  n'a  pas  d'autorité  ai)solue. 

f4!2.  Il  ne  peut  exister  de  règles  fixes  sur  le  choix  du 
curat3ur.     Tout  dépend  des  circonstances. 

4t3.  La  curatelle  est  une  charge  virile,  dont  les  femmes 
sont  exclues. 

414.  Il  en  est  ainsi  de  l'aubain,  bien  qu'on  puisse  lui 
nommer  un  curateur.  Raisons  pour  lesquelles  il  n'y  a 
pas  d'anomalie  dans  ces  deux  décisions  apparemment 
contradictoires. 

COMMENTAIRE. 

379.  Afin  de  procéder  par  ordre,  nous  divise 
rons  nos  explications  de  ces  deux  articles,  en  six 
sections.  Dans  la  première,  nous  traiterons  des 
personnes  que  Tarticle  88  appelle  parties  intéres" 
sées^  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  titre  pour  de- 
mander la  nomination  d'un  curateur  à  un  absent. 
Dans  ]a  seconde,  du  tribunal  qui  a  jurisdiction 
pour  faire  cette  nomination  et  de  la  forme  de  cette 
demande.  Dans  la  troisième,  de  la  manière  de  pro- 
céder BUT  cette  demande  et  de  la  conrocation  et 
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délibération  du  cDùseil  de  fan^illô.  Danà  la 
quatrième,  delà  preuve  qui  doit  êtr»  faite  de 
l'absence,  de  la»  nécessité  d^  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent  et  de  ila  nature  de  la 
procuration  qui  exclue  cette  nécessité.  'Danis  la 
cinquième,  de  1^  compétence  du  cbnseiLde  fa^ 
mille  sur  la  matière,  et  du  pouvoir  souveraiii 
du  juge  sur  le  conseil  de^  famille  Et  en&n  dans 
1^,  sixième,  de  ceux  qui  peuvent  êtpe.  nommés  cu- 
rateurs et  de  la ,  faculté  d- accepter  ou  de  ;ref ufeér 
cette  charge,  /  .  /.     .    .  =  ^ 

380.  Avant  d'entr^pjrendre  l'examen  de  «es  di- 
verses questions,  il  n'^^t .  poui^tant  pas  hors  d« 
propos,  de  tracer  les  caractères  géûéxaXix  des' trois 
époques  de  l'absence,  caractères  que  nous  n'avons 
fait  qu'indiquer.  .     ; 

Aussitôt  que  l'exi&tence  de«  Alaibsent  devient 
incertaine,  la  loi' ne  le  supposant  ni  Rivant  lii 
mort,  mais  contemplant  la  possibilité  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  éventualités, .  en  même  temps 
que  la  continuation  de  l'absence,  pourvoit  à  Pad- 
ministration  de  ses  biens.  Cette  administration 
.q\n  embrasse  la  première  période ,  de  J'absenoe 
dure  cinq  ans,  pendant  ;  lesquels  ;  Ja  préspmp- 
tion  de  mort  que  fait  naître  l'absence^  ^t  ppinbat- 
tue  par  la  présomption  contraire,- résultant  de 
la  longueurnaturejlle.de  la  vie. humaine,  qui 
(j  u  >-que  d'ordinaire  durant  moins  d'un  siècle,n'est, 
\bsence  d'une  preuve  positive  de  la  mort, 
pre&anée  terminée,  que  par  l'expiration  dé  cent 
ans,  écoulés  depuis  la  .naissance  d^:  l'absent 
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Penldaiit  nette  période,  les  deux  présomptions  se 
tiennent  en  équilibre^      .        ;    • . 

381.  Après  cinq  ans  sans  nouvelles  de  Tabsent, 
la  présomption  de  mort  augmentant,  et  celle  de 
la  vie  diminuant,  la  curatelle,  c'est-à-dire  la  simple 
administration  des  biens,  cfés^e  pour  iaire  place  à 
l'envoi  en  possession  des  héritier^  présomptifs  de 
l'absent,  ou  à  défaut  d'héritiers  présomptife,  dé 
son  conjoint,  s'il  est  marié  ;  afiû  que  si  plus  tard 
l'absent  est  présumé  mort,  comme  cette  présomp- 
tion  devra  avoir  l'effet  de  faire  déclarer  sa  succès- 
sion  ouverte  du  jour  dé  sa  disparition,  l'effet  de 
cette  ouverture  soit  dfi  conâtmer  cette  possession, 
qui  deviendra  définitive  dé  provisoire  qu'elle  étaic, 
de  façon  à  donner  à  l'envoi  en  possession,  le  ca- 
ractère d'une  succession  anticipée. 

Cette  possession  provisoire  qui  remplit  la  seconde 
époque  de  l'absence,  dure  tout  le  temps  qui  ïeste 
pour  compléter  une  période  de  trente  ans,  à  comp- 
ter de  la  disparition,  ou  de  cent  ans  de  la  vie  de 
l'absent,  si  la  centième  année  arrive  avant  la  pé- 
riode trentenaire  ;  et  après  trente  ans  d'absence 
ou  cent  ans  d'existence,  si  l'on  n'a  pas  reçu  de 
nouvelles  de  l'absent,  il  est  présumé  mort. 

882.  Pendant  cette  seconde  période,  la  présomp- 
tion de  vie  a  toujours  été  en  s' affaiblissant,  et  par 
contre,  celle  de  la  mort  s'est  accrue  des  forces 
qu'a  perdues  l'autre,  sans  pourtant  prendre  un 
caractère  de  prédominance  absolue.  Ce  n'est 
qu'à  l'expiration  complète  des  trente  ans  ou  des 
cent  ans  révolus,  que  Ja  présomption   de  la  vie 
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s'évanouit  tout  à  fait,  i)our  faire  définitivement 
place  à  la  présomption  de  mort,  qui  acquiert  toute 
sa  puissance 

L'absent  est  alors  censé  mort  à  réi>oque  de  son 
départ,  et  cette  présomption  a  l'effet  de  faire  ouvrir 
sa  succession  et  d'en  opérer  la  transmission,  comme 
elle  se  serait  opérée  le  jour  même  de  ôe  départ. 
L'effet  de  cette  ouverture  est  de  rendre  définitive 
la  possession  provisoire,  en  la  personne  des  héri- 
tiers présomptifs,  s'il  n'y  a  point  d'héritiers  testa- 
mentaires. O'est  dire,  que  si  l'absent  a  fait  un 
testament  antérieur  à  sa  disparition,  et  qu'il  ait 
institué  des  légataires  universels,  ces  dernier» 
sont  saisis  de  l'universalité  de  ses  biens,  et  sont 
substitués  aux  héritier^  présomptifs  dans  leur 
possession  définitive  ;  que  les  legs  particuliers 
sont  exigibles,  soit  des  héritiers  présomptifs,  soit 
des  légataires  universels,  en  un  mot,  que  cette 
présomption  de  la  mort  de  l'absent  produit  iden- 
tiquement les  effets  que  produirait  la  preuve 
certaine  de  son  décès,  arrivé  le  jour  même  de  son 
départ. 

383.  Ici  commence  la  troisième  période  de  l'ab- 
sence, qui  a  du  son  ouverture  à  la  présomption 
de  la  mort  de  l'absent.  Cependant  comme  toute 
présomption  de  droit  n'est  qu'une  conjecture  que 
la  loi  tire  de  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  ex  eo 
quod  plerumquejit  \  comme  ici  le  législateur  ne 
présume  l'absent  mort,  que  parce  qu'il  suppose 
qu'un  homme  qui  a  été  trente  ans  sans  donner  de 
ses  nouvelles  ou  qui  a  vécu  cent  ans  est  mort,  et 
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que  cependant  le  contraire,  quoi  qu'improbable 
n'est  pas  impossible,  la  succession  de  l'absent  ne 
s'est  otiverte  que  conditionnellement  ;  en  d'autres 
mots,  cette  ouverture  a  été  subordonnée  à  la 
condition,  que  s'il  n'était  pas  réellement  mort* 
et  que  s'il  reparaissait,  après  trente  ans  d'absence 
ou  cent  ans  d'existence,  ses  biens  lui  seraient  ren* 
dus. 

Ainsi,  si  pendant  la  troiaième  période,  l'absent 
reparait,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  les  effets 
de  la  possession  définitive,  et  de  la  transmission 
conditionnelle  de  ses  biens  cessent,  et  ces  biens 
lui  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se   trouvent 

Cette  troisième  époque  de  l'absence  dure  enco- 
re trente  ans,  et  ce  n'est  réellement  qu'après  cette 
nouvelle  période  de  trente  ans,  que  les  effets  de 
l'absente  créés  par  ce  Titre  et  les  droits  qui  en 
sont  résultés,  deviennent  irrévocables, 

Revenons  maintenant  aux  articles  87  et  88. 

I. — Quelles  sont  les  personnes  intéressées  dans  le 

SENS   DE  l'article   88,  ET   QUI  PEUVENT   DEMANDER 
LA  NOMINATION  DU  CURATEUR  ? 

384.  La  maxime  que  l'intérêt  est  la  mesure  de 
l'action,  s'applique  à  la  demande  de  nomination  du 
curateur.  Pour  connaître  ceux  qui  ont  le  droit 
de  provoquer  cette  nomination,  il  faut  connaître 
ceux  à  qui  elle  profite,  si  elle  est  ordonnée,  et 
ceux  qui  sont  lésés,  si  elle  est  refusée. 

L'objet  de  la  nomination  du  curateur  et  la  na^ 
tçira  dç  ses  fonctions,  nous  sont  révélés  po-r  Tarti' 
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oie  91  qui  porté  :  -^Les  pouvoirs  <fe  ce  çmrateu^ 
se  bornent  aux  aoted  de  pure  adiniliistrà.tionj"  Le 
but  de  cette  administration  dés  biens  de  f  absent, 
étant  teur  conservation,  tous  ceux  qui  ont  inibérèlt 
à  éviter  leur  dépréciation  .  et  qui  peuvent  être 
lésés  par  la  perte  du  revenu  de  ces  biens,  ont. un 
intérêt  légal  à  faire  nommer  un  cureteur^  ôt  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  intérêt  sôit  échu  ;  un 
intérêt  éventuel  suffit. 

385.  L'absent,  pendant  cette  époque,  n'étant 
présumé  ni  vivant  ni  mort,  mais  étant  aussi  bien 
présumé  mort  que  vivant,  on  doit  mettte  se&  hé- 
ritiers présomptifs  au  premier  rang  des  person- 
nes intéressées  à  la  nomination  d'un .  curateur. 
Ils  ont  unintérêtévident  à  la  conservi^tion  età 
la  gestion  prudente  des  biens,  doilt  suivant  l'or- 
dre de  la  nature,  ils  devront  hériteï  un  jour^  si 
leur  droit  à  cette  hérédité  n'est  pas  déjà  ouvert. 
Doit-on  mettre  sur  la  même  ligne,  les  légatairêis 
institués  par  un  testament  fait  avant  l'absence  ? 
Oui,  puisque  suivant  l'é  rentualité  de  la  mort  déjà 
arrivée,  ou  future  du  testateur  avapt  son  Tctoixr, 
ils  auront  des  droits  dans  sa  succession. 

8S6,  Le  conjoint  de  l'absent  commun  en  bien 
ou  non  avec  lui,  est  aussi  intéressé.  Dans  le  pre- 
mier cas  étant  un  communier  dans  les  biots.  délais- 
sés par  l'absent,  son  intérêt  est  tout  tracé. 
Dans  le  second,  l'intérêt  de  ce  conjoint  est  relatif 
aux  conventions  matrimoniales  faites  par  les 
époux  ou  par  la  loi  pour  etix,  •  et  «.ux .  <  If oits  de 
survie,  de  reprise  ou  de  rôînploi  que  le . conjoint 
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préiseUt^  pourra  exétcor  contre  la  stucoeasioii  de 
l'absent.  Ces  droits  se  nittàchént  alors  à  l'intérêt 
général  des  créanciers  et  se conifond  aTeclai.  'Les 
héritiem  où  les  créanciers  du  conjoint  de  l'ab- 
sent, peurent  anssi  demander  la  nomination  -du 
curateur,  ai  leur  auteur  ou  débiteur  est  décédé. 
Si  l'époux  absent  n'a  pas  de  pamnta  habiles  k  lui 
«ucc  éder,  l'autre  époux  pouvant,  aux  termes  de 
l'article  112,  demander  la  possession  provisoire  de 
ses  biens,  peut  aussi  demander  la  nomination  du 
curateur. 

•Tous  les  créanciers,  que  leur  créance  soit  échue 
ou  à  é<Qlioir,  qu'elle  aoit  conditionnelle- ou  «absolue, 
pourvu  qu'elle  soit  née,  ont  le  même  droit.  Le 
nu  propriétaire,  èomme  l'appelé  a  une  substitu- 
tion à  raison  des  biens  possédés  par  l'absent,  à 
titre  d'usufruit  ou  de  fidéicommis,  sont  dans  la 
même  catégorie.  Il  en  est  ainsi  de  l'associé  de 
l'absent,  à  quelque  titre  que  soit  la  société,  du 
fermier  des  biens  dont  l'absent  serait  propriétaire, 
et  vice  versâ^  du  copropriétaire  de  biens  indivis 
arec  l'absent,  et  en  général  de  tous  ceux  qui  ont 
actuellement  ou  pourraient  éventuellement  avoir, 
à  raison  de  causes  existantes,  des  recours  à  exercer 
sur  ses  biens. 

Ô87.  €et  intérêt  doit  être  un  intérêt  pé<5uniai- 
re.  Un  intérêt  d'amitié  ou  de  simple  parenté 
ne  serait  pas  suffisant.  On  doit  cependant  ex 
cepter  les  parents  et  les  affins,  qui  sont  en  droit 
de  recouvrer  dea  aliments  de  l'absent,  pourvu 
que  ces  idiments  soient  actuellements  exigibles. 
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La  possibilitiéi  oii  même  la  probabiltté  da  cette 
exigibilité,  formerait  nn  motif  trop  6lOlg«ié  pont) 
e&  faire,  itn  intérêt  légal. 

.  Stir  rartible  115  du  Code  Nap  ,  qui  n»^  re- 
connait  pad,'en  tkèse  générale  et  comme  mesure 
nécessaire  et  impérativé  aux  juges,  la  curatelle 
aux  biens  de  l'âbsèntj  limitant  pendant  la  pre« 
mière  période  de  l'absence,  à  des  actes  particuUerU 
d'administration^  les  mesures  ordonnées  par  les 
tribunaux  pour  la  gestion  des  biens  de  l'absent; 
la  question  est  controversée  entre  Jcs  auteurs,  «ur 
la  nature  de  l'intérêt  qui' donne  le  droit  de  pro? 
Yoquer  les  mesures  ;  la  somme  des  autorités  abon"* 
de  cependant^  dàna  le  isens  que  nous  donnons  à 
notre  article. 

i  ■ 

II. — DU  TRIBUNAL    QUIA    JUEÏSDICTIQN  POUR    FAIRÇ  CETTE 
NOMINATION,  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  DEMANDE. 

&88.  Le  Code  ne  dit  pas  quel  est  le  tribunal.qui 
doit  nommcir  le  curateur,  ni  dans  quelle  forme  la 
demande  doit  s'en  &àre.  Mais  en  exigeant  sur 
cette  demapde,  l'avis  du  Conseil  de  f amiUc,  coik» 
Toqué  et  composé  en  la  manière  roulue  an  titre  de 
la  Tutelle  et.  de  t  Emanctpation^  il  a  établi  exjitre  là 
Curatelle  aux  biens  de  l'absent,  la  Tutelle  des 
mineurs  et  la  Curatelle  aT;x'interdits^  une  analogie 
assez  complète,  pour  faire  voir,  que  lâforjme  de  la 
Demande  est:  là  mdme  dans  les  ttods  cas  ;  c'e!srf:-à- 
dire  que.q'estla  Sequête  présentée,  au  tribunal, 
àFuiide  ses  jxiges  puT  au  iProtot^otaire  qui  ont, 
sur  l'avis  du  conseil  dans  ces  trois  éspèc^»  un 
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contrôle  égal  et  la  même  liberté  de  l'homologuer^ 
^%    de  n'y  aroir  aucun  égard  ou  de  la  modifier. 

Ci^]?J  ^^^-  ï^  ^'®®*  P^  douteux  que  le  tribunal  auquel 
on  doit  s  adresser,  ne  soit  le  tribunal  du  domicile 
de  l'absent,  de  préférence  à  celui  de  la  situation 
des  biens,  quand  ce  domicile  et  ces  biens  ne  sont 
pas.  situés  dans  Ijamâme  jurisdiction;  De  nom* 
breuaes  raisons  motivent  ce  choix. 

C'est  le  juge  du  tribunal  du  domicile  de  tout 
individu,  qui  est  le  juge  naturel  des  actions  diri- 
gées contre  lui.  Actor  sequitur  forum  rei.  C^est 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  que  s'ouvre  sa  suc- 
cession. O'cst  dans  les  paroisses  où  est  situé  ce 
domicile,  que  sont  faites  les  publications  de  son 
mariage,  et  devant  le  curé  de  cette  paroisse  qu'il 
se  marie,  s'il  est  catholique.  Ofest  dans  le  même 
ressort,  que  les  causes,  qui  touchent  à  ce  mariage 
sont  portées  ;  s'il  est  mineur,  ce  sont  les  juges  de 
ce  ressort  qui  lui  nomment  un  tuteur,  et  l'éman- 
cipent  ;  s'il  est  prodigue  ou  furieux,  qui  l'interdi- 
sent. En  un  mot,  c'est  dans  la  jurisdiction  de  ce 
domicile,  que  se  font  tous  les  actes  qui  affectent 
l'état  civil  et  la  capacité  de  cette  individu. 
Pourquoi  la  curatelle  aux  biens  de  l'absent,  qui 
constitue  là  déclaration  de  l'absence,  serait-elle 
soustraite  à  cette  règles  puisque  cotnme  noua  l'a* 
vous  vu,  l'absence  affecte  l'état  civil. 

Quel  est  d'ailleurs  le  tribunal  le  plus  en  état 
de  déclarer  l'absence  et  de  juger  de  l'opportunité 
de  la  curatelle,  que  celui  du  domicile  de  eelai  qui 
^a  disparu  9 
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390.  En  France,  les  auteurs  tiennent,  qtie  c'est 
au  tribunal  de  ce  domicile,  que  doit  être  portée 
la  demande  à  l'effet  de  faire  ordonner  des  înèsu- 
res  pour  Padministration  des  biens;  bien  que 
quelques-uns  estiment,  que  le  tribunal  dti  domi- 
cile ayant  statué  sur  là  nécessité  de  pourvoir  à 
cette  administratio^L,  ce  sont  les  tribunaux  die 
chaque  jurisdictioli  ou  l'abs.ent  a  des  bie  nW,  qtii 
doivent  pourvoir  à  chaque  administration  parti- 
culière. Cette  distinction  est  sians  application 
piarmi  nouer,  où  la  curatelle  comporte  un  pouvoir 
général  d'administration  de  tous  les  biens  situés 
dans  le  Bas-Canada. 

Iir. — DE  LA  MANIÈRE  DE  POURVOIR  A  LA  CURATELLE,  ET 
DE  LA  COMPOSITION  ET  CONVOCATION  DU  CONSEIL  DE 
FAMILLE. 

391.  Pour  la  composition  et  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  l'article  88  reiérant,  éomme 
nous  l'avons  dît,  au  même  procédé  relatif  à  la 
tittélle,  s'en' rapporte  implicitement  aux  articles 
i251,  252,  258  et  254  qui  règlent  cette  matière. 
En  plaçant  ici  l'explication  de  ces  articles,  nous 
remplirons  par  avance  la  tâche  qui  nous  attend 
sur  la  tutelle,  et  nous  y  trouverons  l'avantage 
de  faire  servir  ce  travail  anticipé,  à  l'intelligence 
du  présent  titre. 

392.  L'article  251  porte  que,"doitent  y  être  appe- 
"  lés  au  conseil  de  famille)  les  plus  proches  pa- 
«'  rents  et  alliés  du  miiieur,  (Ici  Tabsenf)  au  nom- 
*'  bre  de  sept  ati  moins,  et  p       tant  dand  la  ligne 
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'<  paternelle  que  dans  la  ligne  maternelle,  aussi 
"  également  que  possible." 

Remarquons  pourtant,  que  cette  égalité  entre 
les  deux  lignes  ei^t  impossible,  quand  le  mini- 
mum du  nombre  requis  est  assemblé,  puisque  ce 
minimum  est  de  sept.  Le  sens  de  l'article  est, 
qu'ils  doivent  être  choisis  en  nombre  égal,  autant 
que  faire  se  peut,  quand  ils  s'assemblent  plus  de 
sept,  et  quand  sept  seulement  sont  convoqués, 
au  nombre  de  trois  dans  chaque  ligne,  si  la  chose 
est  possible,  le  septième  pouvant  appartenir  indif- 
féremment à  l'une  ou  l'autre.  A  défaut  de  pa- 
rents dans  une  ligne,  en  nombre  suffisant,  ou  sur 
la  défaillance  complète  do  cette  ligne,  le  surplus, 
ou  le  nombre  total  est  pris  dans  l'autre.  Cet  ar- 
ticle met  sur  un  pied  d'égalité,  les  alliés  et  les  pa- 
rents. Il  est  pourtant  certain,  qu'en  pareil  degré, 
les  parents  doivent  être  préférés  aux  affins. 

893.  L'article  252  ajoute  :  "  que  ces  parents,  à 
**  l'exception  delà  mère  et  autres  ascendantes,  en 
"  état  de  viduité,  doivent  être  maies,  majeurs  de 
"  vingt-et-un  ans  et  résidant  dansle  district,  où  doit 
"se  faire  la  nomination  du  tuteur,"(ici  du  curateur.) 

A  première  vue,  l'on  ne  conçoit  guère  la  con- 
venance d'appeler  au  conseil  de  famille,  la  mère 
et  les  ascendantes  de  l'absent,  et  l'on  est  porté  à 
douter  de  la  sagesse  de  la  dérogation  &ite  ici  à  la 
règle  générale,  qui  consacre  l'exclusion  des  fem- 
nies  des  conseils  de  famille  ;  dérogation  qui  se 
comprend  bien  en  matière  de  tutelle,  que  la  loi 
défère  de  plein  droit  à  la  mère  et  aux  autres  as- 
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cendantes  du  minetir,  mais  qui  ne  semble  pas 
avoir  de  raison  d'être,  dans  le  cas  de  la  curatelle 
à  l'absent.  L'article  87,  qui  ordonne  la  composi- 
tion et  la  convocation  du  conseil  de  famille,  dans 
le  cas  de  l'absent,  comme  dans  celui  du  mineur, 
n'ayant  point  fait  de  distinction,  la  pratique  ce- 
pendant ne  saurait  en  faire.  La  mère  et  les  au- 
tres ascendantes  en  état  de  viduité,  peuvent  donc 
faire  j)artie  du  conseil  de  famille  de  l'absent. 

394.  La  belle-mère  de  l'absent,  veuve  de  son 
père  ou  sa  grand^mère,  et  autres  ascendantes  par 
alliance,  en  pareil  état  de  viduité,  peuvent  elles 
faire  partie  du  conseil  de  famille  ?  Non.  Le 
texte  aussi  bien  que  la  raison  de  la  loi,  en  exc^ 
tant  seulement  la  mère  et  les  ascendantes  de  la 
règle  générale,  qui  exige  la  masculinité  des  pa« 
rents,  les  en  exclue.  Il  en  est  de  même  du  con- 
seil de  famille,  dans  le  cas  de  la  tutelle.  En  ce 
dernier  cas,  les  belles-mères  et  ascendantes  par 
alliance  ne  pouvant  être  tutrices,  on  comprend 
facilement,  que  la  loi  n'a  pas  voulu  les  appeler  à 
ce  conseil  ;  et  la  raison  de  leur  non  participation 
en  matière  de  curatelle  à  l'absent,  est  encore  plus 
forte. 

La  mère  mineure  de  l'absent,  si  l'oa  pouvait 
raisonnablement  supposer  un  cas  d'absence,  ayant 
les  conditions  voulues  pour  la  nomination  d'un 
curateur,  pendant  la  minorité  de  la  mère  de  l'ab- 
sent, serait  aussi  compétente  que  la  mère  majeu- 
re à  former  partie  du   conseil.     L'article   252  la 

soustrayant  indistinctement  à  la  règle  qui  exige 
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la  majorité  comme  la  masculinité  de  ceux  qui  le 
composent.  La  mère  mineure  peut  en  outre  être 
aussi  bien  que  la  mère  majeure,  tutrice  à  ses  en- 
fants, d'après  l'article  282. 

L'article  252  fait  exception  à  la  règle  renfer- 
mée daiis  l'article  251,  qui  exige  l'appel  des  pa- 
rents et  alliés  les  plus,  proches.  Cet  article  252 
donne  la  préférence  aux  parents  et  alliés  plus 
éloignés,  qui  ont  leur  résidence  dans  le  district 
où  se  fait  la  convocation. 

395.  C'est  ce  que  confirme  l'article  253.  **  Si  ce- 
''pendant,dit  rarticle,ils  ne  se  trouvent  pas  en  nom- 
**bre  sufiisautdans  le  district,  ils  peuvent  être  pris 
*^tatlis  les  autres."  Le  sens  de  ces  deux  disposi- 
tions combinées,  est  que  l'on  doit  d'abord  chercher 
dans  le  district  où  se  fait  la  nomination,  le  nombre 
de  ])arents  et  alliés  requis,en  commençant  par  ceux 
du  degré  le  plus  rapproché,  et  en  respectant  l'éga- 
lité entre  les  deux  lignes.  Si  chaque  ligne  oJBTre 
un  nombre  suffisant,  trois  d'un  côté  et  quatre  de 
l'autre,  on  les  y  appelle.  Sur  la  défaillance  par- 
tielle ou  complète  d'une  ligne,  on  prend  dans 
l'autre  le  nombre  de  parents  qui  manquent,  Peu 
importe  qu'il  se  trouve  des  parents  plus  proches, 
dans  un  autre  district,  appartenant  aux  deux 
lignes,  ou  que,  dans  le  cas  de  défaillance  des 
parents  d'une  ligne,  résidant  dans  le  district,  il  en 
existe  dans  un  autre  district,  compétents  par  les 
liens  du  sang  à  les  remplacer.  Le  vœu  de  la  loi 
est,  que  l'on  épuise  le  nombre  des  parents  des 
deux  lignes  demeurant  dans  le  district  in  quo^ 
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avant  d'appeler  ceux  d'un  district  étranger.  Ce  qui 
doit  cependant  se  faire  de  bonne  foi.  Car  si  on 
faisait  une  nomination  dans  un  district  où  l'ab- 
sent n'aurait  pas  de  parents,  ou  n'aurait  que  des 
parents  éloignés,  dans  le  but  d'exclure  du  conseil, 
sa  famille  entière  ou  ses  parents  les  plus  proches, 
la  fraude  qui  corrompt  tout,  fraus  omnia  corrum- 
pit,  invaliderait  la  nomination. 

L'article  253  ajoute  :  "  et  même  à  défaut  de 
parents  de  l'une  et  de  l'autre  ligne,  les  amis  du 
mineur  (ici  de  l'absent)  peuvent  être  appelés 
pour  former  ou  compléter  le  nombre  requis.  " 

396.  Cependant  ce  n'est  pas  seulement,  au  cas 
d'insuflSisance  de  parents  dans  le  district  où  se  fait 
la  nomination,  que  les  amis  peuvent  former  ou 
compléter  le  conseil.  Pour  être  admis  à  y  appeler 
les  amis,  il  faut  que  l'absent  n'ait  pas  un  nombre  suf- 
fisant de  parents  dans  le  Bas-Canada.  Cette  règle 
est  importante  et  son  oubli  peut  produire  les  con- 
séquences les  plus  fâcheuses. 

Il  est  un  abus  fort  commun,  qui  s'est  glissé  de- 
vant presque  toutes  les  juridictions  du  pays,  dans 
la  composition  des  conseils  de  famille,  et  que  l'on 
croit  devoir  signaler  ici.  En  matière  de  curatelle 
aux  absents  et  aux  interdits,  de  tutelle  générale 
ou  spéciale  aux  mineurs,  d'autorisation  à  vendre 
leurs  biens,  ou  autres  procédures  qui  exigent  l'avis 
des  parents,  l'on  est  dans  l'habitude  d'appeler  au 
conseil  de  famille,  comme  amis,  des  gens  qui  non- 
seulement,  n'ont  pas  eu  de  rapports  d'amitié  ou 
d'intimité  avec  l'absent,  celui  que  l'on  veut  faire 
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interdire,  ou  leurs  parente,  conditions  indispensa- 
bles pour  justifier  leur  participation  à  l'assemblée, 
arnicas  appellare  debèbus  non  levi  notitiâ  conjunctos, 
sed  quibus  fuerintjura  cum  paire-familias  honeslis  fa- 
miliaritatis  quœsitd  ralionibus  ;  (D.L.  50.  T.  16. 1 223) 
mais  encore  des  étrangers.ne  portant  aucun  intérêt 
aux  absents  et  aux  mineurs,  et  qui  le  plus  eoQTent 
donnent  un  avis  qu'on  leur  â  dicté  d'avance. 
L'acte  de  délibération  du  conseil  de  famille,  les  dé- 
signe comme  amis,  et,  par  feiblesse  ou  incurie,  les 
juges  et  protonotaires  homologuent  la  délibération. 

C'est  ainsi  qu'une  pratique  vicieuse  peut  pro- 
duire des  tutelles  pernicieuses  pour  lies  mineurs, 
les  exposer  à  la  perte  de  leurs  biens,  et  causer 
une  immixtion  indue  dans  l'administration  des 
biens  des  absents. 

397.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  les  fonc 
tionnaires  à  qui  on  confie  le  devoir  de  recevoir 
les  avis  de  patents,  devraient  soigneusement  s'en- 
quérir de  la  filiation  des  absents' et  des  mineurs, 
ainsi  que  des  autres  personnes,  à  l'occasion  des- 
quelles le  conseU  de  famille  est  convoqué,  et  d^ 
leur  parenté  ;  s'informer  du  nombre  de  parents 
Vivants,  de  leur  résidence,  et  de  leur  proximité  ; 
toir  à  ce  que  les  parents  les  plus  proches  dans 
chaque  ligne,  soient  présents  ou  assignés,  et  à 
leur  défaut,  les  plus  rapprochés,  dans  les  deux 
lignes  ou  l'uned'élles,  suivant  le  cas,  et  ne  rece- 
voir les  parents  d'un  district  étranger,  qu'au  cas 
de  défaillance  de  la  parenté  du  disttict  oiî  se  fait 
la  nomination. 
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898.  Quant  aux  amis,  en  cas  d'insuffisance  des 
parents  et  alliés,  ils  ne  doivent  être  admis  au  cou* 
seil,  que  (jiiâiid  ils  réunissent  les  conditions^  expri- 
mées plus  haut;  et  quand  ils  possèdent  un  degré 
de  connaissance  suffisante,  des  causes  de  la  con- 
yocation  du  conseil,  pour  leur  permettre  de  don- 
ner un  avis  tàisonné  ;  toutes  choses  que  le  fonc- 
tionnairé  peut  constater  par  rinterrogatoire  des 
parents,  des  personnes  composant  le  conseil  de 
famille,  et  de  celles  iqui  en  demandent  la  convoca- 
tion,  et  par  toutes  autres  voies  d'information  aux- 
quelles il  jugé  à  propos  de  recourir.  Chaque 
fois  que  ïa  composition  dû  conseil  lui  parait  défec- 
tueuse,  ou  en  désaccord  avec  les  articles  du  Code 
ci-haut  cités,  et  ne  renferme  pas  les  conditions 
d'efficacité  qu'on  vient  d'énoncer,  il  doit  ordonner 
une  nouvelle  convocation. 

L'avis  du  conseil  d!e  famille  mettant  en  jeu  de 
graves  intérêts^  il  est  d'une  importance  égale  à  ces 
intérêts,  de  suivre  à  là  lettre  les  prescriptions  delà 
loi,  sur  la  composition  et  convocation  des  parents. 
La  plus  légère  déviation  peut  être  la  cause  d'un 
lourd  préjudice. 

IV. — DE  LA  PREUVE  QUI  DOIT  ÊTRE  FAITE  DE  L'aBSENCE,  ET 
DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  POURVOIR  A  L'aDMINISTRATION 
DES  BIENS  DE  l'aBSENT.  DE  LA  NATURE  DE  LA  PROCU- 
RATION QUI  EXCLUE  CETTE  NÉCESSITÉ. 

399.  Nous  entrons  maintenant  dans  le  vif  de  la 
matière,  puisqu'il  s'agît  <lé  faire  aux  cas  particu- 
liers, l'application  pratique  des  règles  abstraites 
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établies  sur  les  caractères  de  Tabsence,  et  détermi- 
ner la  somme  de  preuve  voulue,  pour  déclarer  un 
individu  absent,  justifier  l'intervention  de  l'au- 
torité publique  dans  ses  affaires,  et  la  prise  de 
possession  de  ses  biens.  Cette  intervention  de  la 
puissance  judiciaire,  exhorbitante  du  droit  com- 
mun, on  pourrait  dire  dérogatoire  au  droit  naturel, 
qui  attribue  à  chacun  le  contrôle  exclusif  de  ce 
qui  lui  appartient,  de  hautes  convenances  d'intérêt 
public,  jointes  aux  considérations  concordantes 
de  l'intérêt  privé  de  l'absent,  peuvent  seules  la 
justifier  !  Car  comme  nous  l'avons  vu,  c'est  une 
juste  combinaison  de  Hutérêt  général  et  de 
l'intérêt  particulier,  qui  a  dicté  la  législation  sur 
l'absence. 

Le  caractère  exceptionnel  de  la  compétence  du 
magistrat,  doit  donc  lui  enseigner,  avec  quelle  ri' 
gueur  il  doit  appliquer  les  principes,  dans  cette 
matière  toute  de  droit  positif,  et  quelle  circons- 
pection il  doit  apporter  à  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  et  à  la  déclaration  d'absence. 

400.  Nous  disons  déclaration  d'absence,  car 
quoique  contrairement  au  Code  Napoléon  (art. 
115)  cette  déclaration  ne  soit  pas  le  sujet  d'un  juge- 
ment particulier,  elle  résulte  implicitement  de  la 
nomination  du  curateur.  A  telle  enseigne,  que 
toutes  les  mesures  pendant  les  deux  époques 
feubséquentes  de  l'absence,  peuvent  s'autoriser  de 
la  curatelle,  et  la  considérer  comme  une  preuve 
de  l'absence,  ainsi  que  nous  le  verrons  phis  tard 
sur  l'envoi  en  possession  provisoire. 
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401.  Pour  obtenir  la  nomination  d'un  curateur, 
il  est  essentiel  que  Ton  justifie  '  devant  le  magis- 
trat, juge  ou  protonotaire,  (car  ici  le  protonotaire 
est  associé  à  la  magistrature  dont  il  exerce  les 
fonctions,)  de  trois  points  :  lo  de  l'absence  ;  2o  de 
l'abandon  par  l'absent  de  biens  situés  dans  le 
Bas-Canada  ;  3o  du  défaut  de  procuration  laissé 
par  l'absent,  ou  ce  qui  revient  au  même,  du  refus 
d'agir  du  procureur  institué. 

La  preuve  de  ces  trois  conditions  essentielles  à 
la  curatelle,  doit-elle  être  établie  par  une  enquête, 
ou  peut-elle  résulter  légalement  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  ? 

Il  est  impossible  de  répondre  absolument  à 
cette   question  ;  tout  dépend    des  circonstances. 

Il  est  pourtant  certain  qu'en  France,  la  déclara- 
tion d'absence,  ne  peut  être  prononcée  sans  une 
enquête  et  que  cette  enquête  doit  être  faite  con- 
tradictoiremént  avec  le  ministère  public.  Nous 
n'avons  pas  ici  de  ministère  public,  en  matière 
civile,  pour  protéger  les  incapables,  mais  les  juges 
doivent  jusqu'à  un  certain  point  le  remplacer. 
Le  juge  appelé  à  nommer  un  curateur  aux  biens 
d'un  prétendu  absent,  doit  donc  se  rappeler,  que 
les  tribunaux  sont  les  défenseurs  de  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  que  c'est  sous  leur  protection  que 
sont  placés,  ceux  qui  ne  sont  pas  représentés  dans 
les  procédures  qui  les  intéressent,  et  que  cette 
protection  ils  la  refuseraient  aux  absents,  en  leur 
nommant  un  curateur,  sans  exiger  l'accomplisse- 
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ment  rigoureux  des  conditions  requises  par  la 
loi,  pour  valider  la  curatelle. 

402.  Il  est  rigoureusement  possible,  que  sous 
des  circonstances  particulières,  la  délibération  du 
conseil  de  famille  soit  suffisante  pour  établir  la 
preuve  de  l-absence,  de  l'existence  des  biens  ap- 
partenant à  l'absent,  et  du  défaut  de  procuration  ; 
mais  au  moins,  cette  délibération  du  conseil  de 
famille  doit-elle  être  spéciale  et  motivée. 

Il  est  encore  possible,  que  dans  des  cas  d'absence 
notoire,  une  délibération  non  motivée  puisse 
suffire,  mais  ces  cas  formeraient  des  exceptions 
confirmant  la  règle,  que  sans  une  preuve  distincte, 
de  celle  qui  résulterait  de  cet  avis  non  motivé, 
le  juge  ne  doit  pas  l'homologuer. 

403.  Nous  avons  dit,  qu'il  serait  inopportun  de 
se  prononcer  absolument,  sur  la  nécessité  d'une 
enquête,  que  n'exige  pas  textuellement  le  Code  ; 
nous  n'hésitons  pas  cependant  à  affirmer,  que 
quelque  soit  l'espèce  de  preuve  que  l'on  adopte, 
l'enquête  ordinaire,  écrite  ou  orale,  les  actes  de 
notoriété,  ou  la  délibération  motivée  du  conseil  de 
famille,  le  juge  ne  doit  pas  plus,  sans  l'adminis- 
tration de  cette  preuve  particulière,  pourvoir  les 
biens  de  l'absent  d'un  curateur,  qu'il  ne  doit  en 
matière  contentieuse,  porter  de  condamnation, 
sans  justification  de  la  demande. 

404.  Le  fait  du  départ  étant  constant,  l'on  doit 
établir  qu'il  a  été  suivi  d'un  délai  raisonnable, 
sans  réception  de  nouvelles.  Ge  délai  comme  dit 
oi-haut,  doit  être  proportionné  aux  motifs  que  l'ab- 
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sent  avait  de  communiquer  avec  ceux  qu'il  a 
laissés  dans  le  pays,  à  TéloigHement  du  lieu  de 
sa  destination,  à  la  facilité  de  la  transmission  des 
nouvelles,  et  autres  circonstances  faciles  à  conce- 
voir, être  assez  long  pour  former  un  juste  motif 
de  préoccupation-  sur  son  compte,  et  créer  un 
doute  légitime  sur  son  existence.  Tant  que  son 
silence,  ou  le  silence  des  autres  à  son  égard, 
peut  s'expliquer  naturellement,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'intervenir  et  de  s'occuper  de  son  absence.  De 
fait,  il  n'y  a  pas  d'absence  dans  le  sens  légal  du 
mot. 

405.  Il  doit  être  aussi  prouvé,  qu^il  y  a  des  biens 
qui  seraient  en  souflFrance,  et  des  droits  en  péri- 
clitation,  par  défaut  d'administration,  c'est-à-dire 
des  biens  et  des  droits  dans  l'abandon  ;  preuve 
qu'une  procuration  laissée  par  l'absent,  acceptée 
et  exécutée  par  le  mandataire,  paralyserait  ce- 
pendant. Car  si  l'absent  a  laissé  un  gérant  de  ses 
biens,  il  ne  peut  y  avoir  nécessité  de  les  pourvoir 
d'un  administrateur  judiciaire,  le  Code  s'en  ex- 
prime ouvertement. 

406.  Le  procureur  doit-il  être  fondé  de  procu- 
ration authentique  ou  seulement  de  procuration 
sous  seing  privé  ;  cette  procuration  peut-elle  in- 
différemment être  générale  ou  spéciale,  pour  ex- 
clure la  curatelle  ? 

Une  procuration  privée  ayant  autant  de  valeur 
que  la  procuration  publique,  et  le  mandataire 
spécial  étant  aussi  bien  un  mandataire,  que  le 
mandataire  général,  étant  tous  deux  des  proct^ 
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Teur$  fondés,  dans  le  sens  littéral  de  l'article,  Ton 
doit  dire  qu'à  la  riguenr  et  en  thèse  générale,  ils 
exclueront  le  curateur. 

407.  L'article  assimilant  cependant,  le  cas  où  le 
procureur  laissé  par  l'absent  n'est  pas  connu,  à 
l'absence  totale  du  procureur,  a  peut-être  établi 
cette  analogie,  pour  pourvoir  au  cas,  où  le  procu- 
reur fondé  de  procuration  sous  seing  privé,  ne  ju- 
gerait pas  à  propos  de  la  représenter.  De  fait  le 
résultat  est  le  même  dans  les  deux  cas.  De  non 
apparenttbus  et  non  existentibus  eadem  est  ratio. 
Ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  la  procuration  au- 
thentique, dont  la  publicité  fait  présumer  la  con- 
naissance. 

Si  cependant  malgré  cette  présomption,  la  pro- 
curation authentique  n'était  pas  connue,  l'absent 
devrait  être  traité,comme  n'ayant  pas  de  procureur 
fondé  et  la  découverte  postérieure  de  cette  pro- 
motion authentique  ou  sous  seing  privé,  ne  pour- 
rait pas  par  la  suite,  affecter  la  curatelle.  Le 
procureur  qui  refuse  d'exécuter  la  procuration  et 
de  remplir  le  mandat  qu'elle  contient,  laisse  enco- 
re les  biens  de  l'absent  dans  la  même  situation 
que  s'il  n'avait  pas  du  tout  laissé  de  procureur. 

408.  En  disant  que  le  procureur  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  tombant  sous  la  lettre  de  la  loi» 
exclue  la  curatelle,  nous  n'avons  pas  entendu 
énoncer  une  proposition  absolue.  Si  l'absent  a 
laissé  des  biens  n'exigeant  qu'une  gestion  par- 
ticulière, couverte  par  un  mandat  limité,  la  cura- 
telle ne  sera  pas  nécessaire,  elle  serait  même  abu- 
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sive.  Si  au  contraire,  la  situation  des  biens 
nécessite  une  administration  plus  ample,  il  y 
aura  lieu  à  la  nomination  du  curateur  ;  en  respec- 
tant pourtant  la  volonté  du  mandant  en  ce  sens, 
que  s'il  y  a  lieu  de  présumer,  que  dans  la  pré- 
vision de  son  absence,  il  a  voulu  ne  donner  à  son 
procureur,  qu'un  contrôle  limité  sur  ses  biens, 
il  y  aurait  inconséquence  à  l'étendre  au-delà 
des  bornes  qu'il  aurait  lui  même  tracées.  Le 
bon  plaisir  de  l'absent  serait  une  loi,  que  le  juge 
ne  pourrait  violer  sans  injustice,  et  cette  injus- 
tice il  la  commettrait  en  nommant,  en  ce  cas,  un 
curateur. 

Maître  absolu  de  ses  biens,  l'absent  sera  tou- 
jours considéré  comme  le  meilleur  juge  de  l'effi- 
cacité des  mesures  d'administration  qu'il  aura 
prescrites,  en  vue  de  son  absence,  et  ce  n'est  qu'à 
son  défaut,  que  la  loi  y  pourvoit  à  sa  place.  Cette 
surbordination  du  magistrat  à  la  volonté  expri- 
mée de  l'absent,  se  trouve  dans  l'esprit  comme 
dans  le  texte  de  l'article  87,  qui  l'a  énoncée,  en 
disant  que  le  curateur  n'est  nommé,  que  quand 
l'absent  n'a  pas  laissé  de  procureur  fondé. 

409.  Convaincu  qu^  l'absent  n'a  pas  laissé 
de  procuratibn  connue,  ou  que  s'il  en  a  laissé 
une,  le  procureur  refuse  de  l'accepter,  (et  son  re- 
fus, s'il  n'est  pas  explicite,  s'infère  suffisamment  de 
son  défaut  d'agir  ou  d'exécuter  le  mandat),  le  juge 
examinera  s'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'ad- 
ministration des  biens,  c'est-à-dire  de  leur  nom- 
mer un  curateur.     Tous  les  modes  dlexamen,  le» 
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prenres  de  tout  genre  lui  sont  loisibles  et  même 
prescrites  ;  le  vœu  de  la  loi  est  illimité  à  cet  égard. 
Ne  lui  en  interdisant  aucun,  il  en  est  cependant 
un  qu'elle  lui  ordonne  impérieusement,  et  qu'il 
ne  pourrait  omettre  sans  nullité  de  la  curatelle, 
et  sans  irrégularité  du  jugement  rejetant  la  de- 
mande. Ce  mode  d'investigation,  nous  Tavons 
déjà  TU,  c'est  l'avis  du  conseil  de  famille. 

V. — DE  l'autorité  t>B  l'avis  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

410.  Pas  plus  en  cette  matière,  qu'en  toute  au- 
tre où  cette  mesure  est  requise,  le  magistrat  n'est 
pourtant  lié  par  cet  avis,  qui,  malgré  Tinfluence 
qu'en  thèse  générale,  il  doit  exercer  sur  la  dé- 
cision, peut  être  suivi  ou  méconnu.  La  raison 
de  la  loi,  particulière  à  la  matière  de  l'absence,  se 
joint  ici  à  l'autorité  générale  du  principe,  pour 
soumettre  au  contrôle  du  juge  l'avis  du  conseil  de 
famille,  s'il  ne  lui  parait  pas  suffisamment  réfléchi 
ou  s'il  semble  dicté  par  des  motifs  intéressés. 

On  connait  les  convoitises  de  collatéraux  peu 
sciupuleux  et  d'étrangers  avides,  les  calculs  ava- 
res, auxquels  sont  fréquemment  exposés  les  biens 
des  absents.  Le  danger  de  ces  entr%)rises  devra 
armer  le  juge  de  prudence,  et  lui  inspirer  une  vi- 
gilance plus  qu'ordinaire,  pour  pénétrer  les  mo- 
tifs de  ceux  qui  demandent  la  curatelle,  et  démê- 
1er  l'avis  délibéré,  judicieux  et  honnête,  de  l'avis 
irréfléchi,  surpris  ou  suborné  des  parents  qui  la 
conseillent. 
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VI. — DU  CHOIX  DU  CURATEUR,  ET  DE*  LA  FACULTÉ  d'aCCEP- 
TER  OU  DE  REFUSER  CETTE  CHARGE. 

411.  Après  avoir  prononcé  la  nécessité  de  la 
curatelle,  le  magistrat  doit  faire  le  choix  du  cura- 
teur, et  c'est  ici  encore  que  doit  éclater  son 
zèle  pour  les  intérêts  de  l'absent,  par  le  choix 
d'une  personne  convenable  pour  remplir  cet  oflBice. 
Si  sur  la  nécessité  de  nommer  un  curateur,  la 
sentence  est  conformative  de  l'avis  du  conseil  de 
famille,  il  devra  naturellement  confirmer  le  choix 
que  les  parents  auront  fait,  hormis  des  circons- 
tances exceptionnelles,  dont  l'appréciation  est  de 
son  ressort. 

Au  cas,  ou  nonobstant  l'avis  défavorable  à  la  cu- 
ratelle, il  en  prononce  la  nécessité,  le  choix  du  cu- 
rateur lui  appartient.  Les  magistrats  comme  les 
parents  doivent,  de  préférence  aux  étrangers,  in- 
vestir les  parents  de  l'absent  de  cette  charge,  et 
parmi  les  parents  sur  lesquels  se  porte  le  choix, 
les  plus  proches  doivent  exclure  les  plus  éloi- 
gnés. Les  héritiers  présomptifs  seront  choisis 
de  préiérence,  à  cause  de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la 
bonne  administration  des  biens  dont  ils  espèrent 
hériter  un  jour,  et  dont  ils  devront  auparavant 
être  mis  en  possession  provisoire,  si  l'absence  se 
continue.  Par  là  on  évite  en  oulre,  à  la  posses- 
sion des  biens,  un  changement  de  mains  préjudi*- 
ciable.  L'appelé  à  la  substitution  et  le  nu  proprié* 
taire  de  biens  chargés  de  fidéi  commis  ou  d'usu- 
fruit, et  possédés  par  le  grevé  ou  l'usufruitier,  se- 
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raient  sans  doute  des  personnes  convenables.  Le 
mandataire  revêtu  d'une  procuration  insuflâsante, 
à  raison  de  Tétroitesse  des  pouvoirs  conférés, 
serait  aussi,  à  cause  de  la  confiance  que  lui  a 
témoignée  l'absent,  un  choix  fort  judicieux. 

412.  Il  ne  saurait  pourtant  exister  de  règles 
fixes,  à  l'égard  du  choix  du  curateur,  choix  que 
lès  circonstances  de  chaque  espèce,  et  le  zèle  pour 
les  intérêts  de  l'absent,  sauront  bien  désigner  i? ans 
le  secours  des  préceptes.  Il  est  cependant  une 
nomination  à  éviter,  ce  serait  celle  .de  personnes 
ayant  des  intérêts  en  conflit  avec  l'absent,  com- 
me seraient  les  créanciers.  Il  est  vrai  qu'ils 
auraient  à  la  conservation  des  biens  un  intérêt 
majeur,  celui  de  sauvegarder  leur  créance.  Mais 
c'est  cet  intérêt  même,  qui  les  rendrait  suspects- 

413.  La  curatelle  est  une  charge  virile,  les  fem- 
mes ne  peuvent  on  être  revêtues.  La  mère  non 
plus  que  l'aïeule  et  les  autres  ascendantes  ne  peu- 
vent être  curatrices  de  l'absent  ;  la  femme  ne 
peut  non  plus  l'être  de  son  mari.  La  loi  ne  fait  pas 
pour  le  cas  de  l'absence,  les  exceptions  qu'elle 
fait  pour  la  tutelle  et  l'interdiction.  Le  sujet  bri- 
tannique par  naissance  ou  par  naturalisation, 
peut  seul  remplir  cette  fonction.  L'aubain  en 
est  exclu. 

On  trouvera  peut-être  une  anomalie  à  exclure 
l'aubain  de  la  curatelle,  quand  on  lui  donne  à  lui- 
même  un  curateur,  si  après  avoir  été  domicilié 
dans  le  Bas-Canada,  il  en  est  devenu  absent, 
comme  nous  l'avons  vu  au  numéro  370.     Cette 
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anomalie  n'est  pourtant  qu'apparente.  On  exclue 
les  étrangers  de  la  curatelle,  parce  que  c'est  une 
charge  judiciaire,  et  qu'il  n'y  a  dans  le  Bas- 
Canada,  que  les  nationaux  qui  peuvent  participer 
de  près  ou  de  loin,  à  l'administration  de  la  justice  ; 
règle  d'ailleurs  commune  à  toutes  les  nations  ; 
pendant  qu'on  nomme  un  curateur  à  l'étranger 
absent,  parce  que  suivant  le  Code,  il  est  soumis  à 
nos  statuts  personnels,  à  cause  de  son  domicile,  et 
que  ces  lois  qui  soumettent  son  état  civil  à  leur 
jurisdiction,  lui  doivent. une  protection  corréla- 
tive. Nous  avons  vu  en  outre,  que  la  police  pu- 
blique et  l'intérêt  des  particuliers,  souflFriraient  de 
l'abandon  de  biens  restés  sans  administrateur  ; 
et  que  c'est  pour  éviter  ce  préjudice,  qu'on  leur 
nomme  un  curateur.  Les  biens  des  étrangers 
ne  sont  pas  à  cet  égard,  dans  une  autre  condition, 
que  ceux  des  nationaux. 

A  ce  triple  point  de  vue,  strictement  juridique, 
peut-on  dire  qu'il  y  ait  plus  d'inconséquence  à 
soumettre  l'étranger  à  la  curatelle  et  à  lui  défen- 
dre de  l'exercer,  qu'il  y  en  a,  à  l'assujettir  à  nos 
tribunaux  et  à  l'empêcher  d'y  occuper  un  siège "? 

L'acceptation  de  la  curatelle  n'est  pas  comme 
la  tutelle  obligatoire  et  forcée,  il  est  libre  à  cha- 
cun de  l'accepter  ou  de  la  refuser. 
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L^  Statut  Impérial  ânqiiiel  péUm  la  note 'dé  la 
page  263,  comme  affectant  les  lois  qui  toucKeii#  à 
la  nationalité  britannique  et  ^u  droit  de  l^fiif&di- 
quer ,  est  le  Statut  88  Yict.  ch.  Mj  pasHé  dans  it^^s^ 
âon  de  1870.  €e  statut  intitulé  ^ Ail ^'^«ftOto 
^mend  the  law  rëlating  to  the  légal  ^^oÉlHlililâit  of 
aliens  and  Britiah  subj£cts  "  qui  a  introduit  dctiis 
les  lois  de  naturalisation  et  d'allégeance  britdsini- 
que,  des  modifications  considérable^,  a  abrogé  les 
prohibitions  l^ales  qui  défendaient  cette  abdica- 
tion, et  aujourd'hui  il  est  permis  à  uU  sty<et  bri- 
tannique de  naissance  ou  par  naturaliSiaLtion,  de 
renoncer  9.  sa  nationalité  et  de  devenir  Aubain  ou 
le  sujet  d'un  souverain  étranger.        ' 

Par  la  section  3  de  ce  statut,  il  est  pourvu,  i  ce 
que,  sur  traité  fait  entre  Sa  Majesté  d'Angleterre 
et  un  pouvoir  étranger,  à  l'effet  de  permettre  aux 
sujets  de  ce  pays  étranger,  qui  ont  été  natura- 
lisés comme  sujets  britanniques,  de  renoncer  à 
leur  état,  status,  tels  sujets  naturalisés,  puissent 
da/iB  le  temps  et  dans  la  forme  vouïtié'  par  le 
traité,  abdiquer  leur  allégeance,  et  être  à  l'avenir 
considérés  comme  aubains  ou  étrangers.  Oes  su- 
jets redeviennent  par  le  fait  même  de  leur  abdi- 
cation, sujets  du  pays  auquel  ils  appartenaient 

av0nt  leur  naturalisation. 
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Far  la  section  4,  il  est  déclaré  qu'un  sujet 
étranger  d'ori^e,  mais  qui  est  né  en  Angleterre 
et  est  par  là  ni^me  devenu  sujet  anglais,  i>eut  de 
la  même  manière,   et  en  faisant  certaine  déclara- 
tion, renoncer  à  sa  qualité  de  sujet  britannique. 
La  même  faculèé'>est  donnée  au  sujet  né  à  Tétran- 
g^r,.  d'un  père  anglais. 
ijSSiP^  vertu  des  dispositions  de  la  section  6»  un  su- 
}et^]:)litaimique  naturalisé  en  pays  étranger,  x>eut 
,iijas^»r^pncer  à  sa  qualité  de  sujet  anglais,  mais 
enr|B2iBa.ni}la  déclaration  de  nationalité  prescrite 
p%^  cette  fi^etion.  Le  sujet  britannique  naturalisé 
à  l'étranger  avant  le  Statut,  peut  en  faisant  une 
déclaration  de  nationalité  anglaise,  et  eu  prenant  le 
serment  d'allégeance,  continuer  à  être  traité  com- 
me su^et  britannique,  avec  cette  condition,  que 
dans  le]  pays  dont  il  est  devenu  sujet  naturalisé, 
il  ne  sers^  pas  considéré  comme  sujet  britannique, 
sans  avoir  été  dénationalisé  comme  sujet  de  ce 
pays  ;  c'est-à-dire   qu'en  pays  étranger,  un  sujet 
anglais  ne  peut  être  à  la  fois  considéré  comme  su- 
jet britannique  et  sujet  étranger  et  réclamer  le 
privilège  des  deux  nationalités. 

La  section  8  donne  à  l'Anglais  dénationalisé,  le 
privilège  do  reprendre  à  certaines  conditions,  sa 
quaUté  de  sujet  britannique. 

Ce  statut  qui  n'affecte  en  rien  les  lois  de  denù 
zation,  a  introduit  d'autres  réformes,  qu'il  est  inu- 
tile de  citer  ici,  comme  étrangères  à  la  matière 
de  cet  appendice,  dont  l'objet  est  de  faire  con- 
corder le  Commentaire,  ^vec  |es  dérogations  4^nt 


Al»PENDICE.  521 

on  n'a  pas  rendu  compte  dans  le  corps  de  l'ou- 
vrage; 
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^  ^Le  Statut  fait  par  le  Parlement  de  Québec,  dans 
la  Session  de  1872,  86  Vict.  chap.  16,  a  imprimé 
au  titre  des  actes  de  Tétat  civil,  des  modifica- 
tions dont  nous  n'avons  pu  rendre  coînpte  dans 
le  corps  de  cet  ouvrage,  qui  était  sous  presse  lors 
de  la  sanction  de  la  loi.  Nous  allons  les  signaler 
dans  le  présent  appendice.  Ces  changements  n'af- 
fectent que  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
des  Catholiques. 

Nous  avons  vu  sur  L'article  42  du  Code  Qivil, 
qu'il  doit  être  tenu  deux  r3gistres,'pour  chaque 
église  paroissiale  catholique, .  et  sur  l'article  44, 
que  ces  registres  sont  ternis  par  les  curés,  vicaires 
et  desservants  de  ces  églises.  Après  avoir  expo- 
sé cette  obligation  imposée  aux  églises  parois- 
siales et  aux  curés,  vicaires  et  desservants  de  te- 
nir ces  registres,  nous  avons  ajouté  au  numéro  238 
de  l'ouvrage,  que  quelques  évêques  catholiques 
romains  étaient,  avant  le  Code,  autorisés  à  tenir 
des  registres  de  l'état  civil,  et  que  les  chapelles 
non  paroissiales  le  pouvaient  aussi,  avec  la  double 
autorisation  de  l'autorité  religieuse  et  civile. 

Le  statut  suscité,  dont  l'article  premier  porte 
que  :  "  tout  prêtre  catholique  romain  autorisé  par 
*'  Tautorit^  ecclésiastique  compétente  à  célébrer  le 
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"  ikiariage,  administrer  le  baptêIIie;o«iairelea«l>- 
"  sèques,  pour  ancnne  église,  chapelle  parUeulièTe 
"  ou  dans  une  mission,  aura  droi  t  de  tenir  des  regis- 
"  très  de  l'état  civil,  pour  telle  église,  chapelle  ou 
"  mission,  et  sera  c^s^  •etfrCojDisidéré  autorisé  à 
"  tenir  les  dits  registres,  et  a  les  avoir  numérotés, 
^'  paraphés  et  certifiés,  cènlbrmémènt  à  la  loi,  "  a 
considérablement  modifié,  :  itoii-BétllefaifintleA: aiftî- 
'cles  42  et  44  du  Gode,  inaîé 'encore  l'éboBolxiie  du 
titre  2  lui-même.  , 

Le  droit  de  tenir  les  registres  est  donc,  par  cet 
article,  attribué  à  tout  i»rêtre  catholique  roinâin, 
autorisé  par  Tautorité  ecclésiastique,  à  idmMs- 
trer  le  baptême,  célébrer  le  mariage  oi^^tre- des  sé- 
pultures, dans  aucune  église,  chapelle  cplorticulière 
ou  mission 'quelconque.  Nous  avoxis  recmliiu  ce 
droit  d'après  le  G  ode,  aux  chat>eUe8  (>u  églises 
non  paroissiales,  mais  sbus  la  double  sanction  de 
l'autorité  civile  et  rdigieuse- 

L'article  en  question  a  accordé  à. ces  chapelles 
ou  églises  non  paroissiales  et  aux  missions,  l'au- 
torisation civile,  et  a  reconnu  à  lu  permission  de 
célébrer  le  mariage,  administrer  le  baptême,  et 
faire  les  obsèques,  le  caractère  d'Autorisation  re- 
ligieuse. En  effet,  l'article  dit  en  termes  abso- 
lus, que  le  prêtre  catholique  romain  autorisé  à 
administrer  le  baptême,  célébrer  le  mariage-  x^u  faire 
les  obsèques  pour  aucune  église,  chapelle  ou  mis- 
sion, aura  le  droit  d'obtenir  des  registres.  Ce 
n'est  pas  lajpermission  de  tenir  des  registres  qu'il 
doit  obtenir  de  l'autorité  ecclésiastique,  mais  l'an- 
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torisatioDL  d'y  administrer:  leis  sacrex]|ien^s  de  bfip- 
tême  et  de  inariage,  et?  d'y  faire  d«s  inliumatioçLS. 
De  cette  autorisaition  suit  le  droit  de  tenir  des 
registres. 

Ainsi  tout  prêtre  autorisé  par  sou  Ordinaire,  le 
G-rand  Vicaire  de  l'Ordinaire  au  l'Administrateur, 
car  d'après  rarticle  2  et  .9  du  ^tatut,  c'-est  de  ces  di- 
gnitaires qu'il  est  qu^tiooi  par  les  mots  automne 
ecclésiastique^  soit,  à  ^mini^tirer  ie  baptême,  soit,  à 
célébrer  le  maiiage,  soit  à  faire  des  ob9èxJ^^s,^  peut 
tenir  des  regii^tres;.  Il  ^'^stp^s  at^éçe^aaire  que 
rautorisatioû  s'étende  collecti rement  au  baptême, 
au  mariage  .^t  à  la  sépulture.  Le  statut  disant  : 
célébrer  le  nuafiage^  ddministrer  le  baptême  ou  faire  ^ 
/es  oôséçKes,  dit  clairement ,  que  cette  a,utorisation 
peut  être  partielle  et:  se  rapporter  uniquement  à 
Tun  ou  ra,utre  dp.  ces.  trois  objets,  awssi  bien  q^'à 
tous  trois  ;  tout  prêtre  ainsi  p^ntpri^é,  disons-nous, 
peut  tenir  des  registres  de  l'état  civil.  Dans  le 
dernier  cas,  ces  registres  contiendront  les  aptes  de 
naissance,  d^  mariage  et  de  sépulture,  et  dans  les 
cas  où  l'autoris^ion  est  pe^rtielle,  ces  registres 
le  seijont  de  naernie.  -   ■    ^ 

Il  faut  rei^iarquer,  que  par  le  .Code  Civil,  npn 
sei»lem;ent  les  fp^ptionnaires  de  l'état  civil,  curés, 
vicaires,  pr^êtres  au  desservants  d(^s  églises  en 
posessipn  dô  tenirdeÂ  re^strçs,  ont  le  droit  dQ  )^ 
faire,  miais  encore-  -q^Vils.  y  sont  obligés.  Il  n'en  est 
pas:  ainsi  par  le  Statut  I^e  pr-étre  .e^thj[)lique  rp- 
maipt  c^yaiut, des  lettres  de  desserte  ou  de  missipn 
ppuxile^  églises^  c]^aj)elles  et  missions  peut,  s'il  le 
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vent,  il  lui  est  loisible  de  tenir  des  registres,  tuais 
rien  dans  le  Statut  ne  lui  en  impose  l'obligation. 
La  conséquence  est,  qu'il  ne  peut  être  forcé  par 
aucune  voie  de  droit  de  les  tenir,  que  le  mandamtis 
n'existe  pas  pour  l'y  contraindre,  et  qu'il  n'est 
passible  d'aucune  pénalité,  en  raison  de  son  omis- 
sion. Cependant,  s'il  juge  à  propos  de  les  tenir, 
il  doit  faire  les  actes,  et  les  déposer  conformé- 
ment au  titre  2  du  Code  Civil,  amendé  par  le  Statut 
32  Vie.  chap.  26,  et  au  titre  premier  de  la  trois- 
ième partie  du  Code  de  Procédure  Oivile,mention- 
né  dans  le  corps  de  l'ouvrage  ;  les  articles  8  et  4  du 
Statutqui  nous  occupe,  le  disant  clairememt.  Irres- 
ponsable pour  la  non  tenue  des  registres,  il  sera 
i^sponsable  pour  leur  mauvaise  tenue,  sous  les 
pénalités  énumérées  à  l'article  53  dû  Code  Civil. 

Il  existe  cependant  dans  le  mode  de  faire  le  dé- 
pot  des  registres  des  missions  et  ceux  des  églises, 
et  chapelles  contemplées  par  le  statut,  une  diffé- 
rence que  nous   allons  signaler. 

D'après  le  Statut,  le  prêtre  qui  jugea  propos  de 
tenir  des  registres,  doit  les  faire  numéroter,  para- 
pher et  certifier  suivant  la  loi,  c'est-à-dire  suivant 
le  Code,  et  suivant  l'article  2  :  "Le  dit  prêtre  en 
"  présentant  le  double  registre  pour  le  faire  au- 
"  thentiquer  conformément  à  la  loi,  devra  exhiber, 
"  si  besoin  il  y  a,  au  Juge,  Protonotaire  ou  Q-reffier, 
**  à  qui  il  demande  la  dite  authentication,  l'autori- 
^*  sation  ou  le  certificat  d'autorisation  ou  la  lettre 
"  de  mission  ou  d'institution  qui  lui  a  été  donnée 
"  par  l'évêque  et  en  vertu  duquel  il  est  autorisé 
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à  cèlébreir  le  mariagei  administrer  le  baptême  ou 
fiiire  des  obsèques,  pour  telle  église,  chapelle 


^^  ou  mission." 
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Art.  S.  "  Tout  prêtre  qui  aura  obtenu  des  regis- 
tres authentiqués  en  rertu  de  cet  acte,  les  tien- 
dra en  double  et  en  déi>osera  un  double  chaque 
''  année,  conformément  à  la  loi,  et  l'autre  double 
''  qu'il  gardera,  appartiendra  à  l'église  ou  à  la  cha- 
"  pelle  pour  laquelle  il  a  été  obtenu  et  tenu.  " 

Art  5.  "Dans  le  cas  où  en  vertu  du  présent  acte, 
"  il  sera  demandé  des  registres  pour  l'usage  d'une 
"  mission,  ils  seront  accordés  sous  le  nom  que  Té- 
vèque  aura  désigné  à  cette  fin  dans  son  certifi- 
cat, et  le  double  gardé  chaque  année  par  le  prê- 
tre pourra  être  déjwsé  à  l'évêché  du  diocèse  au- 
quel appartient  la  mission,  et  pour  authentiquer 
"  des  copies  ou  des  extraits  d'aucun  tel  registre, 
"  et  i)our  toutes  autres  fins,  en  rapport  avec  les 
**  dits  registres,  l'évêque  ou  son  secrétaire,  seront 
"  censés  être  et  considérés  comme  les  dépositaires 
"  légaux  d'ieeux." 

D'après  l'article  trois,  un  double  des  nouveaux 
registres  doit  être  déposé  suivant  la  loi,  c'est-à- 
dire  suivant  le  Code,  au  greffe  de  la  cour  supé- 
rieure du  district  où  il  est  tenu,  et  l'autre  appar- 
tient à  l'église  ou  chapelle  pour  laquelle  le  re- 
gistre est  tenu.  Il  est  cependant  loisible  au  prêtre 
missionnaire,  d'après  l'article  5,  mais  nullement 
impératif,  de  déposer  à  l'évêché  du  diocèse  de  la 
mission,  le  double  qui  devrait  rester  aux  archives 
de  la  mission  isi'il  en  existe,  ou  pardevers  lui,  et 
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dans-le  cas  de  tel  4j§pot  àrréTéché,L  VéVêqud  ^  son 
secrétaire  ea  sont  les  dépositaâ'e^  l^gttfqi:^    ; 

Dans  le  cas  des  églises  on  chapelles  pour  ]b|siqiiel* 
l§p  le  statut  a  créé  le  droit  nouyei^ii  de  tenir  l^sf'egis- 
tr^^'les  prêtres  et  desser vanta  soat  6ticpe$6ÎYement 
l§fi>^|^ositaires  du  double  d^s  regiâi^esqui  y  r^s- 
tHvàéBPsé,  et  ont  avec  le  protonotaire,  dépositaire 
de:V9ttitT^  do^^^^)  le  drcfit^  comme  ils  sont  clifatgés 
de  l^])l|g|ttipn,  d'en  idéiivxer  de&  extraits.  Daus  le 
çjW).dftl^.  cession,  le  protonotaire  dépositaire' du 
(|.qub^e^da  Registre  qui  y  est  tenu,  délivre  ausâ  qes 
^^tr^ti^,  ay^  l,e  missionnaire  qui  l'a  tenu  ou  son 
Ê^ç§§se«^y  et  daijsle  cas  de  dépôt  à  l'éveché,  l'évê- 
qu^  (^t  so^  g^çréta^re  qui  en  sont  les  d4|>ositaire8, 

.r.  Toutes  les  dispositions  du   Code,'  relativement 
au  àépôt,  à  la  garde/ à.la  rectification  et  au  réta« 

bJissament^^v^^^.^îflQs,  j^M^^^^^s»  aussi  bien  qu'à  la 
mj^E^ère.  de  Içs^tenir^,;.  aux  nouveaux, 

4S?94wVq3%fes  péi^^  à  l'excep- 

tion de  celles  qui  sont  prononcées  par  le  Code, 
-j^our  la  teoiued^x  PSflMno  nous  l'avons  dit. 

'  Pçir  les  articles  ,6.  7  et  .-Su  les  registres  tenus 
avant  le  statut,  pour  les.  égli^^e^.catlioliques,  mais 
nozL authentiqués  suiy^ant,  te  Gode  Civil  et  le  Code 
-^yjP^^^:B%V^A^  B?:ê]l^eg§ui,9yifiés  par  le  pou- 
.Yo^r.  e(^clésia1stia^lle  à-admmi»treT  le  b  a.ptéiae  oélé. 
bxj^Jô^jWajiage  et  fgfee^XacérgB^nje religieuse  de 
ïiS^rfy?»  soji'tl^lVfSp  ilo^^^Qflyrvu  à-  lo^r 
,^i;thjenticatiQn^^faUe;apxè^  ÇS^3.!H¥b.^?  J^'^S^  "9^  ^® 
.protoûotwç,  et  à  leur  dépôtt  pour  les -aanées  écou- 

^^  ^^J   A.  \^   ^^       ■•      \/*J    A.^^     ■  ^^\J  ^^^^^^~^^J^    A^\J         A.A.      y^      A.A,\J.^^ 
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lées,  sur  le  certificat  donné  par  Tévêque,  et  aprè« 
le  dépôt  ces  registres  ont  la  même  authenticité  et 
sont  revêtus  de  la  même  validité,  que  s'ils 
avaient  été  régulièrement  tenus  dans  l'origine. 

Le  statut  n'afiecte  pourtant  pas  la  constitution 
de  la  paroisse  catholique,  qui  par  une  réserve  spé- 
ciale, inutile  d'ailleurs,  est  conservée  dans  son 
organisation  primitive. 

Tels  sont  en  brève  analyse  les  changements 
opérés  par  le  statut  86  Vict.  chap.  16  et  les  déro- 
gations qu'il  a  apportées  au  titre  2  du  premier 
livre  du  Code  Civil. 

FIN    DES  APPENDICES. 
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